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Mals, dans la mdrosle, la partie 
et malnlenanl pênluc le géneral 
Weygand a admis la dêfaıle et paralt 
d'ores e di sequis û Hide i un 
armistice Nommé général sur le 
champ de bataille, Charles de Gaulle 
rêl Ae cümme noug- secreltaire 
Tat û la Défense Nationale dané 
le gouvernement Heynaud Il ait 
aux dernier jours de la MF Regau 
blîque et û la Jésorgnnisalion de ses 
pouvoir dané la défaile, Apres 
Aultuncs efforts pour maintenir la 
France dau la guerre aul cûlês de 
PAngleterre, en décitdlant le gouser- 
nement û passer en Afrique du Nord, 
il refuse d'necepter armistice 4. 
s'envole pour Londres don il lance 
Lage historique du 18 Juin et ou il 
trouve Fappul clairvoyant de Chur- 
chill. 

Commence alors extraordinaire 
épojée de la France l. il re dont un 
peut suivre pas à pas les diſhiciles t 
xloricu-es Slap ralliement du 
Thad. du Cameroun et de PAE F. 
manifeste de Brazzaville, premiers 
fucéês en Êrythrée, en Libye, au 
Fezznn. A cetle rie victorieuse. # 
malent des incidents douloureu x 
scher de opération de Dakar. lutie 
cruelle en Syrie Axant assume la 
responsabilité de la continuité fran 
çaise, le zencral de Gaulle recrêc 
une force militaire, navale et a 
renne. regroup’ les territoire, 
xuRcile el ortannisê la resistance inlé- 
rieurée, diéfend ued û (hed Vimtêgrilê 
de notre empire. cOonquiert une 
ninlience internationale, au tutlieu 
d'innetnlrables dliſlicultés dont celles 
crete par les alli, Amêrıaıns ou 
Anglais. née ont pas louj eure |r. 
atme l'ourtant. la France Lom 
batllanle t deenue une réalılê 
ceanme en lemngne li- lake 
Son chef. drrséanl le IK Jom 1912 
le bilan de ces leut anne Tû ful 
tenlée une entreftier san. prrêmlenl 
dane notre Histoire, | Dt Anuwoncer 
an mome lite Ka «Il rina et 
sa cefilile de o fa 1nd |e j 
ple (ras, de Jans | Zuerry ° 
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— Charles de Gaulle retrace 


Horte eûlréprls par lul, 
ŞO, pour oblenir la crén. 
ın «une armêc culrassêe et chan- 
r. par la, les donne de notre 
et 2 notre politique Son 
bers Farmer de 
„ € jêrvıenl pas à convaincre 
bee eee puhlics el le conunan- 
0 Mais, en \lleımagne, lluler 
la permitrrs Panzenli visions 
le modile propos par de Gaulle. 
Menaul, qui „ t fail û la 
le ehampian de Uarmée 
n heurle nu conſormisine 
„ a régîme polîlique, les 
aS. Rnûlamment le ma- 
stein, soutlennent que 
princig-al de la curite 
eile front continu +. 
25 de Gaulle- Reynaud est 
_ Quelques mois plus tard, 
oeeupe la Hhénanie. 
erédîls votês pour la DKfense 
le, en 1936. ne ont pas 
Dy û féaliser la réforıme, mal- 
Finltervéenlion du colonel de 
aufe de Lon Mum. prési- 
du Consél Aprés Anschluss, 
Munich et occupation de la 
olovaçuie. Eloigné des zones 
1 „Charles de Gaulle publie 
en 1 7 * France el sun rer 
Nute c'emt la chute. La France en 
„ continue à dormir û l'omt,te 
la ligne Maginot Le averlisse- 
nls clu colonel de Gaulle ne sont 
— enten due Vient la balaille (le 
no ou faccomplissent point par 
Point. mais au profit de Vennêıni, 
n prdvisions. A la têle d'une divi- 
on cuirassde, il mene, û Mont 
et û Abbe ville. . contr 
taqet qu ON «lê suce ıu 
mMileü d'une bataille Jéiasireı e. 
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LA PENTE 


wie, je me suis fait une certaine idée de la France. 
ma inspire aussi bien que la raison. Ce qu'il 
e ims * la France, tolle 
madone aux fresques des murs, 

— reg — une dne éminente et exceptionnelle. 


inet, impression la Providence l'a créée pour 
achevés ou des . plaires. S'il ad viunt 


ınédiocrité marque, pourtant, ses 9 
la sensation d'une absurde anomalie, imputable 
en des Francais, non au genie de la patric. Mais aussi, 
NA positif de mon esprit me convainc que la France n'est 
elle-ınême qu'au premier rang; que, seules, de 
—— sont susce de compenser les termente 
porte en lui- mme; que notre 
il est, . tels qu'ils sont, oit, sous 
mortel, viser tout haut et se tenir droit. Bref, 
man sens, la — no peut dtre la France sans la grandeur. 
5 . * a grandi en mème teinps que moi dans le milıeu 
— père, homme de pense, de culture, de tra- 
. du sentiment de la dignité de la France. 
m'en a déeouvert I'llistoire. Ma mere portait û la patre 
intransigeante à legal de sa pieté religw uss. 
lrbres, ma sur, moi- meme, avions pour seconde 
uro une certaine fierté anxieuse au sujet de notre be. 
elit Lillois de Paris, rien ne me frappait جم‎ que 
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symboles dé nos gloirus: nuit descendant sur Notre-Dame, 
majestè du soir û Versailles, Are de Triomphe dans le soleil, 
drapeaux conquis ſrissonnant à la voûte des Invalides. Rien ne 
me faisait plus d'effet que la manifestation de nos réussites 
nationales: enthousiasme du peuple au passage du Tsar de 
Russie, revue de Longchamp, merveilles de l' Exposition 
premiers vols de nos aviateurs. Rien ne m'attristait plus 
profondement que nos faiblesses et nos erreurs révélées û 
mon enfance par les visages et les propos: abandon de 
Fachoda, affaire Dreyfus, conflits sociaux, discordes reli- 
ieuses. Rien ne m'éëmouvait autant que le récit de nos mal- 
— passés : rappel par mon père de la vaine sortie du 
Bourget et de Stains, où il avait été blessé; évocation par 
ma mère de son désespoir de petite fille à la vue de ses parents 
en larmes : « Bazaine a capitulé lo 
Adolescent, ce qu'il advenait de la France, que ee füt lê 
sujet de l'Histoire ou l'enjeu de la vie publique, m'inté- 
ressait par-dessus tout. J'éprouvais donc de l'attrait, mais 
aussi de la sévérité, ù l'égard de la pièce qui se jouait, sans 
reläche, sur le forum ; entrainé que j'ètais par l'intelligenee, 8 
I'ardeur, l'loquence qu'y prodiguaient maints acteurs et naVTE 
de voir tant de dons gaspillés dans la confusion politique et. 
les divisions nationales. D'autant plus qu'au début du sièele 
apparaissaient les prodromes de la guerre. Je dois dire que 
ma prime jeunesse imaginait sans horreur et magnifiait û 
Pavance cette aventure inconnue. En somme, je ne doutas 
pas que la France dût traverser des épreuves gigantesques 
que Pintérêt de la vie consistait à lui rendre, un jour, quel 
service signalè et que j'en aurais occasion. 
Quand j'entrai dans l'armée, elle était une des plus grandes 
0 


choses du monde. Sous les critiques et les outrages qui lui 
Staient prodigués, elle sentait venir avec sérénité et, meme, 
une sourde espérance, les jours où tout dépendrait d'elle. 
Aprés Saint-Cyr, je fis, au 33e Régiment d' Infanterie, û 
Arras, mon apprentissage d'officier. Mon premier Golonêl : 
Petain, me demontru ce que valent le don et Part de eom- 
mander. Puis, tandis que l'ouragan m'emportait comme un 
félu û travers les drames de la guerre: baptéme du feu, eal- 
vuire des tranchées, assauts, bombardements, blessures, cap- 
Uvite, jo pouvais voir la France, qu'une natalité déficiente, ۲ 
do ereuses idéologies et la négligence des pouvoirs avaient 
îrivée d'une partie des moyens nécessaires à sa défense, 
iror d’elle-même un ineroyable effort, suppléer par des saeri- 


U js wouvaie, dans lo métier militaire, lin- 
فو س‎ pour esprit et pour le cœur. 
à vide, je voyais l'instrument des 


prochaines. 
telair, en eſſet. que le denouement de la guerre n'avait 
la . Allemagne revenait à ses ainbitions, 
qu recouvrait ses forces. Tandis que la Russie 
t dans s4 — — Amèrique se tenait éloignée 


2 Angleterre ménageait Berlin pour que 
d'elle; que les Etats nouveaux restaient 
et désaccordés, c'est û la France seule qu'il incombait 
es le Reich. Elle s'y efforçait, en effet, mais d'une 
Mafê discontinue. C'est ainsi que notre politique avait, 
abord, usé de la contrainte sous la conduite de Poincaré, 
FM» tente la réconciliation à l'instigation de Briand, cherché, 
enn, un rofuge dans la Société des Nations. Mais l' Allemagne 
de menaces. Hitler approchait du pouvoir. 
ue, je ſus aflecté au Secretariat général de 
— — permanent dont le President 
I پو‎ reparation û la guerre de Etat 
— 932 û 1937, sous quatorze ministères, je 
me سوسفا‎ mile, sur le plan des études, à toute activité 
1 „technique et administrative, pour ce qui concernait 
| défense du pays. J'eus, notamment, à connaltre des plans 
le sécurité et de limitation des armernents qu' Andre Tardieu 
Paul- Boncour presentèrent respectivement û Genéve; û 
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fournir au cabinet Doumergue des éléments pour ses déci- 
sions, quand il choisit de prendre une autre voie après avé 
nement du Fuhrer; à tisser la toile de Pénélope du projet de 

loi d'organisation de la nation pour le temps de guerre; û 
m'occuper des mesures que comportait la mobilisation des 
administraLions civiles, des industries, des services publics. 
Les travaux que j'avais à faire, les délibérations auxquelles 
j'assistais, les contacts que je devais prendre, me montrai- 


nent 
b'etendue de nos ressources, mais aussi l'inſirmité de l' Etat. 


Car c'est l'inconsistance du pouvoir qui s’étalait en ee 


domaine. Non, certes, que les hommes qui y ſiguraient man- 


quassent d'intelligence ou de patriotisme. Au contraire, je 
voyais passer ù la tête des ministères d'indiscutables valeurs 
et, parfois, de grands talents. Mais le jeu du régime les consu- 
mait et les paralysait. Témoin réservé, mais passionné, 

affaires publiques, j'assistais ù la répétition continuelle du 
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même seénario. A peine en fonction, le Président dü 6 


était aux prises avec d'innombrables exigences, critiques et 
surenchères, que toute son activité s'employait à dérouter 
sans pouvoir les maitriser. Le Parlement, loin de le soutenir, 
ne lui offrait qu'embũuches et défections. Ses ministres étaient 
ses rivaux. L'opinion, la presse, les intérêts, le tenaient pour 
une cible désignée ù tous les griefs. Chacun, d'ailleurs, — 
lui-mèéme tout le premier, — savait qu'il n'était lù que pour 
une courte durée. De fait, après quelques mois, il lui fallait 
ceder la place. En matière de défense nationale, de telles condi: 
tions interdisaient aux responsables cet ensemble de desseins 


continus, de deècisions mûries, de mesures menées à leur b 


terme, qu'on appelle une politique. 

C'est pourquoi, le corps militaire, auquel l' Etat ne donnait 
d'impulsions que saccadées et contradictoires, s'enfermait 
dans son conformisme. L'armée se ſigeait dans les conceptions 
qui avaient été en vigueur avant la fin de la dernière guerre. 


leur poste, attachés û des errements qui avaient, jadis, fait 


le y était d'autant plus portée que ses chefs vieillissaient à f 


leur gloire. 

Aussi, idée du front fixe et continu dominait-elle la stra- 
tegie prévue pour une action future. L' organisation, la doe: 
trine, P'instruction, l'armement, en procédaient directement. 
lI était entendu qu'en cas de guerre la France mobiliserait la 
masse de ses réserves et constituerait un nombre aussi grand 
que possible de divisions, faites, non pas pour mancuvrer, 
attaquer, exploiter, mais pour tenir des secteurs. Elles seraient 


travers tous les terrains et faire 
surplus, le front était, à l'avance, 
ligne Maginot que prolongeaient 
ingi, serait tenue par la nation en 
de laquelle elle attendrait, pensait- 
lennemi et que la pression du monde 
I'effondrement. 
ion de la guerre convenait û J'esprit du 
„ que la faiblesse du pouvoir et les discordes 
condamnaient à la stagnation, ne pouvait manquer 
un système û ce point statique. Mais aussi, cette 
ondait trop bien à l'état d' esprit du 
t ee qui voulait être elu, applaudi ou publié 
declarer bonne. I. opinion, cédant à F'illu- 
a guerre û la guerre on empécherait les 
aire, conservant le souvenir de beaucoup 
ues, discernant mal la revolution apport “, 
û la force par le moteur, ne se souciait pas d' offensive. 
sOthfne, tout concourait à faire de la passivité le principe 
„de notre défense nationale. 
Pour moi, une telle orientation était aussi dangercuse que 
Poible. J'estimais qu'au point de vue stratégique elle remet- 
Î initiative en toute propriété. Au point de vue 
je eroyais qu'en aſlichant l'intention de maintenit 
Nos armöes à la frontière, on poussait l'Allemagne 4 agir contre 
kaibles, des lors isolés : Sarre, pays rhénans, Autriche, 
Shacoslovaquie, Etats baltes, Pologne, etc.; qu'on détour- 
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nait la Russie de se lier ù nous; qu'on assurait ù Italie que, 
quoi qu'elle fit, nous n'imposerions pas un terme à sa malveil- 
lance. Au point de vue moral, enſin, il me paraissait déplorable 
de donner ù eroire au pays qu'èventuellement la guerre de- 
vait consister, pour lui, à se battre le moins possible. 

A vrai dire, la philosophie de l'action, l'inspiration et 
pemploi des armèes par Etat, les rapports du gouvernement 
et du commandement, m'occupaient depuis longtemps. A 
cet égard, j'avais déjù manifestè ma pensée par quelques publi- 
cations: la Discorde chez l'ennemi, le Fil de lep, un certain 
nombre d'artieles de revue. J'avais fait en public, par exemple 
à la Sorbonne, des conférences sur la conduite de la guerre. 
Mais, en janvier 1933, Hitler devenait le maitre du Reich. 
Dès lors, les choses ne pouvaient que se précipiter. Faute que 
personne proposäàt rien qui répondit à la situation, je me sentis 
tenu d'en appeler ù opinion et d'apporter mon propre 
projet. Mais, comme l'affaire risquait d'avoir des eonséquences, 
I me fallait m'attendre ù ce qu'un jour se posent sur moi les 
projecteurs de la vie publique. C'est avec peine que jen pris 
mon parti après vingt-einq ans passés sous les normes mili- 
taires. 1 

Sous le titre: Vers Parmée de métier, je lançai mon plan et 
mes idées. Je proposais de créer d'urgence une armée de 
manceuvre et de choc, mécanique, cuirassée, formée d'un 
personnel d'élite, qui s'ajouterait aux grandes unités fournies 
par la mobilisation. En 1933, un article de la Revue politique 
el parlementaire me servit d'entrèe en matière. Au printemps 
de 1934, je fis paraſtre le livre qui exposait les raisons et la 
conception de l'instrument qu'il s'agissait de construire. 

Pourquoi? Traitant, d'abord, de la couverture de la France, 
je montrais que la gèographie qui organise l'invasion de notre 
territoire par le nord et le nord- est, la nature du peuple 
allemand qui le porte aux grandes ambitions, le sollieite vers 
b'ouest et lui trace comme direction: Paris, û travers la 
Belgique, le caractère du peuple français qui l'expose û être 
surpris au début de chaque conflit, nous commandaient de 
tenir une fraction de nos forces toujours en èveil, prète ù se 
deployer tout entière, û tout instant. « Nous ne pouvons, 
berivais-je, nous en remettre, pour supporter le premier 
choc, û lu défensive hätive de formations mal assuròes. Le 
moment est venu d'ajouter à la masse de nos réservés et de 
nos recrues, élément principal de la résistance nationale, 
mais lente û réunir et lourde û mettre en uvre, un instrument 


aisons partie d'un certain ordre établi 
trouvent solidaires... Ce qu'il ad- 
exemple, de l'Europe centrale et orientale, de la 
la Sarre, nous touche essentiellement... De 


en toute occasion. Cominent, pratiquament, le 
re quoi que ce soit, mobiliser 
dans la concurrence qui renais- 


„nous ne pouvion manquer d'être distancés sur le 
masse. Par contre, étant donné nos dons d'ini- 
ion, d'amour- propre, il ne tenait qu'a nous 
t à la qualité. Je concluais ce Pourquoi? 
n instrument de manœuvre préventif et 
voila de quoi nous devons nous pourvoir. » 
? Le moteur fournissait les (lements de la re- 
moteur qui s offre ù porter ce quo l'on veut, ou 
toutes les vitesse ot distances ;... le moteur qun: 
, possède une telle puissance de feu et de e 
qua le rythme du combat s’accorde avec celui des évolutions. . 
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Partant de Ja, je fixais le but ù atteindre : « Six divisions de 
ligne et une division légère, motorisées tout entières, blindées 
en partie, eonstitueront l'armée propre à créer Pévénement. 

La composition qu'il convenait de donner à cette armée 
était nettement précisée. Chacune des divisions de ligne 
devait comporter: une brigade blindée à deux régiments, 
bun de chars lourds, l'autre de chars moyens, et un bataillon 
de chars légers; une brigade d'infanterie, comprenant deux 
régiments et un bataillon de chasseurs et portée en véhicules 
tous terrains; une brigade d'artillerie, pourvue de pièces 
tous-azimuts, formée de deux régiments servant respeetive- 
ment des canons courts et des canons longs et complétée 
par un groupe de défense contre avions. Pour seconder ces 
trois brigades, la division aurait encore: un régiment de 
reconnaissance; un bataillon du gènie; un bataillon de trans- 
missions; un bataillon de camouflage; des services. La divi- 
sion légère, destinée ù l'exploration et ù la sûreté éloignée, 
serait dotée d'engins plus rapides. En outre, l'armèe elle-mème 
disposerait de réserves générales: chars et canons très lourds, 
genie, transmissions, camouflage. Enfin, une forte aviation 
d' observation, de chasse et d'assaut serait organiquement 
at tachée à ce grand corps: un groupe pour chaque division, 
un régiment pour le tout, sans préjudice des actions d'en- 
semble que mènerait l'armèe mécanique de l'air en conjugaison 
avec celles de l'armèe mécanique au sol. 

Mais, pour que Parmée de choc füt ù même de tirer le 
meilleur rendement possible du matériel complexe et eoùteux 
dont elle serait équipée, pour qu'elle puisse agir soudain, 
sur n'importe quel théûtre, sans attendre des eomplèments, 
ni procéder û des apprentissages, il faudrait la composer d'un 
personnel professionnel. Effectif total: 100 000 hommes. La 
troupe serait donc formée d'engagés. Servant six ans dans 
le corps d’élite, ils se trouveraient, pendant ee temps, fagonnés 
par la technique, l' emulation, I'esprit de corps. Hs fourniraient, 
ensuite, des cadres aux contingents et aux réserves. 

Alors, était décrit l'emploi de ce bélier stratégique pour la 


rupture d'une résistance bien établie. Mise en place eſfeetuébe 


û P'improviste, en une seule nuit, ce que rendraient possible 
la motorisation de tous les éléments, leur capacité d'évoluer 
dans tous les terrains, l'utilisation du camouflage actif et 
passif. Attaque déclenchant 3 000 chars, disposés en plusieurs 
echelons sur un front moyen de 50 kilomètres, suivis et ap- 
puyés de près par l'artillerie décentralisée, rejoints sur les 
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sutecamils par lea fantaskina porta n vee leurs Ino 
et d'organisetion du sol, le taut étant artieulé en duux 
ols corps d'arîiéo, dclaîrê et soutenu par aviation 
aux divine ot û armee. Progrwsion de tout le 
normaloment une cinquantaine de kilo. 
— d'une journée de bataille. Apres quoi dt «i 
zistait û opposer une résistance continue, 
gênéral, soit pour @largir latéralement la breche, 
reprendre l'effort vers avant, soit pour tenir le 


conquis. 

une fois la muraille perode, de plus vater perspec- 
ient, soudain, se découvrir. I. armée mécamque 
alors, eventail de exploitation. J'écrivais, û 
: Souvent, le gucces remporté, on se hûtera d'en 
nir lee fruits et de pousser dans la zone des trophêen. 
Jû verra l'e tation devenir une réalité, quand elle n'était 
phn qu'un . Alors, souvrira le chemin des grandes 
de celles qui, leurs effets profonds et rapidement 
1 l'ennemi un ébranlement général, 
—— مدي‎ pilier fait, — crouler la 
verra des troupes rapides courir au loin 
` yy frapper ses points sensibles, bouleverser 
. Ainsi, sera restaurée cette extension straté- 
¬ d'ordre tactique qui constituait, jadis, 
et comme la noblesse de l'art... » Mais le peuple 
( adverses, à un certain point de détresse et dans 
mt de Fappareil de leur défense, pourraient, 

s'eflondrer. 
plus et d'autant plus vite que - cette aptitude 
surprise et à la rupture se conjuguait parfaitement bien 
av * — — deèsormai⸗ ann des aviations de 


imméèdiate aux actions destructrices des escadres 


Une si profonde evolution de Fart exigeait celle du com- 
mandement. Ayant mis en relief le fait que, désormais, 
la radiophonie donnait le moyen de relier entre eux les ûlé- 
ments de armee future, je terminais 'ouvrage en montrant 


r le commandement devait employer pour mener 


nt nouveau. Pour les chefs, il ne s'agirait plus de 
8 ا‎ 
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diriger, par ordres anonymes, à partir de postes enterrés, 
une lointaine matière humaine. Au contraire, la présence, le 
coup d’cil, I'exemple, redeviendraient essentiels au milieu 


du drame mouvant, rempli d'alèas imprévus et d'oecasi 


instantanées, que serait le combat des forces mécaniques. 
La personnalité du chef importerait beaucoup plus que les 
recettes codiſièes. « Serait-ce pas tant mieux, demandais-je, 
si l' voOlution devait ainsi favoriser l'èlè vation de ceux qui, dans 
les heures tragiques, où la rafale balaie les conventions et les 
habitudes, se trouvent seuls debout et, par lù, nécessaires? » 

Pour ſinir, j'en appelais à l' Etat. Pas plus qu’ aucun autre 
corps, Parmée, en effet, ne se transformerait d'elle-méme. 
Or, le corps spécialisé devant amener de profonds change- 
ments dans l'institution militaire, en même temps que dans la 
technique et la politique de la guerre, c’ était aux pouvoirs 
publics qu'il incombait de le créer. Certes, il y faudrait, cette 
fois encore, un Louvois ou un Carnot. D' autre part, une pa- 
reille rèſorme ne pouvait être qu'une partie d'un tout, un élé- 
ment dans Peffort de rénovation du pays. « Mais, si cette 
refonte nationale devait commencer par l'armèe, il n'y au- 
rait lä rien que de conforme à l'ordre naturel des choses. 
Alors, dans le dur travail qui doit rajeunir la France, son armée , 
lui servira de recours et de ferment. Car l'èpèe est l' axe du 
monde et la grandeur ne se divise pas. » 

Pour dresser ce projet d'ensemble, j'avais, naturellement, 
mis û profit les courants d’idées déclenchés à travers le monde 
par apparition du moteur combattant. Le général Es- 
tienne, apôtre et premier Inspecteur des chars, imaginait, 
dès 1917, d'en faire agir un bon nombre ù grande distance en 
avant de ceux qui accompagnaient l'infanterie. C'est pour 
cela qu'à la fin de 1918, d'éènormes engins de 60 tonnes 
commençaient ù sortir des usines. Mais l'armistice avait 
arrèté la fabrication et confiné la théorie dans la formule 
de I' « action d'ensemble o complétant celle de l' « accompa- 
gnement ». Les Anglais, qui s'étaient montrés des pré- 
curseurs en engageant le Royal Tank Corps, à Cambrai 
en 1917, dans une action massive et profonde, continuaient a 
û nourrir la conception du combat autonome de détache- 
ments cuirassés, conception dont le général Fuller et M. Lid- 
dell Hart étaient les protagonistes. En France, en 1933, le N 
commandement, réunissant au camp de Suippes des éléments 

0 


pars, mettait û essai un embryon de division légòre pour 
la süreté et la découverte. 


gur des centres de l'industrie et 
'arınée de l'air capable d'emporter, ù elle 
Enfin, le « Plan maximum », soutenu û 
M. Paul-Boncour en 1982, proposait d'attribuer 
des Nations une force professionnelle, disposant 
les chars et de tous les avions d'Europe et qui serail 
de la sécurité collective. Mon plan visait ù bätir en un 
wt pour le compte de la France ces vues fragmentaires 
eon vergen tas. 

Lonvrage souleva, d'abord, de l'intérèt mais point d'emo- 
tion. Tant que Vers Turmde de métier parut n'etre qu'un livre 
des ideas dont la hiérarchie userait û son gré, on 
Y voir une originale théorie. II ne venait ù esprit 
que notre organisation militaire pût en étre mo- 
j'avais eu l'impression que rien ne pressait, en effet, 
m'en tenir û faire valoir ma thêse dans les milieux 
comptant que, l'evolution aidant, mes arguments 
leur chemin. Mais HiWer, lui, n'attendait pas. 
ootobre 1933, il rompait avec la Société des Nations 
et prenait. d' oſſice, sa liberté d' action en matière d' armements. 
Len anntes 1934 et 1935 voyaient le Reich déployer un im- 
mans effort de fabrication et de recrutement. Le régime 
national- socialiste aſfſichait sa volonté de briser le traité de 
Versailles en conquèrant le « Lebensraum ». II fallait à cette 
pulitique un appareil militaire oſſensif. Certes, Hitler pré- 
parait la levée en masse. Peu après son avenement, il instau- 

rait le service du travail et, ensuite, la conscription. Mais, 

en outre, il avait besoin d'un instrument d' intervention 

trancher les nœuds gordiens, à Mayence, à Vienne, à 

, û Varsovie, et pour que la lance germanique, pour vue 

d'une pointe aiguisée, fût en mesure de pénétrer d'un seul 

coup au cceur de la France. 

Las renseignés, d'ailleurs, n 'ignoraient pas que le Führer 
entendait imprimer sa marque û la nouvelle armè allemande; 

qul éeoutait volontiers les oſſiciers naguère groupés autour 


général von Seeckt, tels Keitel, KRundstedt, Guderian, 
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partisans de la manœuvre, de la vitesse, de la qualité et, de 
ce fait, orientés vers les forces mécaniques; qu'enſin, adoptant 
les théories de Gœring, il voulait une aviation dont l' action 
pût être directement lièe à la bataille terrestre. Je fus, bientôt, 
avisé que lui-méme s’était fait lire mon livre, dont ses con- 
seillers faisaient cas. En novembre 1934, on apprit que le 
Reich créait les trois premières Panzerdivisions. Un ouvrage, 
publié à cette époque par le colonel Nehring, de l'ètat-major 
de la Wehrmacht, spéècifiait qu'elles auraient une compo- 
sition pour ainsi dire identique à celle que je proposais pour 
nos futures divisions cuirassées. En mars 1935, Gering 
annonçait que le Reich était en train de se donner une puis- 
sante armée de l'air et que celle-ci comprendrait, outre beau- 
coup de chasseurs, de nombreux bombardiers et une forte 
aviation d'assaut. D'ailleurs, bien que ces mesures fussent 
autant de violations flagrantes des traités, le monde libre 
se bornait à y opposer la protestation platonique de la Société 
des Nations. 

II m’était insupportable de voir l'ennemi du lendemain se 
doter des moyens de vainere, tandis que la France en restait 
privée. Pourtant, dans l'ineroyable apathie où était plongée 
la nation, aucune voix autorisée ne s'élevait pour réclamer 
qu'on fit le nécessaire. L'enjeu était tel qu'il ne me parut pas 
permis de me réserver, si minces que fussent mon importance 
et ma notoriété. La responsabilité de la défense nationale 
incombait aux pouvoirs publics. Je décidai de porter le débat 
devant eux. 

Je fis, d'abord, alliance avec André Pironneau, rédacteur 
en chef de Vcho de Paris, puis directeur de Epoque. Il prit 
ù täche de faire connaitre le projet d'armèe mécanique et 
de tenir le pouvoir en haleine par l'aiguillon d'un grand or- 
gane de presse. Liant sa campagne à l'actualité, André 
Pironneau publia quarante articles de fond qui rendirent 
le sujet ſamilier. Chaque fois que les événements tournaient 
attention du public vers la défense nationale, mon amical 
collaborateur démontrait dans son journal la nécessité de 
créer le corps spécialisé. Comme on savait que l'Allemagne 
portait l'essentiel de son effort d'armement sur les engins d'at- 
taque et d'exploitation, Pironneau poussait les eris d'alarme 
qu'ailleurs l'indiffèrence étouffait obstinément. II prouva, 
à vingt reprises, que la masse cuirassèe allemande, appuyée 
par l'aviation, pourrait faire crouler soudain notre défense et 
jeter dans notre peuple une panique qu'il ne surmonterait pas. 
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ia qu' André سج‎ faikart xa bonnê — 
tres journalistes et critiques posalent, tout au inoine, 

lion. Tels : Remy Route et le général Baratier, dans 
mne, Pierre * las gendraux de Cugnac et Duval 
le Journal des Debats, Emile Bure et Charles (iron dans 
Andro Lecomte dans T Aube, le colonel Emile Mayer, 
Nachin, Jean Auburtin, dans diverses revues, etc. 
Ik, le bloc des faits acquis était trop compact pour 
entamer û coups d'articles de presse. Il fallait 
r du probleme les instances politiques du pays. 
Reynaud me 1, par excellence, qualifié pour 
prise. Son intelli était de taille ù en embrasser 
ns; son talent, à les faire valoir ; son courage, à les 
. En outre, tout notoire qu'il füt, M. Paul Reynaud 
t un ı d'être un homme qui avait son avenir 
devant soi. Je le vis, lo convuinquis et, désormais, travaillai 


wee lui 
kibune de la Chambre des députés, il fit, le 


lui. 
la trîbune de la Chambre 
1 une intervention saisissante, montrant pourquoi 
notre organisation militaire devait être compléètéèe 
armée mècanique de qualité. Peu après, coınme le 
demandait le vote des deux ans, M. Paul 
d, tout en donnant son accord, déposa une propo- 
de loi tendant ù « la création immédiate d'un corps 
— de six divisions de ligne, une division légère, des 
genèrales et des services, formé de militaires servant 
par contrat et qui devrait être complètement inis sur pied 
plus tard le 15 avril 1940 . Pendant trois ans, M. Paul 
intitulé 


aſſirma sa position par plusieurs discours qui re- 
proſondement la pûte parlementaire, par un ouvrage 
: le Probleme militaire frungais, par de vigoureux 
articles et interviews, enfin par des entretiens چە‎ sujet 
avec des politiques et des militaires importants. Ainsi pre- 
nait-iI la figure d'un homme d'Etat novateur et résolu, 
naturellement désigné pour exercer le pouvoir en cas de diſſi- 
cultés gra ves. 

Comme je croyais bon que la melodie füt jouée sur des 
instruments divers, je m'appliquai û mettre d'autres hommes 
publies dans le jeu. M. 2 Cour Grandmaison, séduit par 
en qui, dans l'armée de inétier, pondait û nos traditions, 
s'en lit noblement l'apôtre. Trois députés de gauche: Phi- 
lippe Serre, Marcel Déat, Léo Lagrange, dont le talent con- 
venait pour mettre en relief le cûté revolutionnaire de l'inno— 
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vation, acceptérent d'entrer en ligne. Le premier le fit, en 
effet, et d'une manière si brillante qu'il prit rang de grand 
orateur et, peu après, entra au gouvernement. Le second, 
sur les dons de qui je comptais particulièrement, fut, après 
son échec aux élections de 1936, attiré dans une voie opposée. 
Le troisième se trouva empéché, par le parti dont il était 
membre, d'affirmer ses convictions. Mais, bientôt, des hommes 
aussi considéèrables que M. Paul-Boncour à la Chambre et 
le Président Millerand au Senat me firent entendre qu'ils 
étaient, à leur tour, favorables ù la réforme. 

Cependant, les organismes officiels et leurs soutiens olli- 
cieux, plutöt que de reconnaftre d'éèvidentes nécessilés et 
d'accepter le changement, quitte à en amènager la formule 
et les modalités, s'acerochèrent au système en vigueur. 
Malheureusement, ils le firent d'une manière si catégoriqu 
qu'ils se fermèrent ù eux-mèémes la voie de la réèsipiscence. 
Pour combattre la conception de Parmée mécanique, ils 
و کے ا ا‎ ù la défigurer. Pour contredire Pévolution 
technique, ils s'employèrent à la contester. Pour résister aux 
événements, ils affectèrent de les ignorer. Je vérifiai, ù cette 
occasion, que la confrontation des idées, dès lors qu'elle met 
en cause les errements accoutumés et les hommes en place, 
revét le tour intransigeant des querelles théologiques. 

Le général Debeney, glorieux commandant d'armée de 
la grande guerre, qui, en 1927, en sa qualité de Chef d'etat- 
major général, avait élaboré les lois d' organisation militaire, 
condamnait formellement le projet. Dans la Reoue des Deta 
Mondes, il exposait avec autorité que tout conflit européen 
serait tranché, en dèſinitive, sur notre frontière du nord- 
est et que le problème consistait à tenir solidement celle-ei. 
Ine voyait donc rien ù changer aux lois, ni à la pratique, 
insistant seulement pour que l'on renforçat le système qui 
en était issu. Le général Weygand intervenait ù son tour 
dans la même Revue des Deuæ Mondes. Admettant, a priori, 
que ma conception séparerait l'arméèe en deux tronçons: 
A aucun prix, deux armées! protestait-il. Quant au röle 
que j'assignais au corps spécialisé, il n'en niait pas l'intéret, 
mais affirmait qu'il pouvait être rempli par des éléments deja 
oonstitués: « Nous avons, expliquait-il, une réserve mécanisée, 
motorisée et montée. Rien n'est à créer, tout existe. Le 
û juillet 1939, parlant en public à Lille, le général Weygand 
devait proclamer encore qu'à son avis il ne nous manquait 
rien. 
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martha Petaln rut devoir entrer en ligne. II le fit 
une preface au livre du gênêral Chau u : Une 
non aat-elle encore possible? le Maréchal y professail que 
ot les avions ne modiflaient pas los données de la 
que l'êlément principal de la sécurité frangaue Ctait 
continu étayé par la fortification. Le Figaro publiait, 
e Jean Riviére, une série d'’arlıcles ins pir 
: les chars ne sont pas ineineiblas, La 
chars, (Quand les hommes politiques s'éga- 
te. Dans le Mercure de France, un général « Trois 
„ rejetait le principe même de la motorisation : « les 
de, déclarait-il, etant naturellernent offensifs, doivent 
t avoir des Panzerdivisions. Mais la France, 
N al deſensive, ne peut être que contre- motorisatrice. » 
D'aoirs — — de la raillerie. Celui d'une grande 
revue litteraire : « On est gêné pour apprécier, avec 
tone qu'on voudrait, des idées qui avoisinent l'état 
J simplement que M. de Gaulle a été devancé, 
Bre d'années, par le père Ubu, qui était grand tacti- 
bussi, avec des idées modernes. a Cotrnme nous serons 
de Pologne, disait-il, nous imaginerons, au moyen 
tre science en physique, une machine û vent pour trans- 
toute l'armée. » 
le conformisme du parti de la conservation se montruit 
Û hostile, celui du parti du mouvement n'était pas 
ux disposé. Léon Blum, dans le Populaire de novembre- 
bre 1034, exprimait sans ménagements l'aversion et 
ude que lui inspirait mon plan. En plusieurs articles: 
§ ls de métier et arme de métier, Vers l'armèe de métier?, 
A bas Tarmée de métier!, il se dressait, lui aussi, contre le 
ialisé. II le faisait, non point en invoquant P'intèròt 
de 4 nationale, mais سر‎ d'une idéologie qu'il 
intitulait démocratique et républicaine, et qui, dans ce qui 
était militaire, voulait traditionnellement voir une menace 
pour le régime. Léon Blum jetait donc I'anathèrne contre un 
corps de professionnels, dont, û l'en croire, la composition, 
Te „les armes, mettraient automatiquement la République 
en 


(taytes û droite et ù gauche, les instances oſlicielles 
se refusbrent à tout changement. Le projet de M. Paul Rey- 
naud fut rejeté par la commission de l'armée de la Chambre. 


Le ra présente à ce sujet par M. Senac et digé ave 
la colldbor . 


tion directe de l'éètat-major de l'armée, coneluait 
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r e 


F ˙ꝛm]̃ů ² •ùͥuä ñůᷣa !ʃu A ᷣàd . ⁵d g ↄ ⁴; q⁵t — m a r ̃ — ⁰ẽům ½g0d . aa as 


> اا‎ YF 


16 MÊMOIRES DÉ GUENRE — LU APPEL 


que la réforme proposée « était inutile, non souhaitable, 
et qu'elle avait contre elle la logique et I’ Histoire. A la tribune 
de I'asseınblée, le général Maurin, ministre de la Guerre, 
fépondait aux orateurs favorables au corps de manœuvre: 
« Quand nous avons consacré tant d'efforts à construire une 
parrière fortifiée, croil-on que nous serions assez fous pour 
aller, en avant de cette barrière, ù je ne sais quelle a venture? 
Il ajoutait : «Ce que je vous dis lù, c'est la pensée du gouver- 
nement qui, tout au moins en ma personne, connait parfaite- 
ment le plan de guerre. » Ces paroles, qui réglaient le sort du 
corps spècialisé, prévenaient, en même temps, les bons enten- 
deurs d' Europe que, quoi qu'il advint, la France n'entrepren- 
drait rien d'autre que de garnir la ligne Maginot. 

Comme il était à prévoir, la rèprobation ministérielle 
s Etendait û ma personne. Toutefois, ce fut par éclats épiso- 
diques, non par formelle condamnation. C'est ainsi qua 
Elysée, à la fin d'une séance du Conseil supérieur de la 
défense nationale dont j'assurais le seerètariat, le général 
Maurin m'interpella vivement: « Adieu, de Gaulle! La ou 
je suis, vous n'avez plus votre place! » Dans son cabinet, 
ıl criait ù des visiteurs qui lui parlaient de moi: « Il a pris un 
porte-plume: Pironneau, et un phonographe: Paul Reynaud. 
Je P'enverrai en Corse! » Cependant, tout en faisant gronder 
le tonnerre, le général Maurin eut la hauteur d'àme de ne 
pas le lancer. Peu après, M. Fabry, qui le remplagait rue 
Saint- Dominique, et le général Gamelin, qui suecèdait au 
général Weygand comme Chef d'état-major général tout 
en restant à la tête de l'état-major de l'armèe, adoptèrent 
ù l'égard du projet la politique néëgative de leurs prèdèces- 
seurs et, vis-à-vis de moi, la même attitude gênée et irritée. 

Au fond, les hommes responsables, tout en maintenant le 
statu quo, ne laissaient pas d'étre secrètement sensibles à mes 
raisons. Ils étaient, d'ailleurs, trop avertis pour ajouter 
entièrement foi ù leurs propres objections. Quand ils décla- 
raient excessives les idées que je répandais au sujet des pos- 
sibilités de la force mécanique, ils n'en étaient pas moins 
inquiets devant celle que se forgeait le Reich. Quand ils pré- 
tendaient suppléer aux sept divisions de choc par autant de 
grandes unités ordinaires de type défensif et quand ils appe- 
laient celles- oi: motorisées, parce qu'elles seraient transportées 
en camions, ils savaient, mieux que personne, qu'il y avait là, 
simplement, un jeu de mots. Quand ils alléguaient qu'en 
adoptant le corps spécialisé on couperait notre armèe en 


re dans le corps d'élîle un- certaine proportion 
date du contingent ; qu'il extait une marine, une avis: 
on, une armen coloniale, une armée d' Afrique, une gondar- 
Je, uno mobile, qui étaient spécialısées, sans dom- 
pour la cohésion de l'ensemble ; enfin, que ce qui fait 
des diverses forces nationales, c'est non pas l'identité 
matériel et de leur personnel mais le fait de servir la 
lriw, sous les in mes lois, autour du ınûme drapeau. 
ait donc avec chagrin que je voyais ces hommes eini- 
u faire, en vertu d'une sorte de loyalisme û l'envers, 
d guides exigeants, mais des porte- parole russu- 
Port ant, sous leur apparente conviction, je sentais 
nent algie des horizons qui leur étaient ouverts. Premier 
d'une longus serie d'événements, où une part de elite 
eumdamnant chacun des buts que je serais amené 
mals, au fond d'elle-mème, désolée de s'en tenir 
„ m'accorderait, û travers ses blämes, le triste 
de ses remords. 
sui vait son cours. Hitler, sachant maintenant û 
tenir sur notre compte, ouvrait la série des coups 
Deja, en 1935, à l'occasion du plébiscite de la Sarre, 
avait eréé une at mosphère si menaçante que le gouverne— 
français abandonnait la partie avant qu'elle ne fût 
et qu' ensuite les Sarrois, attirés et intimidés par le dé- 
germanique, votaient en masse pour le IIle Reich. 
i, de son còté, bravant les sanctions de Genève grûce 
du ministère Laval et à la tolérance du cabinet 


1 


f 


Baldwin, it à la conquête de l'Ethiopie. Soudain, le 
7 mars 1936, l'armée allemande franchit le Rhin. 
Le traité de Versailles interdisait aux troupes du Reich 
ö Faces des territoires de la rive — que l' accord de Locarno 
avuit, en outre, neut ralisés. En droit strict, nous pouvions 
N len réoceuper, dès lors que l'Allemagne reniait sa signature. 
Si le corps spécialisé avait existé, ne fut - ce qu'en partie, avec 
fos engins rapides et son personnel prèt û marcher sur l'heure, 
la 


foree nat urelle des choses l'aurait, du coup, * sur le 
hin. Coinme nos alliés, Polonais, Tehèques, Belges, étaient 
preis û nous soutenir et les Anglais engagés d'avance, Hitler 
et certainement reculé. II était, en effet, au début de son 
oſlort d' armement et encore hors d'état d'affronter un conflit 
generalisé. Mais, pour lui, un tel echec, infligé par la France, 
7. 1. 2 
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ù cette époqtue, sur ce terrain, risquait d'avoir, dans son propre 


pays, des conséquences désastreuses. En jouant un pareil 
jeu, il pouvait, d'un seul coup, tout perdre. 

Il gagna tout. Notre organisation, la nature de nos moyens, 
esprit même de notre défense nationale, sollicitèrent vers 
inaction un pouvoir qui n'y était que trop porté et nous em- 
pechèrent de marcher. Puisque nous n'éëtions prêts qu'à tenir 
notre frontière en nous interdisant ù nous-mòmes de la fran- 
chir en aucun cas, il n'y avait pas à attendre une riposte de 
la France. Le Führer en était sûr. Le monde entier le constata. 
Le Reich, au lieu de se voir contraint de retirer ses troupes 
aventurées, les établit, sans coup férir, dans tout le territoire 
rhénan, au contact immèédiat de la France et de la Bel- 
gique. Dès lors, M. Flandin, ministre des Affaires étrangères, 
pouvait bien, l'àme ulcérée, se rendre à Londres pour s'in- 
former des intentions de l'Angleterre; M. Sarraut, Président 
du Conseil, pouvait bien déclarer que le gouvernement de 
Paris „n'admettrait pas que Strasbourg fût à portée de canon 
allemand » ; la diplomatie française pouvait bien obtenir de la 
Société des Nations un blame de principe pour Hitler, ee 
n'étaient là que gestes et mots en face du fait accompli. 

A mon sens, 'émotion que Pévénement provoqua dans 
l'opinion pouvait être salutaire. Les pouvoirs publies étaient 
en mesure d'en proſiter pour combler de mortelles lacunes. 
Bien qu'on fût absorbé, en France, par les élections et par la 
erise sociale qui les suivit, tout le monde se trouvait d'aceord 
pour renforcer la défense du pays. Si l'effort était porté 
sur la création de l'instrument qui nous manquait, I'essentiel 
pouvait être sauvé. II n'en fut rien. Les crédits militaires 
considérables, ouverts en 1936, furent employèés à complèter 
le système existant, mais non û le modifier. 

J’avais eu, pourtant, quelque espoir. Dans le grand trouble 
qui agitait, alors, la nation et que la politique encadrait dans 
une combinaison électorale et parlementaire intitulée: front 
populaire, il y avait, me semblait-il, élément psychologique 
qui permettait de rompre avec la passivité. II n'ètait pas in- 
concevable qu'en présence du national-soeialisme triomphant 
à Berlin, du ſascisme régnant ù Rome, du phalangisme appro- 
chant de Madrid, la République française voulüt, tout à la 
fois, transformer sa structure sociale et réformer sa foree 
militaire. Au mois d' octobre, Léon Blum, Président du Conseil, 
m'invita à venir le voir. II se trouva que notre entretien eut 
lieu l'après-midi même du jour où le roi des Belges avait 
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î» lin û Tetheange ûvos la France ol avac An- 


Le roi uc, i soh pays dtait attaquòd par 
mag r — p n . 
malt -i, tant donne les 1 des forces men- 


lernen, 1 Sule, مدا‎ tat de 2 . 
Shaleur, Lean Blum m'assurd de finterét qu'il por- 
4 ilbées. „ Pourtant, lui dis-je, rota les * — cot - 
W. „ — On change d'optiqua, W pondi-il, quand on 

du guuvernement. . Nous parlAmes, d'abard, 
de passsrait ai, cointhez il fallait le prévoir, Hitler 
sur Vienne, sur Prague ou sur Varsovie. « (est 
„ ſis- jo observer. Suivant ambiance, nous rap- 
ae nos bles ou nous mobiliserons nos reserves. 

roganlant laa creneaux de nos ouvrages, nous 
er pavement û 'asaervîskement de l'Europe. — 
Ji7 #'êorîa Leon Blum, voudriez-vous que nous por- 
xpédilionngire en Autriche, an Bohême, an 
Non! dis-je. Mais, si la Wehrmacht s'avance 
ou de l' Elbe, que n'irions- nous au Rhin? 

Volle deboucherait sur la Vistule, pourquoi n'entre- 
dans la Ruhr? Au reste, le fait seul que nous 
enpables de ces ripostes empôchernit, sans doute, les 
lens. Mais notre actuel système nous interdit de bouger. 
miraire, le corps cuirasse nous y déterminerait. N'est-il 
f Tru qu'un gouvernement peut trouver quelque soulage- 
„ gsentir orienté d'avance? » Le Président du Conseil 
int de bonne grûce, mais déclara : „II serait, certes, 
ble que nos ainis d' Europe centrale et orientale soient, 
nement, submergès. outeſois, en dernier ressort, 
werait fait, pour Hitler, tant qu'il ne nous aurait pas 
N t y parviendrait-il? Vous conviendrez que 


datt #yslêrne, mal conforme pour l'attaque, est excellent pour 
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demontrai qu'il n'en était rien. Rappelant la déclaration 
 Fübliée lo matin par Léopold III, je fis remarquer que c’ était 
inferior ou nous plagait, par rapport aux Allemands, 
1 d'un corps d'elite mécanique qui nous coûtait 
8 belge. L chef du gouvernement ne lo contœsta pas, 
qu'il pensädt que "attitude de Bruxelles n'edt pas scule- 
des mot ils st ratégiques. « En tout cus, dit - il, notre front 
et nos ouvrages ſortiies protégeraient notre terri— 
W.. Rien n'est moins sûr, lui rèpondis- je. Deja, en 
8, il n'y avait plus de front inviolable. Or, quele progres 


* 


20 MEMOIRES DE GUERRE — LJ APPEL 


ont fait, depuis, les chars et les avions! Demain, action 
concentrée d'un nombre suffisant d'engins sera susceptible de 
rompre, dans un secteur choisi, n'importe quelle barrière 
defensive. Une fois la brèche ouverte, les Allemands seront 
en mesure de pousser, loin derrière nos lignes, une masse rapide 
et cuirassée appuyée par leur arme de l'air. Si nous en avons 
autant, tout pourra être réparé. Sinon, tout sera perdu. % 

Le Président du Conseil me déclara que le gouvernement, 
approuvé par le Parlement, avait décidé d'engager, en dehors 
du budget ordinaire, de grandes dépenses pour la défense 
nationale et qu'une part importante des erédits devait être 
consacrée aux chars et a l' aviation. J'appelai son attention 
sur le fait que, parmi les avions dont la construction était 
prévue, presque tous seraient destinés û l'interception et non 
ù l'attaque. Quant aux chars, il s'agissait, pour les neuf 
dixièmes, de « Renault » et de « Hotchkiss » du type 1935, 
modernes dans leur genre, mais lents, lourds, armès de petits 
canons courts, faits pour accompagner le combat de l'infan- 
terie, mais pas du tout pour constituer un ensemble auto- 
nome de grandes unités. Au reste, on n'y songeait pas. Notre 
organisation resterait donc ce qu'elle était. « Nous allons, 
remarquai- je, construire autant d'engins et dépenser autant 
d'argent qu'il en faudrait pour l' arméèe mécanique et nous 
n'aurons pas cette armée. » — L'emploi des crédits affectés 
au département de la Guerre, observa le Président, est affaire 
de M. Daladier et du général Gamelin. » — « Sans doute, 
rèpondis- je. Permettez- moi, cependant, de penser que la 
défense nationale incombe au gouvernement. 

Pendant notre conversation, le téléphone avait sonné dix 
fois, déètournant l'attention de Léon Blum sur de menues 
questions parlementaires ou ad ministratives. Comme je pre- 
nais congè et qu'on l'appelait encore, il fit un grand geste las. 
« Voyez, dit-il, s'il est facile au chef du gouvernement de 8e 
tenir au plan que vous tracez quand il ne peut rester Cinq 
minutes avec la même idée! » 

J’appris bientêt que le Président du Conseil, quoique frappe 
par notre entretien, n’ébranlerait pas les colonnes du temple 
et que l'on appliquerait, tel quel, le plan prévu antérieure- 
ment. Désormais, notre chance d’équilibrer, en temps voulu, 
la force nouvelle du Reich me semblait fort compromise. 
J'étais convaincu, en effet, que le caractère d' Hitler, sa doe- 
rine, son Age, l'impulsion même qu'il avait donnée au peuple 
allemand, ne lui permettaient pas d'attendre. Les choses 
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n 2 | حا د کسان‎ 
2 — * travers Berlin, une Panzardivi- 
des contains d'avions. L.iinpres- 
ur Cr spectatears . d'abord, sur M. Francoi-- 

de France, et gur no- atlachée 

e d'une — que rien, sauf une force semblable, no 
il arrMer. Mais leur rapporta né ſirent pas modi fer 


la gouvorngmhant de Paris. le 

1 A 'Anaclilunk, II lançait sur Vienne 

div a cenie dont le seul uspect ralliait le consen - 

t avec laquelle, le soir meme, il entrait triom- 

lement dans la co autrichienne. En F rance, loin 7 
Lor 1 pte de cette rude démonstration, on s'appliqua ù 


lo public par la description ironique dos pannes subies 
par allemands au cours de cette marche forcée. 
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— al ls, si réduit que fut leur nombre, jouaient 
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„le Fûhrer, avec la complicitè de Londres, 
f 1 , exêculait la Tehécoslovaquie. Trois jours avant 
shancelier du Reich, parlant au Palais des Sports 
ran mis les points sur les i, au milieu des rires 
et des hourras d'enthousiasme. « Maintenant, criait-il, 
avouer publiquement ce que, déjà, vous save Lous. 
un armement tel que le monde n'en a 
! » Le 15 mars 1939, il arrachait au Président Hacha 
۸ ion définilive et entrait à Prague le meme jour. 
rês quai, des le ler se پس پا س‎ il se lançail sur la Pologne. 
Jan L actes successifs d'une seule et même tragédie, la 
— le röle de la victime qui attend son tour. 
Pour moi, j' assist ais û ces évenements sans surprise, mais 
. douleur. Apres avoir, en 1987, participe aux travaux 
Centre des Hautes Etudes Milit aires, j'avais regu le 
cuminandeinent du 507° Régiment de chars, û Metz. Mes 
de colonel et mon éloignement de Paris me pri- 
valiant des facilités et des contacts nécessaires pour soutenir 
— grande querelle. D'autre part, M. Paul Reynaud était 
au printemps de 1988, dans le cabinet Daladier, avec 
de la Justice, puis celle des Finances. Outre que la 
ministèrielle 1 dorènavant, le ret ablissement de 
notre équilibre économique et monétaire constituait une tache 
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si pressante qu'elle absorbait le ministre. Surtout, 'obstina- 
tion montréèe par le pouvoir à cultiver un systèmo 5 

statique pendant que le dynamisme. allemand se déployait 
gur l'Europe, l'aveuglement d'un régime. qui poursuivait ses 
jeux absurcdles en face d'un Reich prêt û bondir sur nous, la 
stupidite des badauds qui acclamaient l'abandon de Munich, 
n'étaient, en vérité, que les effets d'un profond renoncement 
national. A cela, je ne pouvais rien. Toutefois, en 1938, sentont 
se lever lo tempête, je publiai la France et son armée. J'y 
montrais comment, de siècle en siècle, ame et le sort du 
pays se reflètent constamment au miroir de son armée; 

ultime avertissement que, de ma modeste place, j'adressais 1 
la patrie ù la veille du cataclysme. 

Quand, en septembre 1939, le gouvernement français, à 
l'exemple du cabinet anglais, accepta d'entrer dans le conflit 
déjà commencè en Pologne, je n'eus pas le moindre doute qu'il 
le faisait avec l'illusion qu'en dépit de état de guerre on ne 
se battrait pas à fond. Comme commandant des chars de 
la 5e Armée, en Alsace, c'est sans aucun étonnement que je 
vis nos forces mobilisées s’établir dans la stagnation, tandis 
que la Pologne était foudroyée en deux semaines par les 
Panzerdivisions et les escadres aériennes. Il est vrai que l'in- 
tervention soviétique hûtait l'ècrasement des Polonais. Mais, 
dans l'attitude de Staline, faisant, tout à coup, cause commune 
avec Hitler, on discernait sa conviction que les Frangais res- 
teraient immobiles, qu' ainsi le Reich avait les mains libres 
et qu'il était préférable de partager avec lui la proie, plutöt 
que d’être la sienne. Tandis que les forces ennemies se trou- 
valent, presque en totalité, employèées sur la Vistule, nous 
ne faisions rien, en effet, ù part quelques dèmonstrations, pour 
nous porter sur le Rhin. Nous ne faisions rien, non plus, pour 
mettre l'Italie hors de cause en lui donnant le choix entre 
I'invasion française et la cession de gages de sa neutralité. 
Nous ne faisions rien, enfin, pour réaliser tout de suite la 
jonction avec la Belgique en gagnant Liège et le canal Albert. 

Encore, l'école dirigeante voulait-elle voir dans cet atten- 
tisme une fructueuse stratégie. A la radio, les gouvernants, 
en premier lieu le Président du Conseil, et, dans la presso, 
maints notables, s'appliquaient à faire valoir les av antages de 
l'immobilité, grace û laquelle, disaient-ils, nous maintenions 
gans pertes Uintegrité du territoire. M. Brisson, direeteur 
du Figaro, s'informant de mon opinion au cours d'une vi- 
site qu'il me faisait à Wangenbourg et m'entendant regretter 
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dle nas forces, x'exalamail : Ne vroyez-vous paa 
ûvona, d'oros et deja, la Marne blanche? » 
Paris, en janvier, ot 22 
| Reynuud, j'y rencositrui Léon Blum. « Quels sont 
ties? » me dit oolui-ci. — « le problêrne, répondin- 
«i, au printemps, les Allemands attaqueront 
t pour re Paris ou Vers l'Est pour atteindre 
— M ;ponsez- vous? setonna Léon Blum. les Alle- 
* û Eat? Mais pourquoi iraient-ils se perdre 
profondeurs des terros rusea? Attaquer û l' Ouest? 
0 t- ils faire contro la ligne Maginot? » leo 
renn. visitant la 5 Armée, je lui présentai mes 
۴ . a Vos id es me sont connues, me dit-il aimablement. 
u, pour que l'ennemi les applique, il semble bien qu'il soit 
* 


* nous qu'il etait trop Lard. Le 26 janvier, toute- 
o. bee, un dernier effort. Aux 80 principales person- 
t, du commandement, de la poli- 
un mémorandum destiné û les convainere 
rait l'oſſensive avec une force inècanique, 
ot très puissante; que, de ce fait, notre 
ait être, ù tout moment, franchi; que, taute de 
— d'eléèments de riposte equiv alents, nous 
fort d'être anèantis; qu'il fallait décider, tout de 
` suite, la erèation de!' instrument voulu; que, tout en poussant 
س‎ nécessaires, il était urgent de rèunir, en un 
de rèserve mécanique, celles des unités existantes ou en 
de formation qui, à la rigueur, pouvaient y figurer. 
concluais: A aucun prix, le peuple français ne doit 
dans TPillusion que I'immobililé militaire actuelle 
serail oonforme au caractère de la guerre en cours. C'est le 
cuntraire qui est vrai. Le moteur confère aux inoyens de 
ion modernes une puissance, une vitesse, un rayon 
d'action, tels que le conflit présent sera, tot ou tard, marqué 
des mouvements, des surprises, des irruptions, des pour- 
suites, dont rampleur et la rapiditèé dépasseront inſiniment 
Gellê des plus fulgurants événements du passé... Ne nous 
— n pas ! Le conſlit qui est commencè pourrait bien 
le plus étendu, le plus complexe, le plus violent de tous 
ceux qui ravagèrent la terre. La crise, politique, économique, 
sociale, morale, dont il est issu, revêl une telle proſondeur 
et presente un tel caractère d'ubiquité qu'elle aboutira ſata- 
lement û un bouleversement complet de la situation des 
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peuples et de la structure des Etats. Or, I'obscure harmonie 
des choses procure ù cette révolution un instrument mili- 
taire, — l'armée des machines, — exactement proportionné 
à ses colossales dimensions. Il est grand temps que la France 
en tire la conclusion. » ۰ ) 

Mon mémorandum ne provoqua pas de secousse. Pourtant, 

les idées lanecées et les preuves étalées finissaient par faire 
quelque effet. A la fin de 1939, il existait deux divisions 
légères mécaniques et on en formait une troisième. Toutefois, 
i ne s'agissait que d'unités de découverte, qui eussent été 
très utiles pour éclairer les manœuvres d'une masse cuirassée, 
mais dont le rendement serait faible dès lors que cette masse 
n'existait pas. Le 2 décembre 1938, le Conseil supérieur de 
la guerre, sur l'insistance du général Billotte, avait décidé 
la création de deux divisions cuirassées. L'une était formèe au 
début de 1940. L'autre devait l'ètre au mois de mars. Des 
chars de 30 tonnes du type B, dont les premiers exemplaires 
existaient depuis quinze ans et dont on fabriquait, enfin ! 
trois centaines, armeraient ces divisions. Mais chacune, quelle 
que füt la qualité des engins, serait très loin d'avoir la puis- 
sance que j'avais proposèe. Elle comprendrait 120 chars; 
j'en aurais voulu 500. Elle disposerait d'un seul bataillon 
d'infanterie se déplaçant en camions; suivant moi, il en 
fallait 7 en véhicules tous-terrains. Elle posséderait 2 groupes 
d'artillerie; c’étaient 7 groupes, dotés de pièces tous-azimuts, 
que je jugeais nécessaires. Elle n'aurait pas de groupe de 
reconnaissance; à mon sens, elle en avait besoin. Enfin, je 
ne concevais l'emploi des unités mècaniques que sous la 
forme d'une masse autonome, organisèe et commande en 
conséquence. Au contraire, il n'éëtait question que d'aſfeeter 
les divisions euirassées à divers corps d'armée d' ancien type, 
autrement dit de les fondre dans le dispositif général. 

Les mêmes velléités de changement, qui, à dèfaut de 
volonté, apparaissaient sur le plan militaire, se faisaient 
jour dans le domaine politique. L'espèce d'euphorie que la 
drêle de guerre avait, d'abord, entretenue dans le personnel 
dirigeant, commengait ù s'effacer. En mobilisant des millions 
d'hommes, en consacrant l'industrie à la fabrication des 
armes, en engageant d’énormes dépenses, on amorgait dans 
la nation des bouleversements dont les effets apparaissaient, 
déjà, aux politiques alarmés. Rien, d'ailleurs, n'annongait 
chez l'ennemi l'affaiblissement progressif que l'on attendait 
du blocus. Sans qu'on préconisät tout haut une autre poli- 
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de guerre, dont on n'avait las moyens, chac un tour- 
۰ * — اس‎ contre celle qui 


ut ee. Conformenent aux habitudes, le régime, 

ble d 1 mesures qui cussant assure le salut, 

îa cherchant à donner le change û lui-mâme et à l'opinion, 
„uF une crise ministérielle. Le 21 mars, la Chambre ron- 


cabinet Daladier. le B. M. Paul Reynaud formait 


Pelê à Paris par le nouveau Président du Conseil, je 
dien, û sa demande, une déclaration nette et brève, qu'il 
oe telle quelle pour la lire au Parlement. Puis, tandis 
u- les intrigues bruissaient dans les coulimses, je fus 
uu assistor d'une tribune A la stange de pré- 
0 ö 
` ĞaÎle-ei fut affreuse. Apres la déclaration du gouvernement, 
von chef devant une Chambre sceptique et morne, 
on t guere, dans le débat, que les porte-parole des 

ou des hommes qui s'estimaient lésés dans la combi— 
danger couru par la patrie, la néoessité de l'effort 
L le concours du monde libre, n'étaient evoquès que 
0 les prëtentions et les rancœurs. Seul, Léon Blum, 
tant, nulle place n'avait été offerte, parla avec élé- 
Grace à lui. M. Paul Reynaud l'emporta, quoique 
Lie ministère obtint la conſiance û une 
ité. é Encore, devait ine dire plus tard M. Her- 
HOU, President de la Chambre, je ne suis pas très sûr qu'il 
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2 
Avant de regagner mon poste, û Wangenbourg. je deıneurai 
Irs auprès du Président du Conseil installé au 
d'Orsay. C'était assez pour apercevoir ù quel point de 
ion le régime était arrivé. Dans tous les partis, 
dans la presse, dans l' administration, dans les affaires, dans 
les „des noyaux très influents étaient ouvertement 
û Tidée de cesser la guerre. Les renseignés aflirmaient 
qü® tel était l'avis du martchal Pétain, ambassadcur ù Madrid, 
t qui élait censé savoir, par les Espagnols, que les Allernands 
„ prêteraient volontiers à un arrangement. Si Reynaud 
lambê, disait-on partout, Laval prendra le pouvoir avec 
Petain à ses cûtés. Le Maréchal, en effet, est en mesure de 
faire accepter l'armistice par le Commandement. Par milliers 
d'exemplaires. circulait un dépliant, portant sur ses trois 
pags l'image du Maréchal, d'abord en chef vainqucur de la 
guerre avec la légende : é Hier, grand soldat !... » 
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ensuite en ambassadeur : «Aujourd'hui, grand diplomate !... » 
enſin en personnage immense et indistinct : «„ Dermain?... » 

Il faut dire que certains milieux voulaient voir l'ennemi 
bien plutôt dans Staline que dans Hitler. Ils se soucialent des 
moyens de frapper la Russie, soit en aidant la Finlande, soit 
en bombardant Bakou, soit en débarquant à Stamboul, 
beaucoup plus que de la façon de venir à bout du Reich. 
Beaucoup proſessaient tout haut admiration qu'ils éprou- 
vaient ù l'ëgard de Mussolini. Quelques- uns, au sein meme du 
gouvernement, travaillaient ù obtenir que la France achetät 
les bonnes gràces du Duce en lui cédant Djibouti, le Tchad, 
une part d'un condominium sur la Régence tunisienne. De 
leur cêté, les communistes, qui s'éëtaient bruyamment ralliés 
à la cause nationale tant que Berlin s'opposait à Moscou, 
maudissaient la guerre « capitaliste » dès l'instant où 8’ étaient 
accordés Molotov et Ribbentrop. Quant à la masse, déso- 
rientée, sentant qu'à la tête de l' Etat rien ni personne n'était 
en mesure de dominer les événements, elle flottait dans le 
doute et Pincertitude. Il était clair qu'un revers grave susei- 
terait dans le pays une vague de stupeur et d'effroi qui ris- 
querait de tout emporter. 

Dans cette atmosphère deélétère, M. Paul Reynaud s'effor- 
çait d’établir son autorité. C'ëtait d'autant plus difficile qu'il 
se trouvait en conflit permanent avec M. Daladier, auquel 
il succédait ù la présidence du Conseil, mais qui restait au 
gouvernement comme ministre de la Défense nationale et de 
la Guerre. Cette situation étrange ne pouvait être modifiée, 
car le parti radical, sans la tolérance duquel le ministère 
serait tombèé, exigeait que son chef y demeurät en attendant 
d'en reprendre la tête à la première occasion. D'autre part, 
M. Paul Reynaud, dans son désir d'élargir son inſime majo- 
rité, tächait de dissoudre les préèventions des modérés à son 
égard. Opèration délicate, car une large fraction de la droite 
souhaitait la paix avec Hitler et l'entente avec Mussolini. 
Le Président du Conseil se trouva ainsi conduit à appeler 
auprès de lui, comme sous-secrétaire d'Etat, M. Paul Bau- 
douin, très actif dans ces milieux, et à le nommer seerétaire 
du Comité de guerre qu'il venait d'instituer. 

A la vérité, M. Paul Reynaud avait pensé me conſier cette 
fonction. Le Comité de guerre, qui assurait la conduite du 
conflit, et réunissait, à cette fin, les principaux ministres 
ainsi que les commandants en chef de l'armée, de la marine 
et de Pair, pouvait jouer un rôle capital. Prèparer ses deéli- 


11€ „Ini 
7 8 de Gaulle vient iol, jê . oe bureau, je 
I'osnaliar et je talephonerai û Paul Reynaud qu'il 
1 ma place. » 

ier et nullement hostile û ma personne. II 
vuvé, , en prenant lui- mme, comıne ministre, 

n de m'ingeriro au tableau d'avancernent, dont la 
0 die bureaux emayaît de m * Mais — 1 
1 depuls pluieurs anne, portait la responsabilité de 
nationale, — . — le systeme en vigueur. Sen- 
e- lee t trancher, d'un jour à l'autre, 
1 Lavance les cunséquences de leur arbitrage, esti- 
w. de toute façon, il était trop lard pour changer 

il tonait, plus que jamais, aux positions qu'il 
Mais, pour moi, assurer le secrétariat du Comité 
e malgré opposition du ministre de la Défense natio- 
1 impossible. Je repartis pour le front. 
„ j'avais été voir le général Gamelin qui me 
j son quartier du chûteau de Vincennes. II s'y 
dans un cadre semblable û celui d'un couvent, 
de peu d'ofliciers, travaillant et méditant sans se 
au service courant. Il laissait le général Georges com- 

le front Nord-Est, ce qui pouvait aller tant qu'il 
„ Pûsaait rien, mais deviendrait, sans doute, insoutenable 
a le s e it. Lê général Georges Ctait, quant à 
installe à La Ferté-sous-Jouarre avec une partie de l'état - 
„ tandis que d'autres bureaux fonctionnaient à Montry 
une la direction du général Doumenc, major-genéral. En 
faîl, organe du commandement supreme était coupé en 
trois tronçons. Dans sa thébalde de Vincennes, le gênéral 
Gamêlîn me fit Teffet d'un savant, combinant en laboratoire 
lus reactions de sa stratégie. 

II m'annona, tout d'abord, qu'il voulait porter de deux à 
quatre le nombre des divisions cuirassdes et me fit oonnaſtre 
Rû decision de me donner le commandement de la 4°, laquelle 
rait lorinés û partir du 15 mai. Quels que fussent les senti- 
mente que nı 233 du point de vue général, notm fetal, 
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peut-être irrérmédiable, quant aux forces mécaniques, j'éprou— 
vai une grande fierté ù me voir appelé comme colonel au com- 
mandement d'une division. Je le dis au général Gamelin. 
Il me répondit simplement: « Je comprends votre satisfaction. 
Quant û votre inquiétude je ne la erois pas justifiée. » 

Le Généralissime me parla, alors, de la situation, telle qu'il 
la voyait. Dévoilant une carte où étaient portés le dispositif de 
l'ennemi et le nêtre, il me dit qu'il s'attendait ù l'attaque pro- 
chaine des Allemands. Celle-ci, d'après ses prèvisions, serait 
dirigèe principalement sur la Hollande et la Belgique et vise- 
rait le Pas-de-Calais pour nous couper des Anglais. Divers 
indices lui donnaient û penser que l'ennemi exécuterait, au 
préalable, une opèration de couverture ou de diversion vers les 
pays scandinaves. Lui-mèéme se montrait, non seulement con- 
fiant dans ses propres dispositions et dans la valeur de ses 
forces, mais satisfait et impatient même, de les voir mettre 
û l'épreuve. A l'entendre, je me convainquis qu'à force de 
porter en lui mème un certain système militaire et d'y appli- 
quer son labeur, il s'en était fait une foi. Je erus sentir aussi 
que, se reportant à l'exemple de Joffre, dont il avait été, 
dans les débuts de la grande guerre, le collaborateur immèédiat 
et, quelque peu, l'inspirateur, il s'ètait convaincu qu'à son 
echelon l'essentiel était d'arrèter, une fois pour toutes, sa 
volontè sur un plan défini et de ne s'en laisser ensuite dètourner 
par aucun avatar. Lui, dont l'intelligence, l'esprit de finesse, 
l'empire sur soi, atteignaient un très haut degré, ne doutait 
certainement pas que, dans la bataille prochaine, il dût ſina- 
lement l'emporter. 

C'est avec respect, mais aussi quelque malaise, que je quittai 
ce grand chef, s'apprétant, dans son cloitre, ù assumer tout 
û coup une responsabilité immense, en jouant le tout pour 
le tout sur un tableau que j'estimais mauvais. 

Cinq semaines après, èclatait la foudre. Le 10 mai, Fen- 
nemi, ayant auparavant mis la main sur le Danemark et 
presque toute la Norveège, entamait sa grande offensive. 
Celle-ci serait, de bout en bout, menèe par les forees méca- 
niques et par l'aviation, la masse suivant le mouvement 
sans qu'il fût jamais besoin de l'engager û fond. En deux 
groupements: Hoth et Kleist, dix divisions euirassèes et six 
motorisées se ruaient vers l'ouest. Sept de ces dix Panzers, 
traversant l' Ardenne, atteignaient la Meuse en trois jours. 
Le 14 mai, elles avaient franchie, à Dinant, Givet, Mon- 
thanné, Sedan, tandis que quatre grandes unités motorisées 
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Les Allemands n'en avaient pas plus. 
GAabnt. comme prèvu, répartis dans les sec- 
d. Ils n'etaient, d'ailleurs, pour la plupart, nulle- 
its, ni arinés, pour faire partie d'une masse de 
t Te. Meme, les quelq nes grandes unités mècaniques 
2 1 4 Fordre de bataille furent engagées séëparéèment. Les 
ol divisions légbres, jetées vers Liége et vers Breda û la 
ouvorte, durent reſluer rapidement et furent, alors, étalées 
lenir un front. La 1" Division cuirassée, remise û un 
jê d'armée et lancée seule à la contre-attaque, le 16 mai, à 
nest de Namur, ſut enveloppée et détruite. Le même jour, 
5 transportée en chemin de fer vers Hirson, voyait ses 
û mesure de leur dé uement, successivement 
2 dans la confusion générale. La veille, au sud de 
la 3° Division, qui venait d' etre constituèe, disloquèe 
— pa entire les bataillons d'une division d' infanterie, 
r fragments dans une contre-attaque avortée. 
eté, d'avance, rèunies, ces unités inècaniques, 
— 1 de lours déficiences, auraient pu porter û l'envahis- 
sour coups redoutables. Mais, isolées les unes des autres, 
elles n' étaient plus que lambeaux six jours après la mise en 
marche des groupements cuiraaaés allemands. Quant û mot, 
digcernaht la vérité à travers des bribes de nouvelles, 1 
i' #ail rien que je n'euse donné pour avoir eu tort. 
Mais la bataille, fût-elle désastreuse, arrache le soldat û 
lui - meme. Celle-ci me saisit ù mon tour. le 11 mai, je regois 
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ordre de prendre le commandement de la 4e Division eui— 
rassée, qui, d'ailleurs, n'existe pas, mais dont les éléments, 
venus de points très éloignés, seront mis, peu à peu, à ma dis- 
position. Du Vésinet, où est d'abord fixé mon poste, je suis 
appelé, le 15 mai, au Grand Quartier Général pour y recevoir 
ma mission. 

Celle- ci m' est noti fièe par- le Major-gènèral. Elle est large. 
Le commandement, me dit le général Doumenc, veut établir 
un front défensif sur PAisne et sur l'Ailette pour barrer la 
route de Paris. La VIe Armée, commandée par le général 
Touchon et formée d'unités prélevées dans l'Est, va s'y 
déployer. Avec votre division, opérant seule en avant dans la 
région de Laon, vous avez à gagner le temps nécessaire û 
cette mise en place. Le général Georges, Commandant en chef 
sur le front Nord-Est, s'en remet à vous des moyens à em- 
ployer. D'ailleurs, vous dépendrez de lui seul et directement; 
le commandant Chomel assurera la liaison. „ 

Le général Georges me reçoit, calme, cordial, mais visi- 
blement accablé. Il me confirme ce qu'il attend de moi et 
ajoute : « Allez, de Gaulle! Pour vous, qui avez, depuis long- 
temps, les conceptions que l'ennemi applique, voila l'oeca- 
sion d'agir. » Les bureaux font, ensuite, diligence pour di- 
riger vers Laon, ù mesure que ce sera possible, les éléments 
qui me sont destinés. Je constate que l'ètat-major, submergé 
par les innombrables problèmes de mouvements et de trans- 
ports que posent, partout, la surprise et le bouleversement 
subis dans ces terribles jours, s'acquitte au mieux de sa täche. 
Mais on sent que l'espoir s'en va et que le ressort est cassé. 

Je file jusqu'à Laon, établis mon poste ù Bruyères, au 
sud-est de la ville, et parcours les environs. En fait de troupes 
françaises, il n'y a, dans la région, que quelques éléments 
épars appartenant à la 3¢ Division de Cavalerie, une poignée 
d'hommes qui tient la citadelle de Laon et le 4e Groupe auto- 
nome d' Artillerie, chargé d'un éventuel emploi d'engins chi- 
miques, oublié là par hasard. Je m'annexe ce groupe, formê 
de braves gens qui n'ont d'armes que des mousquetons, et 
les dispose, pour la sûreté, le long du canal de Sissonne. Le soir 
meme, les patrouilles ennemies prennent, déjà, leur contact. 

Le 16, rejoint par un embryon de mon état-major, je ſais 
des reconnaissances et recueille des informations. lL impression 
que j'en retire est que de grosses forces allemandes, qui ont 
debouchèé des Ardennes par Roeroi et par Mézières, marchent, 
non pas vers le sud, mais vers l'ouest pour gagner Saint 
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f, en e couvrant û gauche par des flancs-gurddes portes 
la Serre. Sur toutes les routes venant du nord, 
lamnentables con vote de refugies. J'y vois, ause!, 
de milit air desgar m. Ile appartiennent aux trou pea 
ive des Panzers a mises en débandade au cours 
Is. Rattrapés dans leur ſuite par les déta- 
mécaniquss de l'enneini, ils en ont reçu l'ordre de 
fusils ot de filer vers le sud pour ne pas encombrer 
Naus n'avons pas, leur a-t-on erié, le temps de 
„ priaonniers ! 
au spectacle de ce peuple éperdu et de cette déroute 
„au récit de cette insolence méprisante de l'ad ver- 
8 mê sana» noulevê d'une fureur sans bornes. Ah c'est 
! la guerre cammnce in ſiniment mal. II faut donc 
qa sanlînue. II ¥ a, pour cela, de l'espace dans le monde. 
Ws, je îne battraî, ou il faudra, tant qu'il faudra, jusqu'a 
o0١ ıi sort dêfait et lavée la tache nationale. Ce que 
par la suite, e'est ce jour-la que je l'ai résolu. 
ser, j attaquerai demain matin avec les forces, 
soient, qui me seront parvenues. Avançant 
t d'une vingtaine de kilomètres, je tächerai 
sür la Serre, Moncornet, nœud des routes vers 
n, Laon et Reims. Ainsi, je couperai la premiere, 
"eı i ne pourra plus utiliser dans sa marche û l'ouest, 
je i les deux autres qui, autrement, le mèneraient 
ut droit au front tenu de la Vile Armée. A l'aube du 17 mai, 
ai eu 3 bataillons de chars: un du type B, (46° Bataillon), 
renferee d'une compagnie de type D2 et appartenant à la 
„ Demi-brigade; les 2 autres du type Renault 35, (2 et 
* Bataillons) forınant la 8e Demi-brigade. Je les lance en 
avunt sitot que paralt le jour. Culbutant sur leur route les 
Hernents ennemis qui, déjà, envahissent le terrain, ils attei- 
gnont Montcornet. Jusqu'au soir, ils combattent aux abords 
et û f'intérieur de la localité, rèduisant maints nids de résis- 
tanco et ant au canon les convois allemands qui Lûc hen! 
de passer. Mais, sur la Serre, l'ennemi est en force. Nos chars 
qus rien nê soutient, ne peuvent, évidemment, la franchir. 
Dans la journée, arri vo le 4 Bataillon de Chasscurs. A peine 
dêébarqué, je lemploie û réduire, près de Chi vres, une avant- 
garde adverse qui a laissé r nos chars et set, ensuite, 
Fêévélêe. C'est bientòt fait. Mais, depuis le nord de la Serre, 
Fartillerie allemande tire sur nous. La notre est loin d'être 
en place. Tout l'aprés-inidi, les Stukas, fondant du ciel et 
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revenant sans cesse, bombardent en piqué nos chars et nos 
camions. Nous n’avons rien pour leur répondre. Enfin, des 
détachements mécaniques allemands, de plus en plus nom- 
breux et actifs, escarmouchent sur nos arrières. Enfants 
perdus à 30 kilomètres en avant de Aisne, il nous faut mettre 
un terme à une situation pour le moins aventurée. 

La nuit venue, je place au contact de l'ennemi le régiment 
de reconnaissance, 10 Cuirassiers, qui vient de me rejoindre 
et je ramène vers Chivres les chars et les chasseurs. II y a, sur 
le terrain, plusieurs centaines de morts allemands et nombre 
de camions ennemis brülés. Nous avons fait 130 prisonniers. 
Nous n'avons pas perdu 200 hommes. A l'arrière, sur les 
routes, des réfugiés ont cessè de fuir. Certains, même, rebrous- 
sent chemin. Car le bruit court dans leurs tristes colonnes 
que les troupes frangaises ont avancé. 

Maintenant, c'est, non plus au nord- est, mais au nord de 
Laon, qu'il faut agir, car d'importantes forces ennemies, 
venant de Marle et allant vers l'ouest, se dirigent sur La Fère 
en longeant le cours de la Serre. En même temps, les flanes- 
gardes allemandes commencent ù se répandre au sud et 
menacent d'atteindre l'Ailette. La 4e Division cuirassée em- 
ploie la nuit du 18 au 19 mai à se mettre en place aux 
débouchés nord de Laon. Entre-temps, j'ai recu des renforts: 
le 3e Cuirassiers, soit 2 escadrons de chars Somua, et le 
322 Régiment d' Artillerie ù 2 groupes de 75. En outre, le 
général Petiet, commandant la 3€ Division légère de Cavalerie, 
m'a promis l'appui de ses canons mis en batterie ù hauteur 
de Laon. 

Il est vrai que, sur quelque 150 chars dont je dispose, à 
présent, 30 seulement sont du type B et armés de 75, une 
quarantaine du type D2 ou de marque Somua avec de petits 
canons de 47, et que le reste: Renault 35 n'a que des pièces 
courtes de 37, efſicaces tout au plus jusqu'à 600 mètres. II 
est vrai que, pour les Somua, chaque équipage est formè d'un 
chef de char qui n'a jamais tiré le canon et d'un condueteur 
qui n'a pas fait quatre heures de conduite. Il est vrai que la 
division comporte un seul bataillon d'infanterie, transporté, 
d'ailleurs, en autobus et, de ce fait, vulnèrable à l'extrème 
au cours de ses déplacements. Il est vrai que l'artillerie vient 
d’être constituèe au moyen de détachements fournis par de 
multiples dépôts et que beaucoup d'officiers font la connais- 
sance de leurs hommes littèralement sur le champ de bataille. 
Il est vrai qu'il n'y a pas, pour nous, de rèseau-radio et que 
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„ 
ne puis commander qu'en depöchant des motocyclistes aux 
subordonnêûs et, 1 ut, en — les 2 Ii et 

il manque û toutes unités beaucoup des moyens 
— d'entretien, de ravitaillement qu'elles — 
ıt, comporter. Cependant, il se dégage, déja, de 
@femblo im provisé, une impression d'ardeur générale. 

! las sources ne sont pas taries. 

Le 10, û Taube, en avant! Les chars de la division, par 

vuocessifs, sont dirigés sur Crécy, Mortiers et Pouilly 
y atteindre les ponts et couper ù l'ennemi la route 
Ferre. L'artillerie les accompagne. A droite, le régiment 
reconnaissance ot le bataillon de chasseurs assurent la 
chuverture sur la rivière du Baranton et une découverte est 
* vors Marle. La matinée se passe bien. Nous arrivons sur 

Serre, apres avoir mis en fuite divers éléments adverses 
infiltraient dans la région. Mais, au nord de la rivière, 
i est en position. Il tient en force les passages et dé- 
truit ceux de nos chars qui tentent de les aborder. Son artil- 
lee lourde entre en ligne. En fait, nous sommes au contact 
les unités allemandes qui aflluent vers Saint-Quentin. 
F pouvoir franchir le cours d'eau et pousser nos chars 
vont, il nous faudrait de l'infanterie, que nous n'avons 
sl une artillerie plus puissante. Au cours de ces heures diſſi- 
je ne puis m'empécher d'imaginer ce qu'eùt pu faire 

mécanique dont j'avais si longtemps rèvé. Ou'elle 
eût été la, ce jour-lä, pour déboucher soudain vers Guise, 
lavance des Panzerdivisions était arrètée du coup, un trouble 
gruve jetè dans leurs arrières, le groupe d'armées du Nord en 
mesure de se ressouder û ceux du Centre et de l'Est. 

Mais, il n'y a, au nord de Laon, que de bien pauvres moyens. 
Co sont done les Allemands qui passent la Serre. Ns le font, 
depuis la veille, û Montcornet où nous ne sommes plus. A partir 
de midi, ils le font également ù Marle. Avec nombre de blindés, 
de canons automoteurs, de mortiers portés en auto, de fan- 
tassins motorisés, ils attaquent notre droite sur la rivière du 
Baranton et nos arrières ù Chambry. Voici, maintenant, les 
Stukas! Jusqu'à la nuit ils vont nous bombarder, redoutables 
aux véhicules qui ne peuvent sortir des routes et aux pièces 
d'artillerie ù découvert. Au début de l'aprés-midi, le général 

ges in envoie l'ordre de ne pas poursuivre. Le dèploie- 

ment de la Vl“ Armée est accompli et ma division doit @tre, 

incessamment, employée à d'autres täches. Je décide de 

retarder l' ennemi d'un jour encore, en regroupant la division, 
7. 1. ۶ 3 
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pour la nuit, autour de Vorges, prête û l'attaquer dans son 
flanc s'il veut pousser de Laon sur Reims ou sur Soissons, et 
en repassant Aisne seulement le lendemain. 

Le mouvement s’exécute en ordre, bien que, partout, 
adversaire tente de nous accrocher. Pendant la nuit, la gué- 
rilla ne cesse pas aux issues des eantonnements. Le 20 mai, 
la 4€ Division cuirassée se dirige vers Fismes et vers Braine, 
littéralement au milieu des Allemands qui foisonnent sur le 
parcours, tiennent de multiples points d’appui et attaquent 
nos colonnes avec de nombreux blindés. Grace aux chars, 
qui, à mesure, nettoient chemins et abords, nous atteignons 
Aisne sans accident grave. Cependant, à Festieux, le 10 Cui- 
rassiers, régiment de reconnaissance, qui forme l'arrière- 
garde avee un bataillon de chars, ne se dégage qu’ avec peine 
et, sur le plateau de Craonne, les trains de la division, vio- 
lemment pris à partie, doivent laisser sur place des camions 
incendiés. 

Tandis que la 4e Division cuirassée opérait dans le Laon- 
nais, plus au nord les événements suivaient leur cours au 
rythme rapide de la marche des Panzerdivisions. Le comman- 
dement allemand, ayant décidé de liquider les armées alliées 
du Nord avant d'en finir avee celles du Centre et de Est, 
poussait vers Dunkerque ses forces mécaniques. Celles-ei 
reprennent l' offensive, ù partir de Saint-Quentin, en deux 
colonnes: l'une allant droit ù l'objectif par Cambrai et Douai, 
autre ſilant le long de la cûte par Etaples et Boulogne. 
Entre temps, deux Panzerdivisions s'emparent d' Amiens et 
d'Abbeville et y installent, au sud de la Somme, des tétes de 
pont qui serviront plus tard. Du cêté des Alliés, le 20 mai au 
soir, l'armée hollandaise a disparu, l'armée belge recule vers 
'ouest, Parmée britannique et la 1re Armée française se 
voient coupées de la France. 

Sans doute, le commandement français manifeste-t-il Pin- 
tention de rétablir le contact entre les deux trongons de ses 
forces, en portant ù l'attaque le groupe d'armées du Nord à 
partir d' Arras vers Amiens et la gauche du groupe d' armèes du 
Centre ù partir d' Amiens vers Arras. Le 19, c'est cela qu'a 
prescrit le général Gamelin. Le général Weygand, qui le 
remplace, le 20 mai, et qui, le lendemain, se rendra en Bel- 
gique, reprend l'idée ù son compte. Théoriquement, ce plan 
est logique. Mais, pour qu'il soit exécuté, il faudrait que le 
commandement lui-mème ait encore l'espèrance et la volonté 
de vainere. Or, l'écroulement de tout le système de doctrines 
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, auquel nos chefs se sont attachés, los prive 
Uns harte G inhibition morale las fail, soudlain, 
de tout et, en partiouiar, d'eux-mütnes. Dos lara, 

(e centrifuges vont, bientot, so révéler. I roi des 
elgos no — pin A ا‎ la reddition ; Lord Gort, 

ty "(fuer lo Pee Wey eygand, Farmislice. 
` Penc * désastre, se dissout le commande 
3 Jivision ouirasséo marche vers l'ouest. U abord, 
de lui faire franchir la Somme pour prendre 
—— que l'on projetto vers le — Mais l'idée 
». On a ensuite, envisagé de l'employer, avec 
forces, û refouler les Allemands qui ont passé la 
û Amiens. Mais on renonee û la faire concourir ù cette 
vo, pour laquelle on lui prend, cependant, un de ses 
ans de chars. Finalement, au cours de la nuit du 26 
n 27 15 commandant de la division, — nommé général 
Tae veke — reçoit du général Robert Altinayer, com- 
mandêant la X. Arme qui groupe les forces portées hütivement 

ordre de prendre, sans délai, la direction 

et d'attaquer l'adversaire qui a installè, au sud 
une tête de pont solidement tenue. 
moment, la division stationne autour de Grand- 
Mise en route lo 22 mai, par Fismes, Soissons, Villers- 
Compièégne, Montdidier, Beauvais, elle a, en cinq 
parcouru 180 kilomètres. On peut dire que, depuis sa 
dans les champs de Montcornet, elle n'a pas cessé 
du combattre ou de marcher. L'état des chars s'en ressent. 
Il en est resté une trentaine sur l'itinèraire. Par contre, de 
complëéments nous ont rejoints en chemin: un ba- 
de chars B (47e Bataillon); un bataillon du ty pe D2, 
— Bataillon), doté d'engins de 20 tonnes, qu'il m'a ſallu, 
ent, détacher devant Amiens; le Je Régiment de 
portés ; un groupe d'artillerie de 105 ; une batterie de 
defense contre avions; cinq batteries de 47 antichars. Sauf 
le bataillon D2, toutes ces unités ont été improvisées. Mais 
elles sont, dès leur arrivée, saisies par l'ambiance d' ardeur qui 
flotte sur la division. Enfin, pour l.operation qui vient de 
m'ètre File, le 22e Régiment d'Infanterie coloniale et 
Tartillerio do la 2° Division de Cavalerie sont mis à ma dis po- 
sition. Au total 140 chars en état de marcho et six bataillons 
d'infanterie, appuyés sur six groupes d' artillerie, vont donner 
Tasaut au front Sud de la tête de pont. 

Je décide d' attaquer le soir mème. Car les avions allemands 
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ne cessent d’épier la division et il n'y a de chance d'obtenir 
quelque effet de surprise qu'en hätant le dèclenchement. Les 
Allemands, en fait, nous attendent de pied ferme. Depuis une 
semaine, ils tiennent, face au sud, Huppy û l'ouest, Bray— 
les-Mareuil, sur la Somme, à Jest, et, entre ces deux villages, 
les bois de Limeux et de Bailleul. En arrière, ils ont organisé: 
Bienfay, Villers, Huchenneville, Mareuil. Enfin, le Mont Cau— 
bert, qui, de la même rive de la Somme, commande Abbeville 
et ses ponts, sert de réduit à leur défense. Ces trois lignes suc- 
cessives sont les trois objectifs que je ſixe à la division. 

Celle-ci s'engage à 18 heures: la 6e Demi-brigade, chars 
lourds, avec le 4€ Bataillon de Chasseurs, sur Huppy; la 
8e Demi: brigade, chars légers, avec le 22e Colonial, sur les 
bois de Limeux et de Bailleul; le 3e Cuirassiers, chars moyens, 
avec le 7e Dragons, sur Bray. C'est le centre qu'appuie princi- 
palement l'artillerie. A la nuit tombée, le premier objectif 
est pris. Dans Huppy, s'est rendu ce qui reste du bataillon 
allemand qui l'occupait. Près de Limeux, nous avons capturè, 
entre autres, plusieurs batteries antichars et retrouvè les 
carcasses des engins de la brigade mécanique anglaise qu'elles 
avaient détruits quelques jours plus töt. 

Avant l'aurore, nous repartons. La gauche doit prendre: 
Moyenneville et Bienfay; le centre: Huchenneville et Villers; 
la droite: Mareuil; le « clou » de l'attaque étant l'action des 
Chars B, qui, obliquant de l'ouest vers Pest, ont mission de 
cisailler l'arrière de la ligne allemande. Pour tout le monde, 
le but final est le Mont Caubert. La journée est très dure. 
L'ennemi, renforcé, s'acharne. Son artillerie lourde, installée 
sur la rive droite de la Somme, nous bombarde violemment. 
D'autres batteries, tirant du Mont Caubert, nous font également 
souffrir. Le soir, l'objectif est atteint. Seul, le Mont Caubert 
tient toujours. II y a, sur le terrain, un grand nombre de 
morts des deux camps. Nos chars sont très éprouvés. Une 
centaine, à peine, est encore en état de marche. Mais, pour— 
tant, un air de victoire plane sur le champ des combats. Chacun 
tient la tête haute. Les blessés ont le sourire. Les canons tirent 
allegrement. Devant nous, dans une bataille rangèe, les 
Allemands ont reculé. 

Dans son ouvrage Abbeoille, historique de la division alle- 
mande Blümm qui tenait la tête de pont, le major Gehring 
devait écrire quelques semaines plus tard : 

« Que s’était-il passé, dans l'ensemble, le 28 mai? 

« Jennemi nous avait attaqués avec de puissantes forces 
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9 
** Nos unites antichars s'étaient battues : 
ment. Mals les effets do leurs coups avaient été considérable- 
mont reduits par la valêur dos cuırassos. L,'ennemi était done 
5 û percer avec ses chars entre Huppy et Caumont. 
lens antichers étant Ccraste, infanterie avait cle 


quo les nouvelles alarmantes aflluent ù l' tat- major 
vision et que, sous le feu incesant de l'artillerie fran- 
n'y a plus moyen de communiquer avec aucun des 
en „le général commandant la division se 
meme vers 'avant... II rencontre la troupe en dé- 
le, la regroupe, la remet en ordre et la conduit sur les 
lions de defense prepares û quelques kilomètres en ar- 
une Lerreur des chars a pénétré les membres 
۰ —.— sont lourdes... II n'est pour ainsi dire 
perdu des camarades bien chers. » 
des renforts arrivent aux Allemands. Au cours 
37 au 28, ils ont pu relever toutes leurs unités en 
res et prisonniers nous en ſournissent les preuves. 
du 25 au 29, nouvelle relève. Ce sont donc des 
intoctes que nous allons rencontrer, le troisième jour 
le deuxieme. A nous, il ne parvient rien. II faudrait, 
peu de chose pour achever le succes. Tant pis! 
tels que nous sommes, nous attaquerons encore une 


pe 


Ca jûürlè, assaut du Caubert; notre principal effort étant 
iê par ses glacis ouest. De Moyenne ville et de Bienſay 
partir nos derniers chars B, ainsi que les Somuas passés 
de la droite à la gauche. Le bataillon de chasseurs réduit de 
de moitié, le régiment de reconnaissance diminué des 
Viers, un pataillon de dragons, ont û les suivre. De Villers, 
seront lancés les Renault qui nous restent avec le 22 Colonial. 
Pyur nous aider, le général Altmayer a prescrit à la 5 Division 
2 do Cavalerie, étirée le long de la Somme en aval de la 
de pont, de pousser sa droite sur Cambron. Mais elle ne 
—— و‎ IIa demand le concours de l'aviation de 
ent pour agir sur les issues d' Abbeville, mais les 
avions sont ailleurs. A 17 heures, notre action se déclenche. 
Les pentes du Mont sont atteintes, mais la crete reste û 
Vennemi. Quand la nuit tombe, les Allemands, appuyés par 
uns artillerie puissante, contre-attaquent sur les villages de 
Moyenneville et de Bienfay sans réussir û les reprendre. 


38 MEMOIRES DE GUERRE — L'APPEI. 


Le 30 mai, la 51e Division écossaise, commandéèe par le 
général Fortune et réècemment arrivée en France, vient, toute 
gaillarde et pimpante, relever la 4€ Division cuirassée. Celle-ci 
se regroupe près de Beauvais. Avec moi, les colonels: Sudre, 
Simonin, François, pour les chars; de. Ham, pour le régiment 
de reconnaissance; Bertrand, pour les chasseurs; Le Tacon, 
pour les coloniaux; de Longuemare, pour les dragons; 
Chaudesolle et Ancelme, pour l'artillerie; Chomel, pour état- 
major, font le bilan de l'opèration. Nous n' avons pu liquider 
entièrement la tête de pont d' Abbeville, rèduite, pourtant, 
des trois quarts. Telle qu'elle est, ù présent, l'ennemi ne peut 
en déboucher en force, ù moins, d'abord, de la reconquérir. 
Nos pertes sont lourdes; moindres, toutefois, que celles de 
l'adversaire. Nous ramenons 500 prisonniers, qui s'ajoutent 
ù ceux de Montcornet, et une grande quantitè d' armes et de 
matériel tombès entre nos mains. 

Hélas ! au cours de la bataille de France, quel autre terrain 
fut ou sera conquis que cette bande profonde de 14 kilomètres? 
Mis à part les équipages d'avions abattus dans nos lignes, 
combien d'autres Allemands auront été faits prisonniers? 
Aux lieu et place d'une pauvre division, faible, incompleète, 
improvisée, isolée, quels résultats n’eût pas obtenus, pendant 
ces derniers jours de mai, un corps d'élite cuirassè dont nombre 
d' éléments existaient, d' ailleurs, bel et bien, quoique contre- 
faits et dispersés? Que l' Etat eût joué son röle; qu'il eût, 
lorsqu'il en était temps, orienté son système militaire vers 
j'entreprise, non la passivité; que nos chefs eussent, en consé- 
quence, disposé de l'instrument de choc et de mancœuvre qui 
fut souvent proposé au pouvoir et au commandement; alors 
nos armes avaient leur chance et la France retrouvait son 
diel 

Mais, le 30 mai, la bataille est virtuellement perdue. L'avant- 
veille, le roi et l'armée belges ont capitulé. A Dunkerque, 
Parmée britannique commence son rembarquement. Ce qu'il 
reste des troupes françaises dans le Nord essaie d'en faire au- 
tant; retraite forcément déèésastreuse. Avant peu, l'ennemi 
entamera vers le sud la deuxième phase de son offensive contre 
un adversaire réduit d'un tiers et dé pourvu, plus que jamais, 
des moyens de riposter aux forces mècaniques allemandes. 

Dans mon cantonnement de Picardie, je ne me fais pas d'illu- 
sions. Mais j'entends garder l'espèrance. Si la situation ne peut, 
être, en fin de compte, redressèe dans la métropole, il faudra 
la rétablir ailleurs. L' Empire est la, qui offre son recours. La 
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. 

la, lo couvrir. Le peuple est la qui, de toute 

ma ی ب‎ la République peut 

eiter la rêaistauce, terrible occasion d'’unité. Le monde cet 

| de nous fournir de nouvelles armes et, 

f concours, Une question domine tout: 
U 


ublics sauront-ils, quoi qu Peu arrive, — 
„conserver 1 — et 2 
55 bien vont- ils tout livrer dans la panique de 'effon- 


K cet êgard, — je le prvois sans peine, — beaucoup de 
t de l'attitude du Commandement. 
refuse û abaisser le drapeau tant que, suivant 
| rend militaire, « n'auront pas 6ê épuisés Lous 
quo cnmmandent le de voir et l'honneur », bref, qu'il 
on dernier resort, la solution africaine, il Ra devenir, 
dana le naufruge, la bouée de sauvetage de IEtat. Ou'au 
—— abandonnant lui- meme, il pousse à la reddition 
sans consistance, quel argument va-t-il fournir 
— la France 
hantent mon esprit, tandis que, le 1* juin, 
à la con vocation que m' adresse le général Wey- 
Le Commandant en chef me reçoil au chateau de 
II montre, comme d'habitude, ce don de clarté et ce 
ton de implicite qui lui sont caractèristiques. II me fait, 
Tabord. son compliment au sujet de l'opèration d' Abbeville, 
` il vient de m'attribuer une très élogieuse citation. 
E e demande mon avis sur ce qu'il conviendrait de faire 
د‎ 200 chars modernes dont nous disposons encore. 
au Généralissime que, suivant moi, ces chars 
derraient, délai, être réunis en deux groupements : 
le princi 1, au nord de Paris; l'autre, au sud de Reims; 
Gê qui subsiste des divisions cuirassées en fournirait — noyaux. 
Pour le commandement du premier, j'avance le nom du 
général Delestraint, Inspecteur des chars. A ces groupements 
wraient accolées res pectivement trois et deux divisions d'in- 
fantarie, dotées de moyens de transport, avec une artillerie 
doublée. On aurait ainsi un moyen d'infortune pour agir 
dans le flanc de tel ou tel des corps mécauiques allemands. 
, poussant dans leur direction de marche, après rupture 
notre front, ils se trouveraient, plus ou moins, disloqués 
en largeur et Clirés en profondeur. 1e général Weygand 
فس‎ n de mes propositions. Après quoi, il me parle de 
tai 


renne . 


70 MEMuOInES DE GUEn nE — 1L APPEL 


« Je serai, dit-il, attaqué, le 6 juin, sur la Somme et sur 
'Aisne. J'aurai sur les bras deux fois plus de divisions alle— 
mandes que nous n'en avons nous-mëmes. C'est dire que les 
perspectives sont bouchées. Si les choses ne vont pas trop vite; 
si je puis récupérer, à temps, les troupes françaises échappées 

0 de Dunkerque; si j'ai des armes à leur donner; si l'arméèe 

: britannique revient prendre part à la lutte, après s’être ré— 
équipée ; si la Royal Air Force consent ù s’engager à fond 
dans les combats du continent; alors, il nous reste une chance. 
Et le Commandant en chef ajoute en hochant la tête : „Si- 
non !... » 

Je suis fixé. L'àme lourde, je quitte le général Weygand. 

D’un seul coup, était tombée sur ses épaules une charge 
écrasante qu'au surplus il n'ëètait pas fait pour porter. Quand 
il avait, le 20 mai, pris le commandement suprême, c était 

1 trop tard, sans nul doute, pour gagner la bataille de France. 
On peut penser que le général Weygand s’en aperçut avec 
surprise. Comme il n’avait jamais envisagé les possibilités 
réelles de la force mécanique, les effets immenses et subits des 
moyens de l'adversaire l'avaient frappé de stupeur. Pour 
faire tête au malheur, il eût fallu qu'il se renouvelät; qu'il 
rompit, du jour au lendemain, avec des conceptions, un rythme 
des procédés, qui ne s'appliquaient plus; qu'il arrachat sa 
stratégie au cadre étroit de la mètropole; qu'il retournädt 
arme de la mort contre l'ennemi qui l'avait lancèe et mit 
dans son propre jeu l'atout des grands espaces, des grandes 
ressources et des grandes vitesses, en y englobant les terri— 
toires lointains, les alliances et les mers. II n'éètait pas homme 
à le faire. Son äge, sans doute, s'y opposait ainsi que sa tour— 
nure d'esprit, mais, surtout, son tempéèérament. 

Weygand était, en effet, par nature, un brillant second. 
Il avait, ù ce titre, admirablement servi Foch. II avait, en 
1920, fait adopter par Pilsudski un plan qui sauva la Pologne. 
I avait, comme Chef d'état-major général, fait valoir avec 
intelligence et courage, auprès de plusieurs ministres et sous 
leur autorité, les intérèts vitaux de l'armée. Mais, si les apti— 
tudes requises pour le service d'ètat-major et celles qu'exige 
le commandement ne sont nullement contradictoires, elles 
ne sauraient être confondues. Prendre l'action û son compte, 
n'y vouloir de marque que la sienne, affronter seul le des- 
tin, passion ûpre et exclusive qui caractérise le chel, Wey— 
gand n'y était, ni porté, ni préparé. D'ailleurs, qu'il y ent 
en cela l'eſſet de ses propres tendances ou d'un concours de 


— 2 pour des raisons différentes, exigeait 
n0 % Le régime, sans foi ni vigueur, opta pour le 
n. La France aurait donc ù payer, non seulement 
armistice inilitaire, mais aussi l'asservisse- 
Etat. Tant il est vrai que, face aux grands périls, 
Jt n'est que dans la grandeur. 

5 juin, j'apprends que Iennemi reprend offensive. 
journée, je vais demander ses ordres au général 
ir — la VIle Armée, dans la zone de qui se 
6 ma division. Tandis qu'autour de lui on dépouille 

rapports alarmants et que, sous les dehors du sang: froid 
profess percent les doutes et les réticences, ce bon soldat 
„Nowe sommes malades. Le bruit court que vous allez 
— C'est bien tard pour la guérison. Ah ! du moins, 
quo Fhonneur soit sauvé! » 


LA CHUTE 


la nuit du 5 au 6 juin que M. Paul Reynaud, 


C dans 


per le général Delestraint, Inspectau 
Tavuit entendue û la radio. Quelqnes instants 
ofliciol m'en donnait conſirmation. 
mos adieux û ma division, je pris la route de Paris. 
want rue Saint-Dominique, je vis le Président du 
1 était, comme û son ordinaire, assurò, vif, incisil, 
`® Geouler, prompt ù juger. II m'expliqua pourquoi il 
u devvir, quelques jours plus tût, embarquer dans son 
leo martchal Peétain, dont nous ne doutions, ni l'un ni 
qu'il fût le paravent de ceux * voulaient l'armistice. 
vaut, dit M. Paul Reynaud employant la formule 
— dedans que dehors. » 
ö i pOndis- je, que vous n'ayez à changer d'avis. 
D'eutant plus que les évenements vont aller, maintenant, 
a vite et que le défaitisme risque de tout submerger. Entre 
foros et celles des Allemands le déséquilibre est tel, 
moins d'un miracle, nous n'avons plus aucune chance de 
vuinero dans la Metropole, ni même de nous y rétablir. 
Commandement, foudroyé par la surprise, ne 
Twexsisira plus. Enfin, vous connaissez mieux que personne 
atmosphère d'abandon est enveloppé fe gouverne · 
Le Maréchal et ceux qui le poussent vont avoir, désor- 
mais, beau jou. Cependant, si la guerre de 40 est perdue, nous 
— en gagner une autre. Sans renoncet A combattre sur 
sol de l'Europe aussi longtemps que possible, il faut décider 
ot préparer la continuation de la lutte dans Empire. Cela 
impliqu- une politique * : transport des moyens vers 
l Kkrique du Nord, choix de chefs qualiſiés pour diriger les 
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opérations, maintien de rapports étroits avec les Anglais, 
quelques griefs que nous puissions avoir à leur égard. Je vous 
propose de m' occuper des mesures à prendre en conséquence. » 

M. Paul Reynaud me donna son accord. « Je vous demande, 
ajouta-t-il, d'aller û Londres au plus têt. Au cours des entre— 
tiens que j'ai eus, les 26 et 31 mai, avec le gouvernement 
britannique, j'ai pu lui donner l'impression que nous n'ex— 
eluions pas la perspective d'un armistice. Mais, à présent, 
il s'agit, au contraire, de convainere les Anglais que nous 
tiendrons, quoi qu'il arrive, même outre-mer s'il le faut. 
Vous verrez M. Churchill et vous lui direz que le remaniement 
de mon cabinet et votre présence auprès de moi sont les 
marques de notre résolution. » 

Outre cette démarche d'ordre général, je devais agir à 
Londres pour tächer d'obtenir, ù mon tour, que la Royal Air 
Force, — spécialement l'aviation de chasse, — continuäat 
de participer aux opèrations de France. Enfin, j'avais à 
réclamer, comme l'avait prècëdemment fait le Président du 
Conseil, des précisions quant aux délais dans lesquels les 
unités britanniques échappées au désastre de Dunkerque 
pouvaient être réarmées et renvoyèes sur le continent. La 
réponse à ces deux questions comportait des éléments tech- 
niques, que les états-majors étaient en mesure de fournir, 
mais aussi des déeisions qui revenaient à M. Winston Churchill 
en sa qualité de ministre de la Défense. 

Tandis que les organismes de liaison arrangeaient les 
entretiens que je devais avoir dans la capitale britannique, 
je fus, le 8 juin, prendre contact avec le général Weygand 
au chäteau de Montry. Je trouvai le Commandant en chef 
calme et maître de lui. Mais quelques instants de conversation 
sufſirent à me faire comprendre qu'il était résigné à la dèfaite 
et décidé ù l'armistice. Voici, presque textuellement, ce que 
fut notre dialogue, dont les termes sont — et pour cause! — 
restés gravès dans mon esprit. 

„Vous le voyez, me dit le Commandant en chef, je ne 
m’étais pas trompè quand je vous ai, il y a quelques jours, 
annoncé que les Allemands attaqueraient sur la Somme le 
6 juin. Ils attaquent en effet. En ce moment, ils passent la 
rivière. Je ne puis les en empêcher. 

— Soit ! ils passent la Somme. Et après? 

— Après? C'est la Seine et la Marne. 

— Oui. Et aprés? 

— Après? Mais c'est fini | 


و ف فر او 


la euern 5 


? Ei le monde)? Et PEmpire? . Le general 
ıd dolata d'un rire ر ر‎ 

| 1 Mais c'est de I'enfanlillage! Quant au 
j'aurai été battu bei, l' terre nattendra 
avec le Reich. Et le Commandant 


ant dans les : Ah! si j'etais 


„ 

vaine. Je partis, apres avoir dit au 
Jus sa maniere de voir était ù I'opposé 
vernement. Colui-ci n'abandonnerait 
meme i les combats devaient être malheureux. 
aucune observation nouvelle et se montra fort cour- 


— de lui. 
re la route de Paris, je causai quelque 
ers de divers Ctats-majors venus, ce 
— ر سا ھت‎ Weygand et que je connais- 
lL dans impression qu'aux échelons 
Coormanidement on tenait la partie pour perdue 
en s'ecquittant mécaniquement de ses attribu- 
isagrait tout bas et, bientôt, souhaiterait 
Uil fat mis fin, n'importe comment, û la bataille 
Pour orienter les esprits et les courages vers la 
n de la guerre dans l' Empire, l' intervention caté- 
qê du gouvernement était immédiatement nécessaire. 
le derlarai, dès mon retour, û M. Paul Reynaud et 
1 de retirer le commandement au —— Weygand qui 
| avail renoncê à vaincre. C'est impossible pour le moment, 
it le Président du Conseil. Mais nous devons songer 

û lê suite. Qu'en pensez- vous? 

— En fait de suite, lui dis-je, je ne vois maintenant 
Bien qu'il n'ait pas tout pour lui, il est capable 
mon de s'elever jusqu'au plan d'une stratégie mon- 


1 


9 
M. Paul Reynaud agréa, en principe, ina suggestion sans 
vouloir, toutefois, la mettre aussitôt en pratique. 

Pourtant, résolu ù poser la question de nouveau et à bref 
dklaî, je m'attelai û l'élaboration du plan du transport en 
Afrique du Nord de tous les elements possibles. Deja, l'etat- 
major de Armée, en liaison avec la Marine et l' Air, avait 
vwommencé de préparer l'évacuation au-del de la Meéditer- 
runde de tout ce qui n'était pas engage dans la bataille. I 
'agisaail, en particulier, des deux classes de recrues qui 


—— 
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8 instruisaient dans les dépòôts de Ouest et du Midi et des 
fractions du personnel des unités mécaniques qui avaient pu 
echapper au désastre du Nord; en tout, 500 000 hommes de 
qualité. Par la suite, les débris de nos armées reſluant vers 
les côtes, beaucoup d'élèments combattants pourraient sans 
doute être embarqués. En tout cas, ce qui resterait de l'avia- 
tion de bombardement, û laquelle le rayon d'action de ses 
appareils permettait de franchir la mer, les survivants des 
groupes de chasse, le personnel des bases aériennes, les dépots 
des équipages de la flotte, enfin et surtout notre flotte elle- 
même, auraient û rallier l' Afrique. La Marine, à qui revenait 
la mission d'exécuter ces transports, évaluait ù 500 000 tonnes 
le renfort de navires de charge qui lui était nécessaire et qui 
devrait s' ajouter aux bateaux français dont elle disposait déjaà. 
C'est û l'Angleterre qu'il faudrait demander ce concours. 

Le 9 juin, de bonne heure, un avion m'amena à Londres. 
J'avais avec moi mon aide de camp Geoffroy de Courcel 
et M. Roland de Margerie, Chef du cabinet diplomatique du 
Président du Conseil. C'était dimanche. La capitale anglaise 
oſfrait l'aspect de la tranquillité, presque de 'indifférence. 
Les rues et les pares remplis de promeneurs paisibles, les 
longues files ù l'entrèe des cinémas, les autos nombreuses, 
les dignes portiers au seuil des clubs et des hötels, apparte- 
naient à un autre monde que celui-ci qui était en guerre. Sans 
doute, les journaux laissaient-ils transparaitre la situation 
réclle, malgrè les nouvelles édulcorées et les puériles anecdotes 
dont les remplissait, comme à Paris, l'optimisme offieieux. 
Sans doute, les affiches qu'on lisait, les abris qu'on ereusait, 
les masques qu'on portait, évoquaient-ils les grands périls 
possibles. Cependant, il sautait aux yeux que la masse de la 
population ne mesurait pas la gravité des événements de 
France, tant leur rythme était rapide. On pouvait voir, en 
tous cas, qu'au sentiment des Anglais, la Manche était encore 
large. 

M. Churchill me regut à Downing Street. C'était la première 
fois que je prenais contact avec lui: L'impression que j'en 
ressentis m'aflermit dans ma conviction que la Grande 
Bretagne, conduite par un pareil lutteur, ne fléchirait certai- 
nement pas. M. Churchill me parut être de plain-pied avec 
la täche la plus rude, pourvu qu'elle fût aussi grandiose. L'as- 
surance de son jugement, sa grande culture, la connaissance 
qu'il avait de la plupart des sujets, des pays, des hommes, 
qui se trouvaient en cause, enfin sa passion pour les problomes 


sa places de guide et de 
in preaaiona. 
یلیہ راف پک‎ 
êloq uence û M. Churchill et I'usage qu'i 
fairy. Qual — ût son auditoiro : foule, a οmblee, 
voire interloouteur unique, qu'il se trouvät devant 
%, û la tribune, à table, ou derriêro un bureau, le flot 
|, poetique, émouvant, de idées, Ls, senti- 
lui procurait un ascendant presquo infuillible dans l'am - 
ıqus ou haletait le pauvre monde. En politique 
Ii jouait de ce don a et diabolique pour re- 
mer la lourde pate anglaise aui bien que pour ſrappor 
des etrangers. II n'était pas jusqu'a l'humour dont il 
—— — س — پا‎ - 
heat tantêt la grace et tantot la colère qui ne ſissent 
` mestir û qual point il-maltrisait le jeu terrible ou il était en- 


ls rudes et penibles qui se produisirent ù maintey 
entre nous, en raison des frictions de nos deux caruc- 
de l' opposition de certains intérêts de nos pays respectiſs, 
Jua que "Angleterre commit au détriment de la France 
ont inſlué sur mon attitude à ＋ . du P'romier 
mais non point sur mon jugement. Winston Churchill 
m'spparut, d'un bout û l'autre du drame, comme le grand 
d'une grande entreprise et le grand artiste d'une 


ro. 

au Premier britannique ce que le Pré-‏ | 1 ا ا 
dent du Conseil français m'a vait chargé de lui dire quant à la‏ 
volantè de notre gouvernement de continuer la lutte, mème‏ 
il le fallait dans l' Empire. M. Churchill manifesta la vive satis-‏ 
laction que lui causait cette résolution. Mais serait-elle suivie‏ 
(effet? II me laissa penser qu'il n'en était pas convaincu.‏ 
En taut cas, il ne croyait plus û la possibilité d'un rètablisse-‏ 
mont militaire en France métropolitaine et me le fit voir en‏ 
reſusant catëgoriquement le concours du gros de son aviation.‏ 
Depuis le rembarquement de l'armée anglaise û Dunkerque,‏ 

la Royal Air Force ne coopérait plus û la bataille que d'une 
re épisodique. D'ailleurs, û l'exception d'un groupe de 
chunee qui suivait encore le destin de notre aviation, les 
eondrilles britanniquea, ayant leurs bases en Grunde- Bretagne, 
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se brouvaient trop éloignées pour agir au profit d'un front 
qui reculait sans cesse vers le sud. A ma demande pressante 
de transférer sur les terrains au sud de la Loire tout au moins 
une partie de l'aviation anglaise de coopération, M. Churchill 
fit une réponse formellement négative. Quant aux forces de 
terre, il promit l'envoi en Normandie d'une division cana- 
dienne, qui arrivait de son pays, et le maintien de la 51e Divi- 
sion écossaise ainsi que des débris de la brigade mécanique 
qui combattaient encore avec nous. Mais il dèclara ne pouvoir 
indiquer, même approximativement, vers quelle date le 
corps expéditionnaire, qui venait d'èchapper ù la destruction 
en Belgique, — non sans y laisser son matériel, — serait 
susceptible de retourner ù la bataille. 

Ainsi donc, l'union stratégique se trouvait pratiquement 
rompue entre Londres et Paris. I! avait suffi d'un revers 
sur le continent pour que la Grande-Bretagne voulũt s'absorber 
dans sa propre défense. C'était la réussite du plan germanique, 
dont Schlieffen, par-delà la mort, demeurait l'inspirateur 
et qui, après les échecs allemands de 1914 et de 1918, abou- 
tissait enfin û séparer les forces frangaises et les forces an- 
glaises et, du même coup, ù diviser la France et l'Angleterre. 
I n'était que trop aisé d'imaginer quelles conclusions le défai- 
tisme allait en tirer chez nous. 

En dehors de cet entretien avec M. Churchill, j'avais dans 
la même journée pris contact avec M. Eden ministre de la 
Guerre, M. Alexander Premier lord de l'Amirauté, Sir Archi- 
bald Sinclair ministre de l' Air, le général Sir John Dill Chef 
d'ètat-major impèrial. J'avais, d'autre part, conféré avee 
M. Corbin, notre ambassadeur, M. Monnet, « chairman 
du Comité ſranco-britannique de coordination pour les achats 
de matériel, et les chefs de nos missions: militaire, havale, 
aérienne. II était clair que si, ù Londres, le calme régnait 
sur la foule, au contraire l'angoisse du dèsastre et le doute 
quant à la fermeté des pouvoirs publics français remplissaient 
les esprits avertis. Dans la soirée, l'avion me ramena malaisé- 
ment au Bourget dont le terrain venait d'ètre bombardé. 

Au cours de la nuit du 9 au 10 juin, M. Paul Reynaud me 
lit appeler à son domicile. Des renseignements graves venaient 
de lui parvenir. L'ennemi avait atteint la Seine en aval de 
Paris. D'autre part, tout donnait ù penser que, d'une heure 
û l'autre, les forces blindées allemandes allaient passer û 
l'attaque décisive en Champagne. La capitale était donc 
immédiatement menacée par l'ouest, l'est et le nord. Enfin, 
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M. François: Poucot aunonçailt do Rome qu'il attendait û 
Ir rere 
de con mauvnises nouvelles, je n'avai® 
1 û faire: adopter le parti du plus grand effort 
au plus tot en Afrique en epousant, dans toutes sas 

de coalition 


„la guorro . 
les quelques fractions de jour et de nuit que 1 
rie Saınt-Domimqus, je n'eua que trop de rasans de 
ına eon viction qu'il n'y avait rn d'autre û faire. Les 
Allaient trop vite paur qu'on pût 8 sur — 
oe qu un envısagoait prenait aussitot lo caractère de l'ır- 
2 — اھ‎ 0 14-18 qui 
s'appliquaıent — du tout. On aſfectait de penser qu'il y 
want eure un front, un cummandement actif, un peuple 
aux saoriflcos; c n'etaient la que ruves et souvenirs. 
lait. au mibeu d'une nation prostrèe et stupéfaite, derriêre 
une vans lol et sans eapoir, la machine du pouvoir tour— 

une irremédliable confusion. 
ne me le fit mieux sentir que les rapides visites proto- 
je rendis aux principaux personn de la Rèpu- 
‘abord lo Président Lebrun, û qui je ſus prèsenté en 
temps que les nouveaux ministres, ensuite les présidents 
lers, enfin les membres du gouvernement. Tous 
. du calme et de la dignité. Mais il était clair que, 
le decor ouù les installait l'usage, ils n'etaient plus que des 
girin. Au milieu du cyclone, les conseils des ministres, 
les instructions lancées vers le bas, les comptes rendus regus 
en haut. les declarations publiques, le déſilé des officiers, 
ſunctiannaires, diplomates, parlementaires, journalists, qui 
avaient û ra r ou ù demander quelque chose, donnaient 
۱ une sorte de fantasmagorie sans objet et sans 
Sur les bases et dans le cadre ou l'on se trouvait engagé. 
avait aucune issue, excepté la capitulation. A moins 
aigner, — ce que faisaient déjà certains, et non des 
münden, — il fallait û tout prix changer de cadre et de bases. 
Le redwasement dıt de la Marne » était possible, mais sur 

la Méditerranée. 

le 10 juin fut une journée d'agonie. Le gouvernement 
devait quitter Paria le soir. Le recul du front s'accélérait. 
L. Ita derlarait la guerre. Désorımais, l'evidence de l'eſſondre- 
ment s im posait û tous les esprits. Mais, au sommet de l' Etat, 
la tra gm se jouait comme dans un rêve. Même, û de certains 
moments, on eûl pu croire qu'une sorte d'humour terrible 


7. . 4 
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pimentait la chute de la France roulant du haut de l' Histoire 
jusqu'au plus profond de l'abime. 

C'est ainsi que, dans la matinée, l'ambassadeur d'talie, 
M. Guariglia, vint faire, rue Saint-Dominique, une visite 
assez étrange. Il fut recu par Baudouin qui rapportait comme 
suit les propos du diplomate: « Vous verrez que la déclara- 
tion de guerre va ſinalement èclaireir les relations entre nos 
deux pays! Elle erèe une situation dont, au bout du compte, 
il sortira un grand bien... » 

Peu après, entrant moi-mème chez M. Paul Reynaud, 
7 trouvai M. W. Bullitt. Je pensais que l'ambassadeur des 

tats-Unis apportait au Président du Conseil, de la part de 
Washington, quelque encouragement pour l'avenir. Mais 
non ! Il était venu faire ses adieux. L'ambassadeur demeurait 
à Paris dans l'intention d'intervenir, ù occasion, en faveur de 
la capitale. Mais, si louable que füt le motif qui inspirait 
M. Bullitt, il n'en restait pas moins qu'au cours des journèes 
suprêmes il n'y aurait pas d'ambassadeur d’ Amérique auprés 
du Gouvernement français. La] présence de M. D. Biddle, 
chargé des relations avec les gouvernements réfugiés, quelles 
que fussent les qualités de cet excellent diplomate, n'òôterait 
pas û nos ofliciels l' impression que les Etats-Unis ne donnaient 
plus cher de la France. 

Cependant, tandis que M. Paul Reynaud préparait häti- 
vement une déclaration qu'il allait faire à la radio et au sujet 
de laquelle il était en train de me consulter, le général Vey: 
gand arriva rue Saint- Dominique. A peine annoncé, il entra, 
tout de go, dans le bureau du Président du Conseil. Comme 
celui-ci marquait quelque étonnement, le Commandant en 
chef répondit qu'il avait été convoquéè. « Pas par moi! » 
dit M. Paul Reynaud. — Ni par moi ! » ajoutai- je. — ¢ Alors, 
c'est un malentendu! poursuivit le général Weygand. Mais 
' erreur est utile car j'ai û faire une importante communieca- 
Lion. » II s'assit et se mit û exposer la situation telle qu'il la 
voyait. Sa conclusion était transparente. Nous devions, sans 
delai, demander l'armistice. «Les choses en sont au point, 
declara- t- il en dèposant un papier sur la table, que les respon- 
sabilites de chacun doivent être nettement établies. C'est 
pourquoi j'ai rédigé mon avis et je remets cette note entre 
vos mains. » 

lo Président du Conseil, bien qu'il fût talonnè par obl 
gation de prononcer dans un très bref délai l'alloeution qui 
était annonce, entreprit de discuter opinion du Généralis- 


quelque chose û proposer 
gouvernement, rêépondis-je, n'a has de pro poeıtiors 
mais des ordres û donner. Je caınpte qu'il 


de cruels problêrnes. Paris moi-ııênıe, 


— — que la capitale füt 
Lt du Conseil, ministre de la 
la Guerre, qu'il nommät gouvor- 
cette intention, un chef résolu. Je proposai le 
Lattre, qui venait de se distinguer û la téte d'une 
dans les combats autour de Rethel. Mais, bientét, 
en chef déclarait Paris « ville ouverte » et 
Je Conseil des ministres l'approuvait. Cependant, il fallait, 
A l'évacuation d'une masse de choses 
el d'uns foule de gens. Je m'en oocupai jusqu'au soir, tandis 
qua partout on emballait des caisses, que bruissaient du haut 
em bas de limmeuble les visiteurs du dernier moment et que 
wonnaient sans arrét des telephones dees perés. 
Vem minuit, M. Paul Reynaud et moi montämes dans la 
voiture. Le voyage fut lent, sur une route encombree. 
„nous tions à Orléans et entrions û la Preſecture ou 
le contact fut pris par fil — le Grand Quartier qui s'ins- 
tallaît ù Briare. Peu après, lo général Weygand teléphonait, 
demandant à parler au L du Conseil. Celul- ei prit 
et, û sa vive surprise, s'entendit annoncer que 
Churchill arrıverait dans l'aprts · midi. Le Commandant 
chef, par la liaison militaire, avait prié de venir d'ur- 
pence û Briare. 
„II faut, en effet, ajoutait le général Weygand, que 
Churchill soit directement informé de la situation réelle 
pit le front. 

— Eh quoi? dis-je au chef du gouvernement, admettez- 


— 


— 
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vous que le Généralissime convoque ainsi de son propre mou— 
vement le Premier Ministre britannique? Ne voyez-vous pas 

que le général Weygand poursuit, non point un plan d'opé- 
rations, mais une politique, et que celle-ci n'est pas la vötre? 
Le gouvernement va-t-il le laisser plus longtemps en fone- 
tion? 

— Vous avez raison! répondit M. Paul Reynaud. Cette 
situation doit cesser. Nous avons parlé du général Huntziger 
comme successeur possible de Weygand. Allons tout de suite 
voir Huntziger | » 

Mais, les voitures étant avancées, le Président du Conseil 
me dit: « A la réflexion, il vaut mieux que vous alliez seul 
1 chez Huntziger. Pour moi, je vais préparer les entretiens de 

tout ù heure avec Churchill et les Anglais. Vous me retrou- 
verez û Briare. » 

Je trouvai ù Areis-sur-Aube, son poste de commandement, 
le général Huntziger, commandant le groupe d'armées du 
Centre. Au même moment, ce groupe d'armèes était attaqué 
et percé sur le front de Champagne par le corps blindè de 
Guderian. Cependant, je fus frappé par le sang-froid d' Hunt- 
ziger. Il m'informa de sa mauvaise situation. Je le mis au 
courant de l'ensemble des affaires. En conclusion, je lui dis: 
„Le gouvernement voit bien que la bataille de France est 
virtuellement perdue, mais il veut continuer la guerre en se 
transport ant en Afrique avec tous les moyens qu'il est possible 
d'y faire passer. Cela implique un changement complet dans 
la stratégie et dans organisation. L' actuel genèralissime 
n'est plus l'homme qui puisse le faire. Vous, seriez- vous cet 
homme-là? 

— Oui! répondit simplement Huntziger. 

— Eh bien! vous allez recevoir les instructions du gouver— 
nement. » 

Pour gagner Briare, je pris par Romilly et Sens, aſin de 
— — contact avec divers commandants de grandes unités. 
Vartout, s'étalaient des signes de désordre et de panique. 
Partout, refluaient vers le sud des éléments de troupes, 
péle-meèle avec des réfugiés. Mon modeste équipage fut arrêté 
une heure près de Méry, tant la route était encombrée. Un 
etrange brouillard, — que beaucoup confondaient avec une 

de gaz, — augmentait l'angoisse de la foule militaire,‏ و 
telle un troupeau sans berger.‏ 

Au Grand Quartier de Briare, j'allai ù M. Paul Reynaud et 
le mis au courant de la réponse d'Huntziger. Mais je vis bien 
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Président du Canseil, lo rem placernent imınédıat 
n'etait dans sa 


que vous aYez regu vos ——‏ 1914 مذ مانس ا 
jours aprt, cetait la Marne. » Pétain gro-‏ 
rapport! Sur ce point, il avait raison. le‏ 
britannique arrivait. On entra en confé-‏ 


* cours de cette séance se confrontèrent ouvertement 
qui allaient dominer la nouvelle 


ait plus qu' au — 
L de ere et — France, la puissance de 
l'autorité du Gouvernement, le loyalisme 
„cessaient d'être des données acquises. 
des participants se com portait deja, non plus en tant 
dans un jeu menè en commun, mais comme un 

qui, désormais, s oriente et joue pour son compte. 
اى ها‎ Weygand ft voir que son souci, à lui, était do 
au plus vite la bataille et la guerre. S'aidant des 


— — genèraux Georges et Besson, il déroula devant 
la le tableau d'une situation militaire sans es poir. 
I Commandant en chef, qui, au surplus avait été Chef 
d'etat-major général de 1930 ù 1935, ex posait les raisons de 
la delete de des armées sous ses ordres du ton posé, quoique 
¬ de quelqu'un qui en Lire des gricfs sans en porter 
11. Sa conclusion fut qu'il fallait terminer 
= car le dispositif militaire pourrait s'effondrer tout 
û my ouvrant carrière û l'anarchie et à la révolution. 
ardchal intervint en renfort du pessimisme. M. Chur- 
chill. voulant détendre l'atmosphère, lui dit d'un ton enjoué: 
« Voyons! Monsieur le maréchal. rappelez-vous la bataille 
d' Amiens, en mars 1918, quand les affaires allaient si mal. 
Je vous ai fait visite, alors, à votre Quartier Général. Vous 
— “E votre plan. Quelques jours après, le front était 
rétabli. 


Alors 1 Marechal, durement: 
a — Oui, le front fut rétabli. Vous, les Anglais, étiez en- 
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foncés. Mais, moi, j'ai envoyé 40 divisions pour vous tirer 
d'affaire. Aujourd’hui, c'est nous qui sommes mis en pièces. 
Où sont vos 40 divisions? » 

Le Président du Conseil français, tout en répétant que la 
France ne so retirerail pas de Ja lutte et tout en pressant les 
Anglais d'envoyer à notre aide le gros de leur aviation, montra 
qu'en dépit de tout il ne se séparait pas de Pétain et de 
Weygand, comme s'il espèrait les voir un jour se rallier à sa 
politique. M. Churchill parut imperturbable, plein de ressort, 
mais se tenant vis-à-vis des Francais aux abois sur une cor— 
diale réserve, saisi déjà, et non peut-ètre sans une obseure 
satisfaction, par la perspective terrible et magniſique d'une 
Angleterre laissée seule dans son ile et que lui-mème aurait û 
conduire dans l'effort vers le salut. Quant ù moi, pensant à la 
suite, je mesurais ce que ces palabres avaient de vain et de 
conventionnel, puisqu'elles n'avaient pas pour objet la seule 
solution valable: se rétablir outre-mer. 

Après trois heures de discussions, qui n'aboutirent à rien, 
on se mit à diner autour de la même table. J'étais à cêté de 
Churchill. Notre conversation ſortiſia la con ſiance que j'avais 
dans sa volonté. Lui-même en retint, sans doute, que de 
Gaulle, bien que démuni, n'était pas moins résolu. 

L'amiral Darlan, qui ne s'était pas manifesté pendant la 
conférence, parut après le repas. Poussant devant lui le général 
Vuillemin, Chef d'éètat- major général de l' Air, il vint à M. Paul 
Reynaud. L' objet de sa démarche donnait fort ù penser. Une 
opération combinée de la flotte et de l' aviation de bombarde- 
ment avait été préparée contre Gênes. D'après le plan, l'exé- 
cution devait se déclencher au cours de la nuit. Mais Darlan, 
stant ravisé, voulait donner le contre-ordre en se couvrant 
des perplexités du général Vuillemin qui redoutait les rèae- 
tions italiennes contre les dépôts d'essence de Berre. Toute- 
fois, P'amiral demandait l'accord du gouvernement. „ Qu'en 
pongez- vous? » me dit M. Paul Reynaud. — « Au point ou 
nous en sommes, répondis-je, le plus raisonnable est, au con- 
trairo, de ne rien ménager. Il faut exècuter l'opèration prèvue. » 

Darlan l'emporta, cependant, et le contre-ordro fut donné. 
Pûr la suite, Genes fut, tout de même, bombardè par une 
faible fraction navale aveo trois jours de retard sur les prôvi- 
sions. Cet incident me fit comprendre que Darlan, lui aussi, 
jouait maintenant son propre jeu. 

Au cours de la journée du 12, logè au chüteau de Beauvais, 
propriété de M. Le Provost de Launay, je travaillai avee le 


posaı netternent la‏ 2ا 
u Nord. Mais mes interlocuteurs ne‏ 
problame, connexe d'ailleurs et très‏ 


et l'enerveinent rendirent confuse et mouve- 
Aucune décision ſormelle ne fut prise et M. Paul 
#e retira en me donnant rendez-vous pour le matin. 
naturellement, pour Quimper. Non pas que j'eusso 
quant û la possibilite de tenir en Bretagne, mais, 
lê gouvernement s'y repliait, il n'aurait pas, Lot ou tard, 
sue que de prendre la mer. Car, les Allemands 
neceasairement occuper la peninsule pour agir contro 
lse Anglais, il ne pourrait y avoir de zone libre » en Bretagne. 
Une luis ombarqués, les ministres prendraient, selon toute 
vraisemblande, la direction de l' Afrique, soit directement, 
soil apres avoir fait halte en Angleterre. De toute façon, 
imper était l'etape vers les deécisions énergiques. Aussi, 
M. Paul Reynaud, dês mon entrée au gouvernement, 
îh avail parlé du projet de « roduit breton -, je m'y étals rallié. 
In vervement, c'est pour des motifs inspirès par leur politique et 
non, — quoi qu'il⸗ pussent prétendre, — par l'art militaire, 
que sy oO ent ceux qui, tels Petain, Weygand, Baudouin, 
jent à la capitulation. 

Le 13, de bonne heure, je retournai û Chiss ay. Aprés un 
lung débat et malgré mes arguments, le Président du Conseil 
la decision de trans ſferer les pouvoirs publics à Bordeaux, 
t que tel était Pavia émis la veille par les ministres. 


ai en.‏ و 
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Je n'en fus que plus acharné û réclamer, tout au moins, la 
signature d'un ordre prescrivant au Commandant en chef de 
prévoir et de préparar les transports en Afrique. C'était bien 
la, je le savais, l'intention ultime de M. Paul Reynaud. Mais, 
gi pressantes et lassantes étaient les intrigues et influences 
contraires qui accédaient constamment ù lui, que je voyais, 
heure par heure disparaſtre ce suprème espoir. 
Cependant, le Président du Conseil signa, ce jour-la, vers 
midi, une lettre adressée au général Weygand et dans laquelle 
il lui précisait ce que le gouvernement attendait désormais 
de lui. D'abord: « Tenir aussi longtemps que possible dans le 
Massif Central et en Bretagne. » Ensuite: « Si nous échouions, 
„ nous installer et organiser la lutte dans l' Empire en uti- 
lisant la liberté des mers. » Cette lettre marquait, assuré- 
ment, une intention salutaire. Mais elle n’était pas, suivant 
moi, l'ordre catégorique qu'imposaient les circonstances. 
D'ailleurs, une fois signée, elle se trouvait remise en cause dans 
les coulisses et ne fut, en définitive, expédiée que le lendemain. 
Au cours de la même matinée du 13, M. Jeanneney, Pré- 
sident du Sénat, et M. Herriot, Président de la Chambre, 
étaient venus û Chissay. Le premier, promenant un maintien 
résolu au milieu de l'agitation, invoquait exemple de Cle— 
menceau, dont il avait été, dans les grands moments de 1917 
et 1918, le collaborateur direct et intime au gouvernement. 
Le second, affable et disert, exprimait avec éloquence les 
émotions multiples dont il était traversé. L' un et 'autre se 
montraient favorables au Président du Conseil, opposès û 
la capitulation, tout prêts à se transporter ù Alger avee les 
pouvoirs publics. II m'apparut, une fois de plus, que M. Paul 
Reynaud, quelles que fussent autour de lui les cabales de 
l'abandon, pouvait rester maitre du jeu pourvu qu'il ne 
coneédat rien. 
J'etais û Beauvais au début de l'après-midi, quand M. de 
Margerie, Chef du cabinet diplomatique de M. Paul Reynaud, 
m'appela au téléphone. « Une conférence va-s'ouvrir dans un 
instant, û la Prëfecture de Tours, entre le Président du Conseil 
et M. W. Churchill qui vient d'arriver avec plusieurs de ses 
ministres. Je vous en préviens en häte comme j'en suis moi- 
méme prèévenu. Bien que vous ne soyez pas convoqué, je 
zuggère que vous y veniez. Baudouin est û l'œuvre et mon 
impression n'est pas bonne. » Telle fut la communication de 
. de Margerie. 
Je roulai vers Tours, sentant bien tout ce qu'il y avait 


chœur tumultueux d'une tragodin 

ı dans le bureau of se trouvait M. Paul 
entedrê par Baudouin et Margerie. La conférence 
ue. Mais M. Churchill et ses collegues revenaient 


, Angleterre accepterait-elle que la France 
I'ennemi * seraent, pour elle: môme, les con- 

d'un armist ce? 
M Gare hill sait. Lord Halifax, lord Beaverbrook, Sir 
Cadogan, f'rirent Place: ainsi que le général 
leo ait. Il y eut un moment de silence 
La Premier Ministre prit la parole en français. 
égıl et triste, dodelinant de la tête, cigare û la 
il commenga par ex primer sa commisération, celle de 


— celle de son peuple, quant au sort de la 
française. Nous voyons bien, dit - il, où en est la France. 
Nous tomprenons que vous vous sentiez acculés. Notre amitié 
zur vous reste intacte. Dans tous les cas, soyez sürs que 
Angleterre ne se retirera pas de la lutte. Nous nous bat- 
iron jusqu'au bout, n'importe comment, n'importe où, mme 
i vous nous laissez seuls. » 

Abordant la perspective d'un armistice entre Frangais et 
Allomands, dont je pensais qu'elle le ſerait bondir, il ex prima, 
au contraire, une I N apitoyée. Mais soudain, 
pamant au sujet de la flotte, il se montra très précis et (rds 

1 x. De toute évidence, le gouvernement anglais redou- 

à tel point de voir livrer aux Allemands la flotte fran- 
gase qu'il inclinait, tandis qu'il en était temps encore, û 
mate hander son renoncement à l'accord du 28 mars contre 
des garant ies quant au sort de nos navires. Telle fut, en fait, 
la conclusion qui se dégagea de cette affreuse conférence. 

Churchill, avant de quitter la salle, demanda en outre, 
ver insist ance, que si la France cessait le combat elle rent 
— û Angleterre les 400 aviateurs allemands qui 

prisonniers. Cela lui fut ausitôt promis. 


mmm 
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Conduits par M. Paul Reynaud, les Britanniques passèrent 
alors dans la pièce voisine, où se trouvaient les présidents des 
assemblées, ainsi que plusieurs ministres. La, le ton fut 
très diffèrent. MM. Jeanneney, Herriot, Louis Marin, notam- 
ment, ne parlèrent que de continuer la guerre. J'allai û 
M. Paul Reynaud et lui demandai, non sans vivacité: « Est-il 
possible que vous conceviez que la France deinande l'armis- 

Lice ? » — Certes, non | me dit-il. Mais il faut impressionner 

las Anglais pour obtenir d'eux un concours plus étendu. ®» 

) Je ne pouvais, éevidemment, tenir cette réponse pour valable. 
Après qu'on se fut séparé, au milieu du brouhaha, dans la 
cour de la Préfecture, je rentrai atterré à Beauvais, tandis que 
le Président du Conseil télégraphiait au Président Roosevelt 
pour l'adjurer d'intervenir, faisant comprendre que, sans cela, 
tout était pour nous bien perdu. Dans la soirée, M. Paul 
Reynaud déclarait ù la radio: « S'il faut un miracle pour 
sauver la France, je crois au miracle. » 

I me paraissait acquis que tout serait bientöôt consommé. 
De même qu'une place assiégèe est bien près de la reddition 
dês lors que le gouverneur en parle, ainsi la France courait 
ù l'armistice, puisque le chef de son gouvernement l'envi- 
sageait ofliciellement. Ma présence dans le Cabinet, si secon— 
daire qu'y füt ma place, allait devenir une impossibilité. 
Cependant, au moment même où, au cours de la nuit, j'allais 
envoyer ma lettre de démission, Georges Mandel, averti par 
mon chef de cabinet, Jean Laurent, me fit demander d'aller 
le voir. 

André Diethelm m'introduisit auprès du ministre de In- 
térieur. Mandel me parla sur un ton de gravité et de rèsolu- 
tion dont je fus impressionné. Il était, tout autant que moi, 
convaincu que l'indépendance et l'honneur de la France ne 
pouvaient être sauvegardés qu'en continuant la guerre. Mais 
c'est à cause de cette nécessité nationale qu'il me recommanda 
«le rester encore au poste ol je me trouvais. « Qui sait, dit-il, 
vi ſlnalement nous n'obtiendrons pas que le gouvernement 
aille, tout de meme, û Alger? » Il me raconta ce qui, après le 
départ des Anglais, s'était passé au Conseil des ministres ou, 
disait-il, la fermeté avait préèvalu en dépit de la scène que 
Weygand était venu y faire. Il m'annona que, dans l'instant, 
les premiers éléments allemands entraient ù Paris. Puis, 
évoquant l'avenir, il ajouta: «De toute façon, nous ne sommes 

— debut de la guerre mondiale. Vous aurez de grands 
devoirs û romplir, Général! Mais avec b'avantage d'être, au 


du gouvernement! Jo fia mos adieux û 
tL de Launay. Ih ne partiraient paa, oux, 
tout cê qui n'êtait, parti les leurs, ni mobilisê, 
attendratent dans leur maison les combats 
ve de l'envahisseur. Vers la fin 
— مس‎ — 9 route en- 
par cn Nν de réfugids, J'atteigni- Bordeaux et 

0 de la region militaire o étail prévue 
Roynaud. Le député-maire de la 
ait lû et me donna la primeur des propos 


ry û tenir au Président du Conseil. 
„je lui dis: «e Depuis trois jours, je mesure 


nous roulons vers la capitulation. Je vous 
mon ınodeste concours, mais c'était pour faire la 
Je me refuse à me tsoumettre û un armistice. Si vous 
vous allez etre submergé par la défaite. Il faut 

1 au plus vite. Y @tes-vous, oui ou non, décidé? o 
„ Oui * répondit M. Paul Reynaud. — « Dans ce cas, 
nejffié-je, je dois aller moi-même tout de suite à Londres pour 
concours des Anglais ù nos transports. J'irai 
Ou vous retrouverai-je? » — Ei le Président du Con- 
il: Vaus ine retrouverez à Alger. 

II fut convenu que je partirais dans la nuit et passerais, 
dabord, en Bretagne pour voir ce qu'on pouvait y faire 
embarquer. M. Paul Reynaud me demanda, enfin, de con- 
—— auprès de lui pour le lendemain matin. Il 

me dit-il, lui parler de la flotte. 
Darlan était en route pour gagner la Guéritoulde. Dans 
wire, je l'eus au bout du fil et lui fixai le rendez-vous. 
voix mauvaise me répondit : Aller û Bordeaux, demain? 
hê sais ce que peut bien y faire le Président du Conseil. 
jé commande, moi, et n'ai pas de temps à perdre. » 
t, il obtempéra. Cependant, le ton pris par Darlan 
déêcouvraît do tristes perspectives. Quelques minutes apres. 
mesurais l'évolution de certains esprits au cours d'une 
conversation avec Jean Vbarnegaray, ministre d'Etat, 
ait mont rè, jusque- lä, partisan de la lutte û outrance. 
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II vint û moi à l'hêtel « Splendide » où je dinais à la hate en 
compagnie de Geoffroy de Courcel. — « Pour moi, dit-il, 
ancien combattant, rien ne compte que d’obéir û mes chefs: 
Pétain et Weygand! » — « Peut-etre verrez-vous un jour, 
répondis-je, que, pour un ministre, le salut de l' Etat doit 
l'emporter sur tous les sentiments. » Au maréchal Peétain, 
qui dinait dans la même salle, j'allai en silence adresser mon 
salut. II me serra la main, sans un mot. Je ne devais plus le 
revoir, jamais. 

Quel courant l'entrainait et vers quelle fatale destinée! 
Toute la carrière de cet homme d' exception avait été un long 
effort de reſoulement. Trop fier pour l'intrigue, trop fort pour 
la meédiocrité, trop ambitieux pour être arriviste, il nourrissait 
en sa solitude une passion de dominer, longuement dureie 
par la conscience de sa propre valeur, les traverses rencontrèes, 
le mépris qu'il avait des autres. La gloire militaire lui avait, 
jadis, prodigué ses caresses amères. Mais elle ne l'avait pas 
comblé, faute de l'avoir aimé seul. Et voici que, tout à coup, 
dans l'extrème hiver de sa vie, les événements offraient à ses 

dons et ù son orgueil occasion, tant attendue ! de s'épanouir 
sans limites; ù une condition, toutefois, c'est qu'il acceptàt 
le désastre comme pavois de son élévation et le décorät de 
sa gloire. 

II faut dire que, de toute manière, le Marèchal tenait la 
partie pour perdue. Ce vieux soldat, qui avait revêtu le harnois 
au lendemain de 1870, était porté ù ne considérer la lutte que 
comme une nouvelle guerre franco-allemande. Vaineus dans 
la première, nous avions gagné la deuxième, celle de 1914 
1918, avec des alliés sans doute, mais qui jouaient un röôle 
secondaire. Nous perdions maintenant la troisième. C'était 
eruel, mais régulier. Après Sedan et la chute de Paris, il n'était 
que d'en ſinir, traiter et, le cas échéant, écraser la Commune, 
comme, dans les mêmes circonstances, Thiers avait fait 
jadis. Au jugement du vieux maréchal, le caractère mondial 
du conflit, les possibilités des territoires d'outre-mer, les 
conséëquences idèologiques de la victoire d' Hitler, n'entraient 
guère en ligne de compte. Ce n'étaient point lù des choses 
qu'il eût l'habitude de considérer. 

Malgré tout, je suis convaineu qu'en d'autres temps, le 
maréchal Pétain n'aurait pas consenti ù revétir la pourpre dans 
l' abandon national. Je suis gur, en tout cas, qu'aussi longtemps 
qu'il fut lui-mème, il eût repris la route de la guerre dès qu'il 
put voir qu'il s'était trompé, que la victoire demeurait pos- 
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part. Maw, bûlas ! las arınêea, 
san curactêre. I. Age 
û 60 — de sa 
vt un na our que 
1e, la — du سس‎ Pola 
Ala enti f naufrago de la France. 
Ce . ————— oo ve e 
U. En même temps, je farti fla ma résolution de 
la guerre, o qun cela hüt mê conduire. Krrivé û 
ls mat in du 15 juin, j'y vin le gonçral René Alt mayer, 
im . 
ls gênûral ( , Commandant Region mil 
le prefet d'lleet-Vilaine. Tous trois fakaient de 
— dans leurs —— res pectifs. Je m'efforcai d'or- 
واس س سم اہ مھا — ر‎ leurs moyens pour 
du terrain. Puis, je gagnai Brest, en doublant dos 
ı allaient s'y — A la Préfecture 
aver 'amiral Traub et ' Amiral-Ouest » 
dr Labor los possîbîlités et les besoins de la marine quant û 
It des troupes dans les ports de Bretagne. 
1, je montai ù bord du contre- -“torpilleur Milan 
amener û Plyınouth, en compagnie d'une mission 
conduite par le général Leınoine et que M. Raoul 
ministre de l'Armement, envoyait mettre l'eau 
Fabri en Angleterre. En quit tant la rade de Brest, 
leu ine rendit les honneurs, paré û gagner Dakar. 
th, je me rendis à Londres, où j'arrivai le 16 au 
u jour. 
minutes après, dans la chambre de I' Hûtel « Hyde 
„ où je faisais na toilette, entrèrent MM. Corbin et 
——— m' annonga, d'abord, que les divers 
vous que je devais avoir avec les Anglais pour traiter 
des trans ports (talent arrangés pour la ınatinée. 
en outre, entendu, qu'à moins d'une 8 d'ar - 
do la France û „Allemagne, M. Churchill rencontro- 
Paul Reynaud, û Concarneau, le lendemain matin, 
ire en commun l'exécution des eim barque mente. 
mes interlocuteurs gery à un autre sujet. 
1 savons, dirent - ils, qu'a Bordeaux, esprit d'abandon 
Progrusac rapidement. D'ailleurs, pendant que vous étiez en 
roule . venir ici, le gouvernement français a conſirmé 
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me la demande faite oralement, le 13, û 
I. W. rohill par M. Paul Reynaud et tendant ù obtenir 
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quo la France fût dégagée de accord du 28 mars. Nous n’avonê 
pas encore connaissance de la réponse que feront les Anglais 
et qu'ils doivent adresser ce matin. Mais nous pensons qu'ils 
vont accepter, moyennant des garanties concernant la flotte. 
On approche donc des derniers moments. D’autant que le 
Conseil des ministres doit se réunir à Bordeaux dans la 
journée et que, suivant toute vraisemblance, ce Conseil sera 
décisi. » 

Il nous a semblé, ajoutaient MM. Corbin et Monnet, qu'une 
sorte de coup de théûtre, jetant dans la situation un élément 
tout nouveau, serait de nature à changer état des esprits 
et, en tout cas, û renforcer M. Paul Reynaud dans son in- 
tention de prendre le chemin d' Alger. Nous avons done pré- 
paré avec Sir Robert Vansittart, Secrétaire permanent du 
Foreign Office, un projet qui semble saisissant. II s'agirait 
d'une proposition d'union de la France et de Angleterre qui 
serait solennellement ad ressée par le gouvernement de Londres 
û celui de Bordeaux. Les deux pays décideraient la fusion de 
leurs pouvoirs publics, la mise en commun de leurs ressources 
et de leurs pertes, bref la liaison complète entre leurs destins 
respeetifls. Devant une pareille dèémarche, faite dans de 
pareilles circonstances, il est possible que nos ministres 
veuillent prendre du champ et, tout au moins, différer l'aban- 
don. Mais encore faudrait-il que notre projet fût adopté par 
le gouvernement britannique. Vous seul pouvez obtenir cela 
de M. Churchill. II est prévu que vous déjeunerez tout û 
heure avec lui. Ce sera l' occasion suprôme, si touteſfois, 
vous approuvez idée. » 

Jexaminai le texte qui m'était apporté. II m'apparut 
aussitôt que ce qu'il avait de grandiose excluait, de toute 
manière, une réalisation rapide. I1 sautait aux yeux qu'on ne 
pouvait, en vertu d'un échange de notes, fondre ensemble, 
même en principe, I'Angleterre et la France, avec leurs ins- 
titutions, leurs intéréts, leurs Empires, û supposer que ce fût 
„ouhaitable. Les points mêmes qui, dans le projet, seraient 
susceptibles d'être réglés d'une manière pratique, — comme, 
par exemple, la mise en commun des dommages, — exige- 
rnient des négociations complexes. Mais, dans l'offro que le 
gouvernement britannique adressait au nötre, il y aurait 
une manifestation de solidarité qui pourrait revêtir une réelle 
signification. Surtout, je' peusai, comme MM. Corbin et 
Monnet, que le projet était de nature ù apporter à M. Paul 
Raynaud, dans la crise ultime où il était plongé, un élément 


dend ‘hal an Londres on ne croyait 
sursaut de la France officielle. Les contacts que je 
۰ ent voir que les mesures prévues par nos alliés, 
ans he divers domaines, l'étaient en fonction de notre re- 
nomchat ian imminente à la lutte. Par-dessus tout, lo sort de 
neter marine hantait, litteralement, les esprits. Pendant ces 
heures dramatiquss, chaque Frangais sentait peser sur lui 

ation murtte ou exprimée de tous les Anglais ren- 
unte: Qu vat - il ad venir de votre flotte? » 

La Premilar Ministre britannique avait, lui aussi, cela en 
je vins, avec MM. Corbin et Monnet, déjeuner 
au Club » en sa compagnie. « Quoi qu'il arrive, lui 
dîۍs-je,‎ la flotte française ne sera pas volontairement livréc. 
Pêtain lui-même n'y consantirail pas. D'ailleurs, la flotte, 
tét lè fief de Darlan. Un féodal ne livre pas son fief. Mais 
پوس ا ہہ‎ puisse etre sûr que l'ennemi ne mettra jamais la 

sur nos navires, il aud rait que nous restions en guerre. 
Or, je dois vous declarer que votre attitude û Tours m'a 
le housement surpris. Vous y avez paru faire bon marché de 
note alliance. Votre résignation sert les gens qui, chaz nous, 
ialînent à la capitulation. « Vous voyez bien que nous y 
nee forc&, disent- ils. Les Anglais eux inè mes nous donnent 
leur consentement. » Non | C'est tout autre chose que vous aver 
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ù faire pour nous encourager dans la erise eſfroyable où nous 
sommes. » 

M. Churchill parut ébranlé. Il confèra un moment avec le 
major Morton son chef de cabinet. Je supposai qu'il prenait, 
in extremis, les dispositions nëcessaires pour faire modifier 
une décision déjà arrètée. Peut-ètre fut-ce lû la cause du fait 
qu'une demi-heure plus tard, û Bordeaux, l' ambassadeur 
d' Angleterre venait retirer des mains de M. Paul Reynaud 
la note qu'il lui avait d'abord apportée et par laquelle le 
gouvernement britannique consentait, en principe, à ce que 
la France demandät à l'Allemagne les conditions d'un éven- 
tuel armistice. 

J'entretins alors M. Churchill du projet d'union des deux 
peuples. « Lord Halifax m’en a parlé, me dit-il. Mais c'est 
un enorme morceau. — « Oui! rèpondis-je. Aussi la rèali- 
sation impliquerait-elle beaucoup de temps. Mais la manifes- 
tation peut être immédiate. Au point où en sont les choses, 
rien ne doit être négligé par vous de ce qui peut soutenir la 
France et maintenir notre alliance. » Après quelque dis— 
cussion, le Premier Ministre se rangea ù mon avis. Il convoqua, 
sur-le-champ, le Cabinet britannique et se rendit à Downing 
Street pour en présider la rèunion. Je l' accompagnai et, 
tandis que les ministres délibèraient, me tins, avec l'ambas— 
sadeur de France, dans un bureau attenant à la salle du Con— 
seil. Entre temps, j'avais téléphoné à M. Paul Reynaud pour 
l'avertir que j'espèrais lui adresser, avant la fin de P'apréès- 
midi et d'accord avec le gouvernement anglais, une très 
importante communication. Il me répondit qu'en consèquenee 
il remettait û 17 heures la rèunion du Conseil des ministres. 
« Mais, ajouta-t-il, je ne pourrai différer davantage. » 

La séance du Cabinet britannique dura deux heures, pen— 
dant lesquelles sortaient, de temps en temps, l'un ou l'autre 
des ministres pour prèciser quelque point avee nous, Fran- 
cais. Soudain, tous entrèrent, M. Churchill à leur tête. «Nous 
sommes d’accord | s'exclamaient-ils. En effet, sauf détails, 
le texte qu'ils apportaient était celui-là nême que nous leur 
avions proposé. J'appelai aussitôt par téléphone M. Paul 
Reynaud et lui dictai le document. « C'est très important! 
dit le Président du Conseil. Je vais utiliser cela û la séance de 
tout û heure. » En quelques mots, je lui adressai tout ee que 
je pus d'encouragement. M. Churchill prit l' appareil: «Allo! 
Reynaud ! de Gaulle a raison! Notre proposition peut avoir 
de grandes conséquences. Il faut tenir! » Puis, après avoir 
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reponse qui lui etait faite: Alors, û demain ! û 


* 
du Premier Ministre. II me protait un avion 
reontror tout de suite à Bordeaux. Nous convintnes que 
à ma disposition en prö vision d'événernen ts 
meoameneralent û revetrur. M. Churchill lui-môme devait 
le train pour embarquer sur un destroyer afin 
r Couearnoau. A 21 h. 30, j'alterrissais û Bordeaux. 
| Humbert ——.— o mon e <a 
I'atrodroms. Ils rn'apprenaiont que ا‎ du 
donne sa dûmiamon et que le Président Lebrun 


* des le motin. 
allai voir M. Paul Reynaud. Je le trouvai sans illusion sur 
entralner bavenement du Maréchal et, d'autre 
comme soulage d'un fardeau insup le. II me donna 
un arrivé à la limite de I'espêérance. 
qui en furent témoins peuvent mesurer ce 
Têpreuve du pouvoir pendant cette période 
A longueur des jours sans repit et des nuils sans 
le Président du Conseil sentait peser sur sa per- 
ooo la bilité entière du sort de la France. Car, 
le est seul en face du mauvais destin. C'est 
'alteignaient tout droit les péripéties qui marquèrent 
de notre chute : percée allemande ù Sedan, désastre 
„ abandon de Paris, effondrement à Bordeaux. 
ii n'avait pris la tête du gouvernement qu'a la 
veille même de nos malheurs, sans nul délai pour y faire face 
et aprês avoir, depuis longtemps, proposé la — mili- 
taire qui aurait pu les éviter. La tourmente, il l'affronta avec 
ite d'ame qui ne se démentit pas. Jamais, pendant 
os journèes dramatiques, M. Paul Reynaud n'a cessé d'être 
maltro de lui. Jamais on ne le vit s'emporter, s'indigner, 
s plaindre. C'était un spectacle tragique qu'offrait cette 
valeur, injustement broyée par des évenements ex- 
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Au fond, la personnalité de M. Paul Reynaud répondait à 
des conditions où il edt été possible de conduire la guerre dans 
un certain ordre de 'Êtat et sur la base de données tradi- 
onnellement acquises. Mais tout était balayé! Le chef du 
| سوا‎ voyait autour de lui s'effondrer le régime, 

ir le peuple, se retirer les alliés, défaillir les chefs les 
I. 3 


* 


66 MEMOIRES DE GuERRE — L APPEL 


plus illustres. A partir du jour où le gouvernement avait quitté 
la capitale, l'exercice même du pouvoir n’était plus qu'une 
sorte d'agonie, déroulée le long des routes, dans la dislocation 
des services, des disciplines et des consciences. Dans de telles 
conditions, l' intelligence de M. Paul Reynaud, son courage, 
Pautorité de sa fonction, se déployaient pour ainsi dire à — 
Il n'avait plus de prise sur les événements déchainés. 

Pour ressaisir les rènes, il eût fallu s'arracher au tourbillon, 
passer en Afrique, tout reprendre à partir de la. M. Paul 
Reynaud le voyait. Mais cela impliquait des mesures ex- 
trêmes : changer le Haut-commandement, renvoyer le Ma- 
réchal et la moitié des ministres, briser avec certaines in- 
ſluences, se résigner ù l' occupation totale de la Meétropole, 
bref, dans une situation sans précédent, sortir ù tous risques 
du cadre et du processus ordinaires. 

M. Paul Reynaud ne crut pas devoir prendre sur lui des 
décisions aussi exorbitantes de la normale et du caleul. 
II essaya d'atteindre le but en manœuvrant. De lè, en parti- 
culier, le fait qu'il envisagea un examen éventuel des 
conditions de l'ennemi, pourvu que Angleterre donndt son 
consentement. Sans doute, jugeait-il que ceux-là mêmes qui 
poussaient à armistice reculeraient quand ils en connaitraient 
les conditions et qu'alors s'opèrerait le regroupement de toutes 
les valeurs pour la guerre et le salut. Mais le drame était 
trop rude pour que l'on pût composer. Faire la guerre sans 
ménager rien ou se rendre tout de suite, il n'y avait d'alter- 
native qu'entre ces deux extrémités. Faute, pour M. Paul 
Reynaud, de s’être tout à fait identiſié ù la première, il cëdait 
la place ù Pétain qui adoptait complètement la seconde. 

Il faut dire qu'au moment supréme le régime n' offrait aucun 
recours au chef du dernier gouvernement de la IIIle Répu— 
blique. Assurément, beaucoup des hommes en place répu— 
gnaient à la capitulation. Mais les pouvoirs publies, fou- 
droyés par le désastre dont ils se sentaient responsables, ne 
rénagissaient aueunement. Tandis qu’était posé le problème, 
dont dépendaient pour la France tout le présent et tout l'ave- 
nir, le Parlement ne siégeait pas, le gouvernement se montrait 
hors d'état de prendre en corps une solution tranchée, le 
Président de la République s'abstenait d'èlover la voix, mme 
au sein du Conseil des ministres, pour exprimer l'intérêt supé— 
rieur du pays. En déſinitive, cet anénntissement de Etat était 
au fond du drame national. A la lueur de la foudre, le règime 
paraissait, dans son affreuse inſirmité, sans nulle mesure 
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„seul et démuni de tout, comme un homme 
océan qu'il prètendrait franchir à la nage. 
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LA FRANCE LIBRE 


guerre? Oui, certes! Mais pour quel but et 
ites? Beaucoup, lors même qu'ils a vaient 
voulaien 5 un 


Pour moi, ce qu'il 
cêtail la nation et l 
en effet, que cen serail fini de I'honneur, de 
de Hindépendance, s'il devait être entendu que, dans 
mondiale, seule la France aurait capitulé et qu'elle 
restèe la. Car, dans ce cas, duelle que dût tos Pianos 
que le pays, decidement vaincu, fût un jour débar- 
envahisseur par les armes ou qu'il de- 
—— ای‎ le degoùt qu'il aurait de ſui- meme et celui 
neg aux autres empoisonneraient son ûme etl 
2 de longues générations. Quant û I'irnmédiat, au 
i ınener quelques- uns de ses fils ù un combat qui 
bon fournir d'auxiliaires 
‘une autre puissance? Non] Pour que l'effort en valùt 
* fallait aboutir à remettre dans la guerre, non point 
des Francais, mais la France. 
Cela devait comporter: la apparition de nos armées sur 
de bataille, le retour de nos territoires à la belli- 
participation du pays lui-mème à effort de ses 
la reconnaissance par les puissances étra 
du fait la France, comme telle, aurait continué la lutte, 
bref, le de la souveraineté, hors du désastre et de 
Trattentiame, du cûté de la guerre et, un jour, de la victoire. 
Ce je savais des hommes et des choses ne me laissait 
pas d Uusions sur les obstacles û surmonter. Il y aurait la 
puissance de l' ennemi, que seule pourrait briser une longue 
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usure et qui trouverait le concours de l'appareil officiel 
francais pour s'opposer au redressement guerrier de la France. 
II y aurait les difſicultés morales et matérielles qu'une lutte 
longue et acharnèe comporterait forcément pour ceux qui 
auraient à la faire comme parias et sans moyens. II y aurait 
la montagne des objections, imputations, calomnies, opposées 
aux combattants par les sceptiques et les peureux pour eouvrir 
leur passivité. II y aurait les entreprises dites « parallèles », 
mais en fait rivales et opposées, que ne manquerait pas de 
susciter, parmi les Français, leur passion de la dispute et 
que la politique et les services alliés utiliseraient, suivant la 
coutume, afin de disposer d'eux. II y aurait, de la part de 
ceux qui visaient à la subversion, la volonté de dévoyer la 
résistance nationale vers le chaos rèvolutionnaire d'où leur 
dictature sortirait. II y aurait, enfin, la tendance des grands 
Etats à proſiter de notre affaiblissement pour pousser leurs 
intérêts au détriment de la France. 

Quant à moi, qui prètendais gravir une pareille pente, je 
n'étais rien, au départ. A mes cêtés, pas l'ombre d'une force, 
ni d'une organisation. En France, aucun répondant et aucune 
notoriété. A l'étranger, ni erèdit, ni justification. Mais ce 
déenuement même me traçait ma ligne de conduite. C'est 
en épousant, sans ménager rien, la cause du salut national 
que je pourrais trouver l'autorité. C'est en agissant comme 
champion inflexible de la nation et de l'Etat qu'il me serait 
possible de grouper, parmi les Frangais, les consentements, 
voire les enthousiasmes, et d'obtenir des étrangers ect 
et considération. Les gens qui, tout au long du drame, S’offüs- 
quèrent de cette intransigeance ne voulurent pas voir que, pour 
moi, tendu à refouler d'innombrables pressions contraires, 
le moindre fléchissement eût entralné l'effondrement. Bref, 
tout limité et solitaire que je fusse, et justement parce que 
je l'étais, il me fallait gagner les sommets et n'en descendre 
jamais plus. 

La première chose à faire était de hisser les couleurs. La 
radio s'offrait pour cela. Dès l'après-midi du 17 juin, j'ex- 
posai mes intentions ù M. Winston Churchill. Naufragè de la 
désolation sur les rivages de Angleterre, qu'aurais-je pu 
faire sans son concours? Il me le donna tout de suite et mit, 
pour commencer, la B. B. C. à ma disposition. Nous convinmes 
— je l'utiliserais lorsque le gouvernement Pétain aurait 

emandè l'armistice. Or, dans la soirée même, on apprit qu'il 
l'avait fait. Le lendemain, à 18 heures, je lus au micro le texte 


le Bar- 


. N'y sdt-il que la plus 
menager. C'est pour cela que, de- 


4 commencées la le au sujet du 
provenance des Etats-Unis, des prisonniers allo- 

et des transports vers l' Afrique. 
fat une dépêche me sommant de rentrer sans 
20 juin. j écrivis û Weygand, qui avait pris dans la 
titre étonnant de « Ministre de la Défense 
„„ pour l'adjurer de se mettre û la tête de la résis- 
— I'assurer, s'il le faisait, de mon obèissance entiére. 
cola lettre devrait m'òtre, quelques semaines plus Lard, 
retlomrnée par son destinataire avec une mention dont le moins 
1 dire est qu'elle marquait sa malveillance. Le 
„  PAmbassade de France me notiſiait l'ordre de me 
cumnstituer prisonnier û la prison Saint-Michel ù Toulouse 
1 jug par le Conseil de guerre. Celui - ci m'inſligeait. 
, un mois de prison. Puis, sur appel a minima exigê 


par les ministre » Weygand, me condamnait û la peine de 
mort. 


Eseomptant, d'ailleurs, — et pour cause] — cette attitude 
de Bordeaux, je m'étais déjà tourné vers les autorités d'outre- 
mer. Des le 19 juin, j'avais télégraphié au général Noguba, 
Commandant en chef en Afrique du Nord et Résident 
general au Maroc, pour me mettre à ses ordres au cas où il 

Merait l'armistice. Le soir meme, parlant à la radio, 
3 is : é Afrique de Clauzel, de Bugeaud, de IL. yvautey, 
do , de refuser les conditions ennemies. » Le 44 juin, 
par mme, je renouvelai mon appel û Noguêès et m'adres- 
saî également au général Mittelhauser et û M. Puaux, respec- 
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tivement Commandant en chef et Haut-Commissaire au 
Levant, ainsi qu'au général Catroux, Gouverneur-gènèral 
de Indochine. Je suggérais ù ces hautes autorités de former 
un organisme de défense de l' Empire, dont je pouvais assurer 
tout de suite les liaisons avec Londres. Le 27 juin, ayant eu 
connaissance d’un discours quelque peu belliqueux de M. Pey- 
routon, Résident-général en Tunisie, je l'adjurai à son tour 
de faire partie du « Comité de défense », tout en renouvelant 
mes offres au général Mittelhauser et ù M. Puaux. Le même 
jour, ù tout hasard, je faisais retenir ma place et celle de mes 
officiers ù bord d'un cargo français qui 8 appretait à gagner le 
Maroc. 

En fait de réponse, j'eus seulement un message de l'amiral 
de Carpentier, commandant la marine au Levant, qui m'an— 
nonçait que M. Puaux et le général Mittelhauser avaient télé- 
graphié au général Noguès dans le même sens que moi. En 
outre, un des fils du général Catroux, qui se trouvait alors 
ù Londres, m'apporta un télégramme que son père lui adres- 
sait, l'encourageant à combattre et le chargeant de m'exprimer 
sa sympathique approbation. Mais, en même temps, les Anglais 
qui avaient envoyè en Afrique du Nord M. Duff Cooper, 
membre du Cabinet, avec le général Gort, pour proposer ù 
Noguès le concours de leurs forces, VOY aient leur délégation 
rentrer û Londres sans même avoir été reçue. Enfin, le 
général Dillon, chef de la liaison militaire britannique en 
Afrique du Nord, était renvoyé d' Alger. 

Pourtant, le premier mouvement de Noguéès avait été de 
relever le drapeau. On sait qu'au vu des conditions allemandes, 
il avait, le 25 juin, télégraphié ù Bordeaux, pour faire en- 
tendre qu'il était prêt ù poursuivre la guerre. Employant 
une expression dont je m'éëtais moi-mème servi ù la radio 
six jours auparavant, il évoquait « la panique de Bordeaux =, 
qui ne permettait pas au gouvernement «d'apprècier objee- 
tivement les possibilités de résistance de l' Afrique du Nord ». 
I invitait Weygand « ù reconsidèrer ses ordres concernant 
Pexécution de l'armistice » et protestait que, si ces ordres 
étaient maintenus, « il ne pourrait les exécuter que la rou— 
geur au front ». Il est clair que si Noguès avait choisi la voie de 
la résistance, tout l'Empirę l'y aurait suivi. Mais on apprit 
bientòt que lui-mème, ainsi que les autres rèsidents, gouver— 
neurs, commandants supérieurs, obtempéèraient aux somma— 
tions de Pétain et de Weygand et acceptaient armistice. 
Seuls, le général Catroux, Gouverneur-gènèral de PIndo- 
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BES 5 ——— sons que leurs — سا‎ 
ت‎ sorte — — de la plupart des 
» colneidait, dans la avec un eflondre- 
total. Les journaux qui nous parvenaient de 
puis de Vichy, @talaient leur accoptation, ainsi 
‘cells de tous le partis, groupements, autorités, institu- 
— 1 nationale. rüunie les 9 et 10 juillet, remet- 
4 Lous les pouvoirs, presque sans en avoir débattu. 
4 n presents votaient courageusemaont 
cuux des parlomentaires 
asstlia pour gagner Afrique 
avaient, 74 , témoignê q us pour eux Empire 
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if 


ne devait pas cer —— e est un fait qu au- 
sun homme public n' س‎ la voix pour condamner l'armıstice. 
Au reste, ei I'écroulement de la France avait plongé le 


1 


la stupeur, si les foules, par toute la terre, voyaient 
'ablmer cette grande lumiére, si tel pone dle 
ou tel article de François Mauriac tiraient 
des yeux, les Etats, eux, ne tardaient pas ù 
s accomplis. Sans doute, les gouvernements 
guerre contre l' Axe rappelaient- ils de France 
tants, soit qu'ils le ſissent spontanément, comme 
nald Campbell ou le général Vanier, soit que les 
exigeassent ces départs. Mais, à Londres, restait, 
de ınême, installè dans l'immeuble de Ambassade de 
un consul qui communiquait avec la Metropole, 
que M. Dupuis, Consul-gènéral du Canada, demeurait 
du Martchal et que Union sud- africaine y laisaail 
représentant. Surtout, on pouvait voir s'assembler 4 

„autour de Mgr Valerio 'aleri Nonce du Pape, de 
v Ambassadeur de l'Union soviétique, bientot 
de Famiral Leahy Ambassadeur des Etats-Unis, un corps 
imposant. II y avait la de quoi refroidir l'ar- 
des personnalités que leur premier mouvement edt 
portées vers la Croix de Lorraine. 

Ainsi, parmi les Français comme dans les autres nations. 
immense concours de la peur, de l'intéret, du désespoir, 
provoquait autour de la France un universel abandon. Si 
de sentiments restaient ſidèles à son passé, si maınta 
ealeuls s attachaient û tirer parti des lambeaux que lui laissait 
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le présent, nul homme au monde, qui fût qualifié, n'agissait 
comme s'il croyait encore à son indépendance, à sa fierté, 
à sa grandeur. Qu’elle dût être, désormais, serve, honteuse, 
bafouée, tout ce qui comptait sur la terre tenait le fait pour 
acquis. Devant le vide effrayant du renoncement général, 
ma mission m'apparut, d'un seul coup, elaire et terrible. En 
ce moment, le pire de son histoire, c’ était à moi d'assumer la 
France. 

Mais il n'y a pas de France sans épèe. Constituer une force 
de combat, cela importait avant tout. Je m'y employai 
aussitöt. Certains éléments militaires se trouvaient en Angle- 
terre. C'étaient, d'abord, les unités de la Division légeère 
alpine qui, après avoir fait brillamment campagne en Nor- 
vêge sous les ordres du général Béthouart, avaient été ra- 
menées en Bretagne au milieu de juin et s'y étaient rembar- 
quées en même temps que les dernières troupes anglaises. 
C'èétaient, d'autre part, des navires de la marine de guerre, — 
au total près de 100 000 tonnes, — réfugiés de Cherbourg, 
de Brest, de Lorient, avec, ù bord, outre leurs équipages, 
maints isolés et auxiliaires, le tout formant un effectif d' au 
moins 10 000 marins. C'ètaient, encore, plusieurs milliers 
de soldats blessés naguère en Belgique et hospitalisés en 
Grande-Bretagne. Les missions militaires françaises avaient 
organisèé le commandement et administration de tous ces 
éléments, de manière à les maintenir sous l'obèédience de 
Vichy et à préparer le rapatriement général. 

Le seul fait de prendre contact avec ces fractions multiples 
et disperséèes comportait, pour moi, de grandes difſicultés. 
Je ne disposais, tout d'abord, que d'un nombre inſime d'offi- 
ciers, presque tous subalternes, remplis d'une immense bonne 
volonté, mais impuissants à forcer l'appareil de la hièrarchie. 
Ce qu'ils pouvaient faire, et qu'ils firent, c’ était de la propa- 
gande auprès des gradés et hommes qu'ils parvenaient û 
rencontrer. Le rendement devait être faible. Huit jours après 
mon appel du 18 juin, le nombre des volontaires campès dans 
la salle de l'Olympia, que les Anglais nous avaient prêtée, ne 
montait qu'à quelques centaines. 

II faut dire que les autorités britanniques ne favorisaient 
guère nos efforts. Sans doute, avait été distribué par leurs 
soins un tract prévenant les militaires français qu'ils pou— 
vaient choisir entre le rapatriement, le ralliement au général 
de Gaulle et le service dans les forces de Sa Majesté. Sans doute 
les instructions données par Churchill, les interventions de 


grief». Que feraient-ils, si l'ennemi 
plus sage کا وہہ‎ de les rembarquer au 
Et qu'impartaieunt, en définitive, les quelques ba- 
„t éEquipages sans étal--majors que le 

Gaulle prétendait pouvoir rallier? 
je mo rendis û Trentham- Park, ol se trouvait 
Division legere de montagne. Le général com- 
la Division voulait lui-môme regagner la France, 
avec la ferme intention de rentrer quelque jour en 
„ e devait, d'ailleurs, faire eſſectivemont et gloricu- 
tard. Mais il avait pris ses dispositions pour que 
— voir chaque corps de troupe rassemblé. Ainsi me fut-il 
de rallier une grande partie des deux bataillons de 
1 Demi -brigade de Légion Etrangère, avec leur chef le 
Hwutenant-colonel Magrin-Verneret, dit Monclar, et son 


le capitaine Kanig, deux centaines de chasseurs 

„ les deux tiers d'une compagnie de chars, quelques 
d'artillerie, du genie, des trans missions, plusieurs 
qafliciefs de l'état- major et des services, parmi lesquels le 
commandant de Conchard, les capitaines Dewavrin et Tigsier. 
Cole, bien qu'aprs mon départ du camp, les colonels bri- 
de Chair et Williams, envoyés par le War Oflice, 
eussent à leur tour uni les troupes pour leur dire littérale- 
ment cri: « Vous avez toute latitude pour servir sous les 
ofdres du général de Gaulle. Mais nous devons vous faire 
observer, en tant qu'hommes parlant à des hommes, que sı 
vous vous y décidez, vous serez des rebelles û votre Gouverne- 
ment.. 

Lê lendemain, je voulus visiter les camps d' Aintree et 
dee Haydock où se trouvaient rassemblés plusieurs milliers 
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de marins français. Dès mon arrivée, l'amiral anglais com- 
mandant ù Liverpool me déclara qu'il s’opposait à ce que je 
voie les hommes parce que cela pourrait nuire au bon ordre. 
I me fallut partir bredouille. Je fus plus heureux ù Harrow- 
Park quelques jours après. Malgré tout, un courant d'engage- 
ments s' organisait parmi nos marins. Quelques officiers résolus, 
qui m'avaient aussitòôòt rejoint, tels les capitaines de corvette 
d'Argenlieu, Wietzel, Moulec, Jourden, s'y employaient de 
tout leur cceur. Les officiers et équipages de trois petits navires 
de guerre s'étaient tout de suite déclarés: sous-marin Rubis 
(commandant Cabanier) qui croisait sur les cûtes de Nor- 
vége; sous-marin /Varval (commandant Drogou) qui, dès 
mon appel, quitta Sfax et rallia Malte, pour être, plus tard 
coulé en action dans la Méditerranée; chalutier-patrouilleur 
Prèsident-Honduce (commandant Deschatres). L'arrivèe du 
vice-amiral Muselier, contre lequel les incidents de sa car— 
rière et les traits de sa personnalitéèé dressaient dans la Marine 
de nombreux éléments, mais dont l'intelligence et le savoir— 
faire présentaient des avantages dans cette période aventu— 
reuse, me permit de donner un centre et un répondant tech- 
nique û l'embryon de nos forces navales. Pendant ce temps, 
quelques douzaines d'aviateurs, que j'allai voir au camp de 
Saint-Atham, se groupaient autour des capitaines de Ran- 
court, Astier de Villatte, Béècourt-Foch, en attendant que le 
commandant Pijeaud en reçût le commandement. 
Cependant, des volontaires isolés atteignaient chaque jour 
'Angleterre. Ils venaient gènèralement de France, amenès par 
les derniers navires qui en étaient régulièrement partis, ou 
évadés sur de petits bateaux dont ils avaient pu se saisir, 
ou encore parvenus à grand- peine û travers Espagne en 
echappant à la police de ce pays, qui enfermait ceux qu'elle 
prenait dans le camp de Miranda. Des aviateurs, dèrobant 
des ꝗppareils aux consignes de Vichy, rèussissaient ù quitter 
Afrique du Nord pour atterrir ù Gibraltar. Des marins de 
commerce, que les hasards de la navigation et, parfois, l'èva- 
sion d'un navire, — comme par exemple le Capo Olmo, 
commandant Vuillemin, — avaient conduits hors des ports 
français, réclamaient un poste de combat. Des Frangais 
vivant ù l'ètranger venaient demander du service. Ayant rèuni 
û White City 2 000 blessés de Dunkerque, convalescents 
dans les hôpitaux anglais, j'obtins 200 engagements. Un 
bataillon colonial, qui se trouvait û Chy pre, détachè de l'Armèe 
du Levant, se rallia spontanèment avec son chef, le comman— 
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Larotte, Dans les derniers jours de juin, abordait en 
un fMotlille de balteaux de amenant au 
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— aſfermnissait notre résolution. Sur ma 
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et m'apportant, de la part d"individus ou de 
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de la mision Spears deployaient des prodigeos d'inkia 
pour arranger leur transport. 
un èévenement lamentable vint suspendre le 


juillet, la radio et les journaux annongaient 
ary TI avait, la veille, 
3 franca au mouillage à Mers-el-K ébir. 


En m Lam pa, nous etions informés que les Anglais avaient 
R ere français réfugiés dans 
arqué de force et interné, 
sana incidents sanglants, — les états-majors et les 
En fin. le 10, était publiée la nouvelle du torpillage, 
avions anglais, du cuirassé Hichelicu ancré en rade 
Daker. Les communiqué ofſiciels et les feuilles publiques 
tendaienl û présenter cette série d'agressions 
comme une sorte de victoire navale. II était clair que, pour le 
det 'Armirauté britanniques, Pangoisse du péril, 
relents d'une vieille rivalité maritime, les griefs accurnulés 


depuis le début de la bataille de France et venus au po- 
rox yume avec l'armistice conclu par Vichy, avaient éclaté 
en une de ces sombres impulsions par quoi l'instinct refoulé 
de oe 
4 


brise quelquefois toutes les barrières. 

n'avait jamais été, cependant, vraisemblable que la 
dune unui entamät d'elle-môme des hostilités contre les 
Britanniques. Depuis mon arrive û Londres, je 'avais cons- 
tamment aflirmé au gouvernement anglais ainsi qu'a Ami: 
. D'ailleurs, il était certain que Darlan, indépendam- 
de tous motifs évidents d"intérêt national, n'irait pas 
de lui-mème céder aux Allemands son propre bien: la 
Marine, aussi longtemps qu'il en disposerait. Au fond, si 
Darlan et ses seconds renongaient à jouer le role magni ſiq ue 
que leur offraient les événements et à devenir le recours 
ultime de la France, alors que, par contraste avec P'armée, 
la flotte se trouvait intacte, c'est parce qu'ils se croyaient 
eurtains do conserver leurs bateaux. Lord Lloyd, ministre 
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anglais des Colonies, et l'amiral Sir Dudley Pound, Premier 
lord de la mer, venus à Bordeaux le 18 juin, avaient obtenu 
de Darlan sa parole d'honneur que nos navires ne seraient pas 
livrés. Pétain et Baudouin, de leur cöôté, s'y étaient formelle- 
ment engagés. Enfin, contrairement à ce que les agences 
anglaises et amèricaines avaient, d'abord, donné à eroire, 
les termes de l'armistice ne comportaient aucune mainmise 
directe des Allemands sur la flotte française. 

Par contre, il faut reconnaitre que, devant la capitulation 
des gouvernants de Bordeaux et les perspectives de leurs 
dèfaillances futures, Angleterre pouvait redouter que l'en- 
nemi parvint, un jour, à disposer de notre flotte. Dans cette 
éventualité, la Grande-Bretagne eût été mortellement me- 
nacèe. En dépit de la douleur et de la colère où nous étions 
plongès, moi-méme et mes compagnons, par le drame de Mers- 
el-Kébir, par les procédés des Anglais, par la façon dont ils 
s'en gloriſiaient, je jugeai que le salut de la France était 
au-dessus de tout, même du sort de ses navires, et que le 
devoir consistait toujours à poursuivre le combat. 

Je m'en expliquai ouvertement, le 8 juillet, à la radio. 
Le gouvernement britannique, sur le rapport de son ministre 
de l'Information, M. Duff Cooper, eut l'habileté élégante de 
me laisser disposer, pour le faire, du micro de la B. B. C., 
quelques désagrèables que fussent, pour les Anglais, les termes 
de ma déclaration. 

Mais c’était, dans nos espoirs, un terrible coup de hache. 
Le recrutement des volontaires s'en ressentit immèédiatement. 
Beaucoup de ceux, militaires ou civils, qui s'apprétaient à 
nous rejoindre, tournèrent alors les talons. En outre, P'atti- 
tude adoptée à notre égard par les autorités dans l' Empire 
français, ainsi que par les éléments navals et militaires qui 
le gardaient, passa, la plupart du temps, de Phésitation à 
la réprobation. Vichy, bien entendu, ne se fit pas faute d'ex- 
ploiter ù outrance l'ëvènement. Les conséquences allaient en 
êtres graves quant au ralliement des territoires africains. 

Pourtant, nous reprimes notre täche. Le 13 juillet, je me 
risquai ù annoncer: « Francais! Sachez-le! Vous avez encore 
une armée de combat. » Le 14 juillet, je passai à White- 
hall, au milieu d'une foule saisie par l'èëmotion, la revue de 
nos premiers détachements, pour aller ensuite à leur tête 
déposer une gerbe tricolore ù la statue du maréchal Foch. 
Le 21 juillet, j'obtins que plusieurs de nos aviateurs prissent 
part ù un bombardement de la Ruhr et fis publier que les 


trouver. Got du risque et de l'aven- 
u'à l'amour de l'art, — — pour les veules 
propension û la mélancolie et, la 
les pendant les périodes sans danger, faisant 
action û une ardente cohésion, ſierté nationale 
treme par le malheur de la patrie et le 
pourvus, par- deus tout conſiance sou- 
en la ruse de leur propre conjurution, 
traits psychologiq uss de cette élite partie de 
à peu, grandir au point d'entralner 
nation et tout l' Empire. 
1 de nous ſorger e forces, 
Hé de rögler nos rapports avec le gouver- 
. Cêluî-eı, d'ailleurs y élait disposé, non 
L des préeimions juridiques que dans son 
xer pratiquement, en territoire de Sa Majesté, 
les obligations de ces personnagus sympathiqus, 
passablemont contrariants, qu' étaient les F rangais com- 


7 
o 


® 
1 0 
٤ N 


lf 


5 


1 
17 25 


إ1 


1 


1 


la premier instant, j'avais entretenu M. Churchill 
intention de provoquer, si possible, la ſormation d'un 
national pour diriger notre effort de guorre. Alin 


le vornemant britannique faisait, le 23 juin, 
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publier deux déclarations. La première déniait au gouverne- 
ment de Bordeaux le caractère de Pindépendance. La seconde 
prenait acte du projet de formation d'un Comité national 
français et manifestait, par avance, l'intention de le recon- 
naitre et de traiter avec lui en toute matière relative à la 
poursuite de la guerre. Le 25 juin, le gouvernement britan- 
nique langait un communiqué constatant la volontè de résis- 
tance manifestée par plusieurs hautes autorités de l'Empire 
français et leur proposant son concours. Puis, comme rien ne 
venait, de nulle part, le Cabinet de Londres se retrouvait 
en face du seul général de Gaulle et prenait le parti, le 
28 juin, de le reconnaitre publiquement comme « chef des 
Français Libres v. 

C'est donc en cette qualité que j'entamai, avec le Premier 
Ministre et le Foreign Office, les conversations nècessaires. 
Le point de départ fut un mémorandum que j'avais moi- 
même, le 26 juin, fait parvenir à M. Churchill et à Lord 
Halifax. L'aboutissement fut l'accord du 7 août 1940. Plu- 
sieurs clauses, auxquelles je tenais, donnèrent lieu à des 
tractations délicates entre les négociateurs: M. Strang pour 
nos alliés, le Professeur René Cassin pour nous. 

Envisageant, d'une part, l'hypothèse où les vicissitudes de 
la guerre amèneraient l'Angleterre ù une paix de compromis, 
considérant, d'autre part, que les Britanniques pourraient, 
d'aventure, être tentés par telle ou telle de nos possessions 
d'outre-mer, j'insistai pour que la Grande-Bretagne garantit 
le rétablissement des frontières de la Métropole et de l' Empire 
français. Les Anglais acceptèrent ſinalement de promettre 
« la restauration intégrale de l'indéèpendance et de la grandeur 
de la France », mais sans engagement relatif ù b'intégrité de 
nos territoires. 

Bien que je ſusse convaincu que les opèrations militaires 
communes, sur terre, sur mer et dans les airs, devraient être 
normalement dirigées par des chefs anglais, étant donné le 
rapport des moyens, je me réservai dans tous les cas le com- 
mandement suprème » des forces frangaises, n'acceptant 
pour elles que « les directives générales du Haut-commande- 
ment britannique v. Ainsi était établi leur caractère pure- 
ment national. Encore, fis-je spécifier, — non sans objections 
de la part des Britanniques, — qu'en aucun cas les volon- 
taires « ne porteraient les armes contre la France . Cela ne 
signifiait pas qu'ils ne dussent jamais combattre des Fran- 
cais. Il fallait bien, hélas! prévoir le contraire, Vichy étant 
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nan sans mal, qu'une « liaison perinanente » 
entre leurs services et les notres pour régler 
uu das navires de commerce français et de leurs 
en 5. 
Cet aux Chequers que Churchill et moi signämes ensemble 
IL.sccord du 7 août eut, pour la France Libre, une impor- 
Tadeo considerable, non seulement parce que, dans l'immddiat. 
m la üürait matériellement d'embarras, mais encore pour cette 
raison les autorités britanniques, ayant maintenant une 
hase pour leurs ra avec nous, n'hésitèrent plus 
1 ſaciliter les choses. Surtout, le monde entier connut 
commencoment de solidaritéè franco-anglaise était, 
tout, rétabli. Les uences s'en firent bientôt 
dans certains lerritoires de l' Empire et parmi les Fran- 
wîvant û l'étranger. Mais aussi, d'autres Etats, voyant 
par la Grande- Bretagne à un début de reconnais- 
firent quelques pas dans le mèôme chemin. Ce fut le 
premier lieu, les gouvernements réfugiés en 
%0, dont sans doute les forces étaient falbles, inais 
reprèsentation et l'influence internationales subsis- 
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pour celles dont, par la suite, l'Allemagne ou Italie oceu- 
pèrent également le territoire. Pas un gouvernement ne con- 
sentit à subir le joug de l'envahisseur, non, pas un seul, 
excepté, hélas! celui qui se disait le gouvernement de la 
France et qui, pourtant, avait û sa disposition un vaste 
Empire gardè par de grandes forces et Pune des premières 
flottes du monde! 

A mesure des désastres de juin, la Grande-Bretagne avait 
vu arriver sur son sol les souverains et les ministres de Nor— 
vège, de Hollande, du Luxembourg, puis le Président de la 
République et les ministres polonais et, après quelque retard, 
le Cabinet belge. Les Tehécoslovaques entreprenaient de 
s'organiser. Le roi d'Albanie prenait quelques contacts. 
C'est sous une inspiration à la fois généreuse et caleulée que 
Angleterre offrait l'hospitalité ù ces Etats réfugiés. Si de- 
pouillés qu'ils fussent, il leur restait toujours quelque chose. 
Plusieurs d'entre eux apportaient Por et les devises de leur 
banque. Les Hollandais avaient Jl'Indonésie et une flotte non 
négligeable, les Belges le Congo, les Polonais une petite 
armée, les Norvégiens de nombreux navires de commerce, 
les Tehèéques, — ou plus exactement Benès, — des réseaux 
d'information au centre et à l'est de l'Europe et d'actives 
relations améèricaines. Au surplus, il n'était pas indifférent 
au prestige de Angleterre d'apparaitre comme le suprême 
rempart de l' ancien monde en perdition. 

Pour ces exilés, la France Libre, qui, elle, n'avait rien, 
était une intéressante expèrience. Mais elle attirait surtout 
les plus inquiets et les plus malheureux, tels les Polonais et 
les Tehèques. A leurs yeux, nous qui restions ſidèles à la 
tradition de la France, représentions, par la même, une 
es pèrance et un pêle d'attraction. En particulier, Sikorski et 
Benès, tout ombrageux qu''ils fussent au milieu des intrigues 
et des susceptibilités qui compliquaient pour eux le malheur, 
etablirent avec moi des rapports constants et suivis. Jamais 

peut-ètre, mieux qu'au fond de ce gouffre, je n'ai senti ee 
qu’ était, pour le monde, la vocation de la France. 

Tandis que nous nous eſſorcions d'assurer à la France Libre 
un commencement d'audience internationale, je tächais de 
mettre sur pied l'embryon d'un pouvoir et d'une ad ministra- 
tion. Presque inconnu, complètement déèpourvu, il edt été de 
ma part dérisoire de proclamer « gouvernement l' organisme 
elèmentaire que je formais autour de moi. D'ailleurs, bien que 
je fusse convaincu que Vichy irait de chute en chute, jusqu'a 
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possible, un sim ple Comité national ». 

fallart-ıl que des personnalités assez représontati ves 
m'apporter leur concours. Pendant les les premiers 
opLimiskee pensaient ju'on en trouveralt 
annongait, d heure en heure, le passage û 
ou le û Lûverpool de tel homme 
connu, de gênéral célèbre, de tel acadérnicien 
Man le dementi venait vite. A Londres meme, 
exesptiona, les Frangais notoires qui s'y trou- 
en service, soit par occasion, ne rejoignirent pas 
Lubre. Beaucoup se firent rapatrier. Certains demeu- 
gur place mais en faisant profession d'obédience û 
à ceux qui prirent parti contre la capitulation, 
t leur exil — leur compte en Angleterre 


cilde » qui se pera 2 sous ina bannière. 

Vous avez raison! me disait, par exemple, M. Corbin, 
Ambassadour de France. Moi, qui ai consacré le meilleur de rna 
varriere à la cause de l'alliance franco-britannique, j'ai pris 
vuvertement parti en donnant ma dèmission le lendernain 
mme de votre appel. Mais je suis un vieux foncltionnaire. 


Depun nte ans, je vis et j'agis dans un cadre régulier. 
La — c'est trop pour moi | o 


Vous avez tort, ın'écrivait M. Jean Monnet, de constituer 
une organisation qui pourrait a — en France comme 
ere sous la protection de l' An . Je partage com plè- 
toment votre volonté d'em E» la France d’abandonner 
Ia lutte... Mais co n'est pas de Londres que peut partir 
Fotfort de résurreetion... » 

Je dois rentrer en France, faisail dire M. René Mayer, 
pour ne pas sparer mon sort de celui de ines coreligionnaites 
qui vont y &tre persécutés. » 


® Je vous approuve, m'aflirmait M. Bret. Quant ù ino, 
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dans la Métropole ou dans Empire, j'aiderai de mon mieux 
au redressement de la France. 

« Nous allons en Amérique, me déclaraient MM. André 
Maurois, Henry Bonnet, de Kérillis. C'est la, d'ailleurs, que 
nous pourrons vous être le plus utiles. 

Nomméè consul-général à Shanghai, m'annongait M. Roland 
de Margerie, je passe à Londres, non pour vous joindre, mais 
pour gagner la Chine. J'y servirai, comme vous le faites 
ici, les intérèts de la France. 

Au contraire, M. Pierre Cot, bouleversé par les événements, 
m'adjurait de l'utiliser û n'importe quelle tûche, „ même û 
balayer l'escalier ». Mais il était trop voyant pour que cela 
fût désirable. 

Au total, quelles qu'en fussent les raisons, cette abstention 
presque générale des personnalités frangaises ne rehaussait 
certes pas le crèdit de mon entreprise. II me fallait remettre 
à plus tard la formation de mon Comité. Moins il venait de 
notables, moins de notables avaient envie de venir. 

Quelques- uns, pourtant, furent tout de suite ù mes còtés 
et apportèrent aux devoirs qu'ils assumaient ù l'improviste 
une ardeur et une activité grace auxquelles, en dépit de tout, 
le navire prit et tint la mer. Le Proſesseur Cassin était mon 
collaborateur, — combien prècieux! — pour tous les actes 
et documents sur lesquels s'établissait, à partir de rien, notre 
structure intèrieure et extèrieure. Antoine avait à diriger 
administration des premiers services civils, täche inſiniment 
ingrate dans cette période d'improvisation. Lapie, Escarra, 
puis Hackin, — ce dernier devant bientöt pèrir en mer avec 
sa femme au cours d'une mission, — se tenaient en relation 
avec les bureaux du Foreign Office et ceux des gouvernements 
européens en exil. Ils prenaient, en outre, contact avec les 
Frangais vivant à étranger à qui j'avais fait appel. Pleven 
et Denis avaient en charge nos minuscules finances et prèpa- 
raient les conditions dans lesquelles pourraient vivre les 
colonies qui se rallieraient. Schumann portait à la radio la 
parole de la France Libre, Massip dépouillait la presse et 
'informait sur notre compte. Bingen réglait avec nos alliés 
l'emploi des navires et des marins de commerce français. 

Du côté proprement militaire, Muselier aidé par d'Ar- 
genlieu, Magrin-Verneret par Kœnig, Pijeaud par Rancourt, 
organisaient respectivement les premières unités, navales, 
terrestres, aëriennes. Morin était en charge de 'armement. 
Tissier, Dewavrin, Hettier de Boislambert, formaient mon 
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après jour, la vague des déceptions. Mais c'est lù, aussi, que 
venait nous soulever au-dessus de nous-mêmes le flot des en- 
couragements. 

Car, de France, aflluaient les témoignages. Par les voies 
les plus ingènieuses, parfois avec l'accord des censures, des 
gens simples nous envoyaient des lettres et des messages. 
Telle cette photo, prise le 14 juin place de l' Etoile ù l'arrivee 
des Allemands, montrant un groupe de femmes et d'hommes 
abimès dans la douleur autour du tombeau du Soldat inconnu, 
et envoyèée le 19 juin avec ces mots: „De Gaulle! nous vous 
avons entendu. Maintenant, nous vous attendrons ! Telle 
cette image d'une tombe, couverte des fleurs innombrables 
que des passants y avaient jetées; cette tombe étant celle 
de ma mère, mofte à Paimpont, le 16 juillet, en offrant à 
Dieu ses souffrances pour le salut de la patrie et la mission 
de son fils. 

Ainsi pouvions- nous mesurer quelle resonance trouvait, 
dans les profondeurs du peuple, notre refus d'accepter la 
défaite. En même temps, nous avions la preuve que, sur tout le 
territoire, on éècoutait la radio de Londres et que, par la, un 
puissant moyen de guerre était à notre disposition. D'ailleurs, 
les Français vivant à étranger donnaient le même écho du 
sentiment national. Beaucoup se mettaient en rapport avec 
moi comme je le leur avails demandé et se groupaient pour 
aider la France Libre. Malglaive et Guéritte à Londres, 
Houdry et Jacques de Sieyès aux Etats-Unis, Soustelle au 
Mexique, le baron de Benoist au Caire, Godard à Téhèran, 
Guérin en Argentine, Rendu au Brésil, Piraud au Chili, 
Géraud Jouve ù Constantinople, Victor à Delhi, Levay û 
Calcutta, Barbé à Tokyo, etc., prenaient à cet égard les pre- 
mières initiatives. J'eus, bientôt, la certitude qu'en dépit 
des pressions des autorités de Vichy, des calomnies de leur 
propagande, de la mollesse d'un grand nombre, c'est sur la 
France Libre que le peuple portait ce qui lui restait de ſierté 
et d'espéèrance. La pensée de ce que m'imposait à moi-mème 
cet appel suprême de la nation ne m'a plus quitté un instant 
dans tout ce qu'il me fallut entreprendre et supporter. 

En Angleterre même, l'estime et la sympathie entouraient 
les Francais Libres. Lo roi, d'abord, voulut les leur mar- 
quer. Chacun des membres de sa famille en fit autant. D'autre 
part, les ministres et les autorités, ne manquaient jamais 
occasion de témoigner leurs bons sentiments. Mais on ne 
faurait imaginer la généreuse gentillesse que le peuple anglais 
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garde. Mais tout se passait comme si les Anglais entendaient 
supplèer, à force de dévouement, à ce qui leur faisait défaut. 
L'humour, d'ailleurs, n'y manquait pas. Une caricature de 
journal représentait la formidable armée allemande parvenue 
en Grande-Bretagne, mais arrêtée sur la route, avec ses chars, 
ses canons, ses régiments, ses généraux, devant une barrière 
de bois. Un ècriteau indiquait, en effet, que pour la franchir 
il fallait payer un penny. Faute d'avoir recu des Allemands 
tous les pennies obligatoires, le prèposé anglais au péage, 
petit vieux courtois, mais inflexible, refusait de lever obstacle 
en dépit de l'indignation qui soulevait, d'un bout à l'autre, 
la monstrueuse colonne de l'envahisseur. 

Cependant, alertèe sur ses terrains, la Royal Air Force 
était préte. Dans le peuple, beaucoup, désireux de sortir 
d'une tension presque insupportable, en venaient à souhaiter 
tout haut que l'ennemi risquäàt l'attaque. M. Churchill, tout 
le premier, s'impatientait dans l'attente. Je le vois encore, 
aux Chequers, un jour d’août, tendre les poings vers le ciel 
en criant: « Ils ne viendront donc pas! » — « Etes- vous si 
pressé, lui dis-je, de voir vos villes fracassées? » — „ Com- 
prenez, me répondit-il, que le bombardement d' Oxford, de 
Coventry, de Canterbury, provoquera aux Etats-Unis une 
telle vague d'indignation qu'ils entreront dans la guerre! » 

Je marquai là-dessus quelque doute, en rappelant que, 
deux mois auparavant, la détresse de la France n'avait pas 
fait sortir Amérique de sa neutralité. «C'est parece que la 
France s'effondrait! aſſirma le Premier Ministre. Têt ou tard, 
les Améèricains viendront, mais à la condition qu'iei nous ne 
fléchissions pas. C'est pourquoi, je ne pense qu'à l'aviation 
de chasse. » Il ajouta: « Vous voyez que j'ai eu raison de vous 
la refuser à la fin de la bataille de France. Si elle était, aujour- 
d'hui, dèmolie, tout serait perdu pour vous, aussi bien que 
pour nous. » — „Mais, dis-je ù mon tour, l' intervention de 
vos chasseurs, si elle s’était, au contraire, produite, aurait 
peut- etre ranimé l'alliance et entrainé, du cêté français, la 
poursuite de la guerre en Méditerranée. Les Britanniques 
seraient alors moins menacés, les Améèricains plus tentès de 
s'engager en Europe et en Afrique. 

M. Churchill et moi tombàmes modestement d'accord pour 
tirer des événements, qui avaient brisé l'Oceident, cette con- 
clusion banale mais définitive: en fin de compte, Angleterre 
est une fle; la France, le cap d'un continent; I Amérique, 
un autrelmonde. 
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1 AFRIQUE 


d'aodût, la France Libro avait quelques moyens. 


organisation, une oertaine popularité. II rne fallait 


comınencer, celle-ci û 
L'oceasion pourrait venir un jour d'obtenir 
la on elle était possible, c’est-a-dire sur le sol de 
continent. En attendant, c’était en Afrique que nous, 

devions poursuivre la lutte. La voie où j'avais, en 


— سی سے‎ semaines plus tût, essayé d'entralner gouver- 
et commandement, j'entendais naturellement la 
ni vre, des lors que je me trouvais incorporer û la fois ce 
qui, de l'un et de l'autre, était resté dans la guerre. 

Dans les vastes étendues de l' Afrique, la France pouvait, 
en oflet, se refaire une armée et une souveraineté, en atten- 
dant que l'entrée en ligne d'alliés nouveaux, û cûté des an- 
cine, renversät la balance des forces. Mais alors, l' Afrique 
à portée des peninsules: Italie, Balkans, Espagne, offrirait, 
r rentrer en Europe, une excellente base de départ qui se 
verait etre française. Au surplus, la libèration nationale, 
si elle Mait un jour accomplie grace aux forces de l' Empire, 
Kablirait entre la Metropole et les terres d'outre-mer des 
liens de communauté. Au contraire, que la guerre flult sans 
qua l' Empire eût rien tenté pour sauver la mere - pat rie, cen 
serait lait, sans nul doute, de l'œuvre alricaine de la France. 

II était, d'ailleurs, û pré voir que les Allemands porteraent 
la lutte au-delà de la Méditerranée, soit pour y couvrir l' Eu- 
rope, soit pour y conquèrir un domaine, soit pour aider leurs 
associé italiens, — éventuellement espagnols, — à y agrandir 


90 MEMOInES DE GUEËERRÉÊ — 1’ APPEL 


le leur. Mêıne, on s'y battait déjà. L'Axe visait à atteindre 
Suez. Si nous restions passifs en Afrique, nos ad versaires, 
têt ou tard, s'attribueraient certaines de nos possessions, tandis 
que nos alliés seraient amenés ù se saisir, ù mesure des opé— 
rations, de tels de nos territoires nécessaires à leur stratégie. 

Participer avec des forces et des terres françaises à la 
bataille d' Afrique, c'éëtait faire rentrer dans la guerre comme 
un morceau de la France. C'était déèfendre directement ses 
possessions contre l'ennemi. C'était, autant que possible, 
détourner l'Angleterre et, peut-étre un jour, l'Amèrique, de 
la tentation de s'en assurer elles-mèmes pour leur combat et 
pour leur compte. C'était, enfin, arracher la France Libre 
à l'exil et installer en toute souveraineté en territoire na- 
tional. 

Mais par où aborder l' Afrique? De l' ensemble: Algérie, 
Maroc, Tunisie, je ne pouvais, dans l'immédiat, rien attendre 
de positif. A vrai dire, nombre de messages d'adhésion, de 
la part de municipalités, associations, mess d'officiers, see- 
tions d'anciens combattants, m'en avaient été, tout d'abord, 
adressés. Mais la résignation était vite venue, en même temps 
que s'étendaient les sanctions et la censure ; le drame de 
Mers-el-Kébir étouffant les ultimes velléités de rèsistance. 
Sur place, d'ailleurs, on constatait, non sans un « lache sou— 
lagement », que l'armistice laissait l'Afrique du Nord en 
dehors de l'occupation. On y voyait l'autorité française se 
maintenir sous une forme militaire et catégorique qui rassurait 
les colons, quoique sans déplaire aux musulmans. Enfin, 
divers aspects de ce que Vichy appelait « la rèvolution 
nationale »: appel aux notables, relief donné à l'administra- 
tion, parades d'anciens combattants, étalage d'antisémitisme, 
répondaient aux tendances de beaucoup. Bref, sans cesser 
d'imaginer que Afrique du Nord pourrait, un jour, « faire 
quelque chose », on s'installait dans l'attentisme. II n'y avait 
pas a compter, à l'intérieur, sur quelque mouvement spon-— 
tané. Quant à y saisir l'autorité par une action venant du 
dehors, je n'y pouvais, évidemment, songer. 

L' Afrique Noire présentait de tout autres possibilités. Aux 
premiers jours de la France Libre, les manifestations qui se 
déroulaient à Dakar, Saint-Louis, Ouagadougou, Abidjan, 
Konakry, Lomé, Douala, Brazzaville, Tananarive, et les 
messages qui m'en arrivaient, montraient que, pour ces ter- 
ritoires neufs ot dominait esprit d'entreprise, la continua- 
Lion de la guerre paraissait aller de soi. Sans doute, P'attitude 
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surtout dans ensemble de nos territoires équato- 
s ‘Ou vraient بے لقم‎ — peclîvesa. Au Cameroun, en 
. lo mouvement pposition û I'nrmistice s'éten- 
on les ınılieux. F 
de of pays actif et vivant, s' indi de la capitu- 


On n'y doutait pas, d'ailleurs, que victoire d' Hit 
la domination — 
„on se passal 


par leeqıırla allemands, 
replies dans lll — de ہہ قات‎ 
leur prochain retour dans les postes et les 
Un comité d'action s'était constitué autour de 
„directeur des Travaux publics, et m'avait donné 
Sans doute, le gouverneur-genëral Brunot, 
ا‎ eonjoncture, refusait- il de prendre parti. Mais 
qu'une intervention résolue, venue de 

„ entralnerait la solution. 

les conditions semblaient meilleures encore. IL 
ou verneur Felix Eboné avait tout de suite réagi dans le 
ens de la résistance. Cet homme d'intelligence et de cœur, 
ardemment français, ce philosophe humaniste, répu- 
—— son dire à Des mee prt de la France et au 
du racisme nazi. Des mes premiers appels, Eboué, 
d'êacord avec son secrétairc-généra T Laurentie, s'était, en 
— aa les — français de la — 
du même côté. Pour beaucoup, au eurant 
du courage étaient aussi celles de la raison. 1es 
dans leurs au contact de la Libye italienne, 
eûngervaient l'esprit guerre et aspiraient aux renforts que 
de Gaulle pourrait leur fournir. Les fonctionnaires et coinmer- 
cant frangan, aimi que les chefs africains, ne pensaient 
1 7 sans inquistude û ce que deviendrait la vie س‎ 

Tehad si son débouché normal, la Nigeria britannique 
lermait û Jui touſ à coup. Averti de cette situation par Eboud : bout 
lui · memo, je lui avais telégraphié, le 16 juillet. II rmm'adressait, 
wm réponse, un rapport circonstancié, annonçant son inten- 
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tion de se rallier publiquement, exposant les conditions de 
la défense et de la vie du territoire que la France avait conſié 
ù sa garde, demandant enfin ce que j'étais en mesure de faire 
pour lui permettre de porter, sous la Croix de Lorraine, ses 
responsabilités. 

Au Congo, la situation se prèésentait comme plus obscure. 
Le gouverneur- général Boisson avait résidé à Brazzaville 

jusqu'au milieu de juillet. Installè ensuite ù Dakar, mais con- 
servant un droit de regard sur l'ensemble équatorial, il y 
avait laissé comme successeur le général Husson, soldat esti- 
mable mais prisonnier d'une fausse discipline. Husson, malgré 
le chagrin où l'avait plongè le désastre, ne s'affranchirait 
certainement pas de l'obédience de Vichy. En Oubangui, 
où maints éléments prenaient parti pour la résistance, issue 
ne dépendait que de l'attitude du Congo. Par contre, le Gabon, 
vieille colonie conformiste et traditionnellement portée û se 
distinguer des autres territoires du groupe, restait, dans cer- 
tains milieux, sur une rèserve énigmatique. 

Considérant la situation de l' Afrique Noire française, je 
résolus de tenter, d'abord, dans le moindre délai possible, 
le ralliement de l'ensemble équatorial. Je comptais que 'opè- 
ration n'exigerait pas, sauf sans doute au Gabon, un véritable 
engagement de forces. Ensuite, si cette première affaire 
rèussissait, j'entreprendrais d'agir en Afrique oceidentale. 
Mais, quant ù ce morceau-là, je ne pouvais penser ù l'en-— 
tamer que par un effort prolongé et avec d' inn 
movyens. 

Pour commencer, le problème consistait à abopder à la 
fois Fort-Lamy, Douala et Brazzaville. II fallait que toute 
affaire füt menéèe d'un seul coup et sans désemparer. Car 
Vichy, qui disposait des navires, des avions et des troupes de 
Dakar et qui pouvait, au besoin, recourir aux forces du Maroc, 
voire à la flotte de Toulon, avait tous les moyens voulus pour 
intervenir rapidement. L'amiral Platon, envoyè tout juste- 
ment par Pétain et Darlan en mission d'inspection au Gabon 
et au Cameroun dans le courant de juillet, y avait inſluencé, 
dans le sens de Vichy, certains éléments militaires et eivils. 

Je précipitai done les choses. Lord Lloyd, ministre anglais 
des Colonies, ù qui j'exposai mon projet, en comprit très 
bien importance, notamment pour ce qui concernait la 
sécurité de la Nigeria, du Gold-Coast, de la Sierra, Leone, de 
la Gambie, britanniques. II donna ù ses gouv erneürs les ins- 
bructions que je souhaitais et, le jour venu, mit un avion û 
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commandant Leclerc. 
û l' quipe, s'envola 


Lorraine sur le Tchad et 
aussi aller les trois colonies du 

i et du Gabon, ce qui reviendrait 

de Brazzaville, capitale de Afrique 

A mbole de Lautorité. C'est de quoi je 
۱ de ıinat. Ce brillant et ardent oflicier 
OuYaÎ alors au Caire. A la ſin de juin, comme chef d'état- 
— 4 du Levant, il avait tenté, sans succès, de 
chef, 4 Mittelhauser, à continuer la lutte, 
le départ vers la Palestine des (le 

— pas l'armistice. Mais Mittelhauser 

û leur faire rebrousser chemin, aid, d'ailleurs, 
el Warell Commandant en chef britannique en 
— —— que cat exode ne lui valdt, au total, 
d'ennuis que d'avantages. Seules, quelques fractions 
et gagné la zone anglaise. Larminat, mis 
s'était échappé à son tour. Passant à Dji- 
il y avait second les efforts tentés en vain par le 
Legentilbomme pour maintenir dans la guerre la 
frangaise des Somalis et s'était, ensuite, replié sur 


25 la que lui parvint mon ordre de se rendre û L pold- 
ville. II trouva au Congo belge l'appui discret, mais deter. 
du gouverncur-genéral Ryckmans, la sym pathie de 

enſin le concours actif des Francais établhıs dans le 
— moralement groupes autour du Df Staub. D'apre⸗ 
mos instructions, Larminat devait préparer, d'une rıve û 
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l'autre du Congo, sa propre instauration à Brazzaville et 
coordonner l'action sur ensemble équatorial. 

Quand tout fut prét, Larminat, Pleven, Leclerc, Bois- 
lambert, ainsi que le commandant d'Ornano venu du Tehad 
pour la eirconstance, se rèunirent ù Lagos. Sir Bernard 
Bourdillon, gouverneur- général de la Nigeria, donna aux 
Français Libres, en cette occasion, comme il devait toujours 
le faire, son actif et intelligent concours. Il fut convenu que 
le Tchad effectuerait, d'abord, son ralliement. Le lendemain 
serait exécutée l'affaire de Douala. Le surlendemain, celle 
de Brazzaville. 

Le 26 août, ù Fort-Lamy, le gouverneur Ebouéè et le colonel 
Marchand, commandant les troupes du territoire, proclamè- 
rent solennellement que le Tchad se joignait au général de 
Gaulle. Pleven y arrivait aussitöôt, par avion, pour sane- 
tionner en mon nom l'évènement. Je l'annonçai moi-méme à 
la radio de Londres et citai le Tchad à l'ordre de l' Empire. 

Le 27, Leclerc et Boislambert rèussirent brillamment le 
coup de main prévu au Cameroun. Pourtant, ils étaient partis 
avec des mqyens inſimes. J'avais, tout d'abord, espéré pou- 
voir leur procurer un détachement militaire qui faciliterait 
les choses. Nous avions, en effet, découvert dans un campen 
Angleterre un millier de tirailleurs noirs, expédiés de Cête 
d'Ivoire pendant la bataille de France pour renforcer des 
unités coloniales et qui, arrivés trop tard, stationnaient en 
Grande-Bretagne en attendant le rapatriement. J'avais con- 
venu, avec les Britanniques, que le détachement irait ù Acera 
où le commandant Parant en prendrait le commandement. 
On pouvait penser que le retour de ces noirs en Afrique ne 
donnerait pas l'alarme à Vichy. De fait, ils furent débarqués 
en Gold-Coast. Mais leur allure était si belle que les oſſiciers 
anglais ne purent se tenir de les incorporer dans leurs propres 
troupes. Leclerc et Boislambert n'eurent done à leur dispo- 
sition qu'une poignèe de militaires et quelques eolons réfugiès 
de Douala. Encore, au moment de quitter Victoria, regurent-ils 
du général Giffard, Commandant en chef britannique, qui 
se prenait û redouter soudain les conséquences de l'opèration, 
interdiction de l'exécuter. En plein accord avec moi qui leur 
avais télégraphié qu'ils devaient agir par eux-mèmes, ils 
passèrent outre et, grace ù la compréhension des Anglais de 
Victoria, partirent en pirogue pour Douala. 

La petite troupe ¥ parvint au cours de la nuit. Un certain 
nombre de gaullistes », accourus au premier signal chez le 
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du maderin Sicc, do intendant Souques, 

lu d'artillerie du heutenant-colonel d'avıatıon 

ıer le fait avec joe. Le génêral de ILarminat,‏ ی 
auassitûl, en mon noi, les fonctions‏ — پر ave‏ 
de Afrique équatoriale française avec‏ ۰ * 
et militaires. Le e bateau, qui l'avait‏ 
û Leopold ville avec, à son bord, e général‏ 


our Ou i, le gouverneur de Saint-Mart, qui n'atten- 
dt qon cela, son adhésion dès qu n eut notiſi- 
des évenements de Brazzaville. Cependant, le comman- 
troupes et certains éelèments iuilitaires s'enfermèrent 

casernement en menaçant de tirer sur la ville. 
u Larminat se rendit auasitût ù Bangui par avion et ramena 
au devoir ces „êğarés de bonne foi. Quelques ofliciers furent, 
naaumoins, mis û i. lary et dirigés, comme ils le demandaient, 
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trouvait jointe à la France labre sans qu' ait 
—— seule goutle de sang. Seul, le Gabon restait déta- 
chê de ensemble Il s'en était, pourtant, ſallu de peu que cette 
colonies ne füt ralliée, elle aussi. le 29 août, à Libreville, 
gouverneur Masson, avisé par Larininat du changement 
d 'autoriîlé, m'avait telégraplué son adhésion. En ınême tern pé 
ıl publiquement le ralliement du territoire et le 
au commandant des trou 
Man, û Dakar, les autoritè de chy avaienl réagi rapi- 
Sur injonction de leur part, le coinmandant de la 
û Libreville, qui disposait d'un aviso, d'un sous-marın 
ei de plusieurs petits navires, faisait opposition au gouvwr- 


1 


244 


nm mn 


90 MEMuOInES DÊ GERNE — APPEL, 


neur et annonçait l'arrivée d'une escadre. M. Masson, chan— 
geant alors d' attitude, dèclarait que le ralliement du Gabon 
û la France Libre résultait d'un malentendu. Un hydravion 
de la Marine, allant et venant entre Libreville et Dakar, 
déportait en Afrique occidentale celles des notabilités qui 
s'étaient « compromises » et amenait au Gabon du personnel 
dévoué à Vichy. La situation était retournèe. Une enclave 
hostile et, pour nous difficile ù réduire, puisqu'elle s'ouvrait 
sur la mer, se trouvait ainsi créée dans l'ensemble des terri— 
ö toires è&quatoriaux. Pour en proſiter, Vichy envoyait à Libre- 
ville le général d'armée aérienne Têtu, avec le titre de gou- 
verneur-gènèral de l' Afrique équatoriale et la mission d'y 
réètablir partout son autorité. En même temps, plusieurs 
bombardiers Glenn-Martin venaient se poser sur le terrain 
d' aviation et le général Têtu les donnait comme 'avant- 
garde de ce qui allait bientôt suivre. 
* Globalement, le résultat était, cependant, favorable. J'en 
tirai l'espoir que la deuxième partie du plan de ralliement 
de Afrique Noire pourrait, à son tour, réussir. 

A vrai dire, cette nouvelle phase se présentait comme beau- 
coup plus ardue. En Afrique occidentale, Pautorité établie 
se trouvait fortement centralisèe et, d'ailleurs, étroitement 
relièe à celle de I' Afrique du Nord. Les moyens militaires 
y demeuraient considérables. La place de Dakar, bien armée, 
dotèe d'ouvrages et de batteries modernes, appuyèe par plu- 
sieurs escadrilles d' aviation, servant de base à une escadre, 
notamment à des sous-marins ainsi qu'au puissant Hichelieu 
dont l'éëtat-major ne rêvait que vengeance depuis que les 
torpilles anglaises avaient avarié le bätiment, eonstituait un 
ensemble défensif et offensif redoutable. Enfin, le gouverneur- 
général Boisson était un homme énergique, dont ambition, 
plus grande que le discernement, avait choisi de jouer la 
cause de Vichy. Il en donnait la preuve dès son arrivée û 
Dakar, au milieu du mois de juillet, en faisant mettre en prison 
Ad ministrateur en chef de la Haute-Volta, Louveau, qui 
avait proclamè le ralliement du territoire û la France Libre. 

Dans l'état de nos moyens, je ne pouvais done penser aborder 
directement la place. D'autre part, je tenais pour essentiel 
d'eviter une vaste collision. Ce n'est pas, hélas! que je me 
ſisse d'illusions sur la possibilitè de parvenir à la libèration 
du pays sans qu'entre Français le sang coulät jamais. Mais 
en un tel moment et sur ce terrain-là, une grande bataille 
engagéc par nous, quelle qu'en put être 1'i issue, edt gravement 
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i yer des cartes devant lesquel 
parlant avec animation. 

t- il. nous nous assurions ensemble de 

C'est capital pour vous. Car, si l'affaire réussit, voila 

moyons français qui rentrent dans la C'est 


bataille de l'Atlantique. Aussi, après en avoir conférs 
FAmirauté et les Chefs d'etat-major, puis-je vous dire 
que nous sommes disposés à concourir û lex edition. Nous 
envusgeons d'y consacrer une escadre considerable. Mais, 
cot to سا ور ب‎ nous ne pourrions la laisser longteinps sur les 
ten d Afrique. La nécessité de la reprendre pour contribuer 
à la couverture de "Angleterre, ainsi qu'a nos opéralions en 
1 , exige que nous ſassions les choses tres rapi- 
demient. C'est pourquoi, nous ne souscrivons pas à votre 
projet de débarquermnent à Konakry et de lente progression 
à travers la broumse qui nous obligerait û maintenir, pendant 
den mois, nos navires dans ces parages. J'ai autre chose û 


vous proposer. » 
Alors, M. Churchill, colorant son ¢loquannce dos tons les 
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plus pittoresques, se mit à me peindre le tableau suivant: 
„ Dakar s’éveille un matin, triste et incertaine. Or, sous le 
soleil levant, voici'que les habitants aperçoivent la mer cou- 
verte au loin. de navires. Une flotte immense! Cent vaisseaux 
de; combat ou de charge] Ceux-ci s“approchent lentement 
en adressant par radio, à la ville, à la marine, à la garnison, 
des messages d'amitié. Certains arborent le pavillon tricolore. 
Les autres naviguent sous les couleurs britanniques, hollan- 
daises, polonaises, belges. De cette escadre allièe se détache 
un inoffensif petit bateau portant le drapeau blanc des parle- 
mentaires. Il entre au port et dèbarque les envoyés du général 
de Gaulle. Ceux-ci sont conduits au gouverneur. II s'agit de 
faire comprendre à ce personnage que, s'il vous laisse débar- 
quer, la flotte alliée se retire et qu'il n'y a plus qu'à régler, 
entre lui et vous, les conditions de sa coopération. Au contraire 
s'il veut le combat, il risque fort d'ètre écrasé. » 

Et M. Churchill, débordant de conviction, déerivait et 
mimait, ù mesure, les scènes de la vie future, telles qu'elles 
jaillissaient de son désir et de son imagination: « Pendant 
cette conversation entre le gouverneur et vos représentants, 
des avions français libres et britanniques survolent pacifi- 
quement la ville, jetant des tracts de sympathie. Les militaires 
et les civils, parmi lesquels vos agents sont ù l'œuvre, discutent 
passionnément entre eux des avantages qu'offrirait un arran- 
gement avec vous et des inconveénients que présenterait, 
par contre, une grande bataille livrée à ceux qui, après tout, 
sont les alliés de la France. Le gouverneur sent que, sil 
résiste, le terrain va se dèérober sous ses pieds. Vous verrez 
90 il poursuivra les pourparlers jusqu'à leur terme satisfaisant. 
eut-être, entre temps, voudra-t- il, « pour l'honneur », tirer 
quelques coups de canon. Mais il n'ira pas au-dela. Et, le soir, 
il dinera avec vous en buvant à la victoire finale. » 

Dépouillant la conception de M. Churchill de ce que son 
eloquence y ajoutait d'ornements séduisants, je regonnus, 
après réflexion, qu'elle s'appuyait sur des données solides. 
Puisque les Anglais ne pouvaient distraire longtemps vers 
l'equateur des moyens navals importants, il n'y avait à 
envisager, pour me rendre maitre de Dakar, qu'une opèration 
directe. Or, celle-ci, ù moins de prendre le caractère d'une 
attaque en règle, devait forcëment comporter quelque mélange 
de persuasion et d'intimidation. D'autre part, je tenais pour 
probable que l'Amirauté britannique serait amence, un jour 
ou l'autre, avec ou sans les Frangais Libres, û régler la ques- 


avec sea ruines et ses pa ves, il 
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ins chez M. Churchill pour lui 
sa suggwstion. J'elaborai le plan d' action 
n Cunningham qui commanderait l'es- 
el en qui je devais trouver dans cette pé- 
un compagnon parfois incommode, mais un 
et un homme de ceur. En inème temps, je 
les moyens. — très faibles]! — que nous, 
burrior dans l' entreprise. C'etaient trois 
nan de Commandant Du boc, Comman- 
et deux chalutiers arınés : Vaillant et Viking. 
i, û bord de deux paquebots hollandais : 
Westerland, faute d'en avoir, alors, qui fussent 
bataillon de légion, une compagnie de recrues, 
ie de ſusiliers-marins, le d'une com- 
celui d'une batterie d' artillerie, enfin des 
ns de services: en tout, deux milliers d'hommes. 
0 „encore, les — de deux escadrilles. C'étaient, 
enn. — rançais : Anadyr, Casamance, Fort- 
Lamy. Necada, portant le matériel lourd : chars, canons, 
Lysander, Hurricane et Blenheim en caisses, véhicules 
divyrses sortes, ainsi que du ravitaillement. 
Quant aux Britanniques, leur escadre ne devait pas com- 
ro tous les navires dont avait, d'abord, parlé M. Chur- 
Elle se composait final ment de deux cuirassés d ancien 
: Barham et Resolution, de quatre croiseurs, du porte- 
Ark Royal, de quelques destroyers et d'un pét roher. 
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En outre, trois bateaux de transport amèneraient, à toutes 
fins utiles, deux bataillons d'infanterie de marine cornmand és 
par le brigadier Irwin, avec des moyens de débarquement. 
Par contre, il n'était plus question d'une brigade polonaise, 
dont on avait, tout d'abord, annoncèé qu'elle participerait à 
affaire. Il semblait que les états-majors, moins convaincus que 
le Premier Ministre de l'importance, ou bien des chances, de 
l'entreprise, eussent rogné sur les moyens initialement prévus. 

Quelques jours avant le départ, une äpre discussion fut 
soulevée par les Anglais au sujet de la destination que je 
donnerais, en cas de réussite, à un stock d'or très important 
qui se trouvait ù Bamako. II s'agissait de métal prècieux entre- 
posé par la Banque de France pour son compte et pour celui 
des banques d'Etat belge et polonaise. Les réserves et les 
dépôts de la Banque de France avaient été, en effet, au mo- 
ment de l'invasion allemande, en partie évacuèés sur le 
Sénégal, tandis qu'une autre fraction était mise à l'abri dans 
les caves de la Federal Bank amèricaine et que le solde gagnait 
la Martinique. A travers le blocus, les frontières, les postes de 
garde, l'or de Bamako était épié attentivement par les ser— 
vices de renseignements des divers belligérants. 

Les Belges et les Polonais désiraient, très légitimement, 
que leur part leur fût laissèe et je donnai ù M. Spaak, comme à 
M. Zaleski, les assurances convenables. Mais les Brit anniques, 
qui ne revendiquaient, évidemment, sur le tout aucun droit 
de propriété, entendaient, cependant, disposer de cet or 
comme moyen de régler directement leurs achats en Amé- 
rique, alléguant qu'ils le faisaient dans l'intérèt de la coali- 
tion. A cette époque, en effet, les Etats-Unis ne vendaient 
rien ù personne qui ne füt payè comptant. Malgré l'insistance 
de Spears, la menace même qu'il me fit de voir les Anglais 
renoncer à l' expedition convenue, je refusai cette prétention. 
Finalement, il fut entendu, comme je l'avais, dès abord, 
proposé, que Por français de Bamako servirait ù gager seule- 
ment la part d'achats que Angleterre aurait à faire en Amé- 
rique pour le compte de la France combattante. 

Avant de nous embarquer, la nouvelle du ralliement du 
Tchad, du Cameroun, du Congo, de Oubangui, était venue, 
juste à temps, aviver nos espérances. Même si nous ne réus- 
sissions pas à mettre la main sur Dakar, tout au moins comp— 
lions-nous, grace aux renforts que nous amenions, organiser 
au centre de l' Afrique une base d'action et de souveraineté 
pour la France belligèrante. 
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` L'gxpédilion partît de Lıverpool, le 31 at. Jau moi- 
aveo une partie des unit“ françaises ct un etut- major 
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par mes compagnons eınpêcheraientl les querelles 
vt les intrigues du dehors d'ebranler trop pro- 
i Gdifice encore bien fragile! Pourtant, sur le pont 
ayant quitté le port en pleine alerte de bom- 
aênen avec ma toute petite troupe et mes minus- 
. jo me sentais comme écrasé par la dimension 
devwir. Au large, dans la nuit noire, sur la houle qui 
pgomllalt l'océan, un pauvre navire étranger, sans canons, 
toutes lumières éteintes, emportait la fortune de la France. 
Nat re première destination était Freetown. D'après le plan, 
nous dyvions nous y regrouper et y recueillir les derniòres 
inlurmations. Nous y arrivämes seulement le 17 septembre, 
marché û la fable vitesse de nos cargos et fait, dans 
1 un grand détour pour éviler les avions et les 
un- marins allemands. Or, en cours de traversée, des radio- 
rp regus de Londres nous avaient appris, au sujet des 
de Vichy, une nouvelle qui était de nature ù tout 

reme tire en — 14 septembre, trois grands croiseurs 
modernes : ges Leygues, Gloire, Montcalm, et trois croi- 
urs legers: Audacieur, Fantasque, Malin, sortis de Toulon, 
avaient passe le détroit de Gibraltar sans que la flotte anglaise 
les arretät. Ils avaient ensuite touché Casablanca et atteint 
Dakar. Mais, à peine jet ions - nous l' ancre à Freetown, qu'un 
nouveau et grave renseignement mettait le comble û nos 
—— L'escadre, renforeee û Dakar par le croiseur 
i „venait d'apparviller et se dirigeait ù toute vitesse 
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vers le sud. Un destroyer anglais, détaché en surveillance, en 
gardait, de loin, le contact. 

Je ne pouvais douter que cette puissante force navale filat 
vers l' Afrique équatoriale, où le port de Libreville lui était 
ouvert et où il lui serait facile de reprendre Pointe-Noire et 
Douala. Si un pareil coup de tonnerre ne suſſisait pas à re- 
tourner la situation au Congo et au Cameroun, ces magni- 
ſiques navires pourraient aisément couvrir le transport et 
le débarquement de forces de répression venues de Dakar, 
de Konakry, ou d' Abidjan. L'hypothèse se confirma, d’ ailleurs, 
presque aussitôt, quand le cargo Poitiers, venant de Dakar 
et ſilant vers Libreville, ayant été arraisonnè par les Anglais, 
fut sabordé par son commandant. II était clair que Vichy 
entamait une vaste opération destinée à se rétablir dans les 
territoires ralliés ù la France Libre et que l'envoi de sept 
croiseurs vers l'éëquateur n'était concevable qu'avec le plein 
assentiment, sinon sur l'ordre, des Allemands. L'amiral 
Cunningham tomba d'accord avec moi qu'il fallait tout de 
suite arréter l'escadre de Vichy. 

Nous convinmes que les intrus recevraient l'injonetion de 
regagner, non Dakar, évidemment, mais Casablanca. Faute 
de quoi, l'escadre anglaise entamerait les hostilités. Nous 
pensions bien, d'ailleurs, que la menace suſſirait à faire virer 
de bord ces bätiments fourvoyés. Car, si la vitesse des navires 
britanniques, notablement inférieure, ne pouvait leur per- 
mettre d'intercepter ceux de Vichy, leur puissance, qui était 
double, leur assurerait Pavantage sur les autres, dès que ceux- 
ci devraient s'embosser dans n'importe quelle rade équato- 
riale qu' aucune batterie ne défendait. Il faudrait, alors, que 
l'agresseur lûchût prise ou aeceptäàt le combat dans de mau— 
vaises conditions. II y avait peu de chances pour que le 
chef de l' expédition se laissàt acculer à une pareille alter- 
native. 

De fait, les croiseurs anglais qui prirent contact avee 
b'amiral Bourraguet, commandant l'intempestive escadre, 
obtinrent sans diſſicultè que celle-ei virät de bord quand son 
chef connut, à sa compleète surprise, la présence d'une flotte 
franco-anglaise dans les parages. Mais les navires de Vichy, 
défiant toute poursuite, rallièrent, bel et bien, Dakar. Seul 
les eroiseurs Gloire et Primauguet, que ralentissaient des 
avaries de machine et avec lesquels le capitaine de frégate 
Thierry d' Argenlieu, embarqué sur le destroyer Inger field, 
se mit, de ma part, en relation directe, obtempèrèrent aux 


n'etait pas fixé sur notre propre destina- 
etre congratules d'avoir ainsi fait 
ad ires, il nous fallait convenir 
il graveınent corm jromis. En effet, les autorit - 
se trouvent dêsorimnais sur leurs et avaient 
le renfort de navires de grande valeur. Nous apprenions 
par nos agents de remeignements, qne, 
servir les batteries du front de mer, des canonniers de 
substitués aux artilleurs coloniaux, jugés 
chances d'occuper Dakar paraissaient, 
Churchill et 'Armirautêé estimèrent que, dans 
„ mieux valait ne rien entreprendre. Ils nous 
llégraphié dès le 16 septembre, proposant que la 
dasurût simplement I'escorte de nos bateaux jusqu'a 
et s'en ft ensuite ailleurs. Je dois dire que ce renon- 
sembla la pire solution. En effet, si nous laissions 
en l'état à Dakar, Vichy n'aurait, pour re- 
sa tentative contre l' Afrique équatoriale, qu'à at- 
le prochain retour des navires anglais vers le nord. 
mer leur tant ouverte, les croiseurs de Bourraguet ſonce- 
de nouveau vers l'éequateur. Ainsi, les combattants 
Croix de Lorraine, y compris le général de Gaulle, seraient- 
ils, LÛ ou tard, bloqués dans ces territoires lointains et, lors 
qu'ils n'y succomberaient pas, absorbés par une lutte 
File, mente contre d'autres Frangais, dans la brousse et la 
Pour eux, dans ces conditions, aucune perspective de 
combattre Allemand, ni Italien. Je ne doutais pas que co 
ſussent là les intentions de l'ennemi, dont les figurants de 
Vichy se fſaisaient, naturellement, les instruments, conscients 
ou nan. II m'apparut, qu'au point ou en étaient les choses, 
nous devions, malgré tout, tenter d'entrer à Dakar. 
Au reste, je dois reconnaltre que les ralliements deja obtenus 
en Afrique m'avaient rempli d'une sourde espérance, con- 
firme par les bonnes nouvelles qui, depuis le départ de 
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Londres, étaient venues d’ailleurs. Le 2 septembre, les Eta- 
blissements français d’Océanie, sous le gouvernement PpEOVi- 
soire de MM. Ahne, Lagarde, Martin, s’étaient joints à la 
France Libre. Le 9 septembre, le gouverneur Bonvin pro— 
clamait que les Etablissements français des Indes se ran- 
geaient à mes cûtés. Le 14 septembre, à Saint-Pierre et 
Miquelon, J'Assemblée générale des Anciens Combattants 
m'adressait son adhésion formelle, après quoi le gouvernement 
anglais engageait le gouvernement canadien û soutenir leur 
mouvement. Le 20 septembre, le gouverneur Sautot, apres 
avoir lui-méme rallié les Nouvelles-Héèbrides, le 18 juillet, 
avait, sur mon ordre, gagné Nouméa. La, le « Comité de 
Gaulle », présidé par Michel Verges, s’ était rendu maitre de 
la situation avec l'appui enthousiaste de la population, ce 
qui permettait à Sautot de prendre le Gouvernement. Enſin, 
j'avais pu voir l'escadre Bourraguet faire demi-tour à la pre- 
mière injonction. Qui pouvait affirmer que nous n'allions pas 
trouver a Dakar cette ambiance de consentement où s'amé—- 
nagent les plus formelles consignes? En tout cas, il fallait 
essa yer. 

L'amiral Cunningham réagit dans le même sens. Nous télé- 
graphiàmes ù Londres pour rèclamer, d'une manière pres- 
sante, qu'on nous laissût tenter l'opèration. M. Churchill, 
d'après ce qu'il me dit plus tard, fut surpris et charmè de 
cette insistance. II y accéda volontiers et l'action fut décidée. 

Avant de partir, je dus subir, dependant, une vive démarche 
de Cunningham qui prétendait me prendre sous ses ordres 
ainsi que mes modestes forces et m'offrir, en compensation 
Phospitalité sur son cuirassé-amiral Barham. Je deèclinai. 
bien entendu, la demande et l'invitation. Il y eut, ee soir-là, 
quelques éclats ù bord du Westerland où avait lieu l'entre- 
tien. Au cours de la nuit, l'amiral m'écrivit un mot plein 
de cordialité, renongant à ses exigences. Nous levämes 'anere 
le 21 septembre. A l'aurore du 23, au milieu d'une brume tres 
épaisse, nous étions devant Dakar. 

Le brouillard allait compromettre gravement notre entre— 
prise. En particulier, Peffet moral que, suivant Churchill, 
devait produire sur la garnison et sur la population l'aspeet 
de notre flotte ne jouerait absolument pas, puisque l'on n'y 
voyait goutte. Mais il était, èvidemment, impossible de dif- 
féèrer. Le plan prévu fut donc mis û exècution. A 6 heures, 
je m'adressai par radio ù la marine, aux troupes, aux habi— 
tants, leur annonçant notre présence et nos amicales inten- 


etre porteur d'une lettre du général 
Gouverneur général, lettre qu'il devait 
en main propre. Mais l'interlocuteur, sans cacher 


regagnèerent les 
les-ci s loignaient, des mitrailleusecs 
les. D'Argenlieu et Perrin, serieusement bless, 
amen ù bord du Jf’ asterland. 
les batteries de Dakar commencèrent û ditiger 
navires anglais et francais libres un feu intermittent qui 
plusieurs heures sans réponse. Le Itichelicu, que des 
remorqueurs avaient déplacé dans le port pour qu'il pût mieux 
ses canons, cormihengça le lir ù son tour. Vers 
le eroiseur Cumberland ayant élé srieusement 
, Famiral Cunningbarn adressa û la place, par radio, 
: Je ne Lire pas sur vous. Pourquoi tirez- vous 
moi? » La réponse fut : Retirez-vous û 20 milles! » 
iF quot, les Anglais, à leur tour, envoyèrent quelques 
brd. Cependant, le Lermps passail sans qu'on perçût, de 
part ni d'autre, de relle ardeur combative. Aucun avion 
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de Vichy n'avait pris l'air jusqu'au milieu de la journée. 

De ensemble de ces indices, je ne tirais pas l'impression 
que la place fût résolue ù une résistance farouche. Peut-être, 
la marine, la garnison, le gouverneur, attendaient-ils quelque 
événement qui pût leur servir de prétexte à une conciliation ? 
Vers midi, l'amiral Cunningham m’adressa un télégramme 
pour m'indiquer que tel était, à lui aussi, son sentiment. 
Sans doute, ne pouvait-on penser à faire entrer l'escadre dans 
le port. Mais ne serait-il pas possible de débarquer les Fran- 
çais Libres ù proximité de la place dont ils tenteraient ensuite 
de s'approcher par la terre? Cette alternative avait été, 
d' avance, envisagèe. Le petit port de Ruſisque, hors du 
rayon d' action de la plupart des ouvrages, semblait con venir 
pour l'opèération, à la condition toutefois que celle-ei ne ren- 
conträt pas de résistance déterminée. En effet, si nos avisos 
pouvaient toucher Ruſisque, nos transports ne le pouvaient 
pas en raison de leur tirant d'eau. II faudrait done que les 
troupes fussent débarquées par chaloupes, ce qui les prive- 
rait de leurs armes lourdes et exigerait la paix complete. 
Cependant, ayant reçu de Cunningham l' assurance qu'il nous 
couvrait du cûté de la mer, je dirigeai tout vers Rufisque. 

Vers 15 heures, toujours dans le brouillard, nous arrivions 
ù pied d' œuvre. Le Commandant Duboc, qui avait û son bord 
une section de fusiliers, entrait dans le port et envoyait vers 
la terre quelques marins dans une embarcation pour la 
mancuvre d'amarrage. Sur la rive, une foule d'indigènes 
accourait déja pour accueillir la patrouille, lorsque les troupes 
de Vichy, en position aux alentours, ouvrirent le feu sur notre 
aviso, tuant et blessant plusieurs hommes. Quelques instants 
auparavant, deux bombardiers Glenn-Martin avaient survolé 
à basse altitude notre petite force, comme pour lui montrer 
qu'ils la tenaient à leur merci, ce qui était, en effet, le cas. 
Enfin, l'amiral Cunningham télégraphiait que les eroiseurs 
Ceorges Leygues et Montcalm, sortis de la rade de Dakar, 
se trouvaient dans la brume à un mille de nous et que les 
navires anglais, occupés ailleurs, ne pouvaient nous en 
couvrir. Décidément, l'affaire était manquèe! Non seulement 
le débarquement n'éëtait pas possible, mais encore il sufſirait 
de quelques coups de canon, tirés par les eroiseurs de Vichy, 
pour envoyer par le fond toute l'expédition française libre. 
Je décidai de regagner le large, ce qui se fit sans nouvel 
incident. 

Nous passames la nuit dans l'expectative. Le lendemain, 
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rait à pousaer activement l'aflaire, adressa un ulti. 
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@laıl Lrıste et tendue. Sans doute y déplorait - on 
pas réussı. Mais le sentiment dominant était celui 
surpnse. l4» BBritanniques, gens pratiques, ne parve- 
û can re comment et pourquoi, û Dakar, les 
la ne, les troupes, déployaient cette énergie 
contre leurs compatriotes et contre leurs 
que la France gisait sous la botte de l'envahis- 
ö tl moi, j'avais, désormais, renoncé ù in'en étonner. 
venait de se passer me révélait, une fois pour toutes. 
gouvernants de Vichy ne manqueraient jamais 
contre l'intéròt français, du courage et de la disci- 
de ceux qui leur étaient soumis. 
amiral Cunningham rendit compte de la situation. 
donné, déclara-t-il, l'attitude de la place et de l'es- 
qui l'appuie, je ne crois pas que le bombardement 
aboutir û une solution. » Le général Irwin, command ant 
unités de débarquement, ajouta « qu'il était prêt û mettre 
ses troupes à terre pour donner l'assaut aux ouvrages, mais 
il fallait bien com prendre que ce serait faire courir un grand 
à chaque bateau et à chaque soldat ». L'un et l'autre 
mo demandeèrent ce qu'il adviendrait du mouvement 
de la France Libre, s'ıl était mis un terme û l'expédition. 
Jusqu'dù présent, dis- je, nous n'avons pas dirigè d'attaque 
û fond contre Dakar. La tentative d'entrer dans la place 
û Famiable a échoué. Le bombardement ne décidera rien. 
Enfin, lê dèbarquement de vive force et l'assaut donné aux 
ouvrages mèneraient à une bataille rangée que, pour ma part, 
5 desire éviter et dont vous m'indiquez vous-mèmes que 
isue serait tres douteuse. II nous faut donc, pour le 
moment, renoncer à prendre Dakar. Je propose û l'amiral 
Cunningham d' annoncer qu'il arrête le boibardeinent û la 
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demande du général de Gaulle. Mais le blocus doit être pour— 
suivi pour ne pas laisser leur liberté d' action aux navires qui 
se trouvent à Dakar. Ensuite, nous aurons ù prèparer une ten- 
tative nouvelle en marchant sur la place par les terres, après 
débarquement en des points non ou peu défendus, par exemple 
à Saint-Louis. En tous cas et quoi qu'il arrive, la France 
Libre continuera. » 

L'amiral et le général anglais se rangèrent ù mon avis pour 
ce qui était de l'immédiat. Dans la nuit tombante, je quittai 
le Barham à bord d'une chaloupe dansant sur les vagues, 
tandis que l'éètat-major et l'éëquipage, rangés le long des ram- 
bardes, me rendaient tristement les honneurs. 

Mais deux faits allaient, pendant la nuit, faire revenir 
'amiral Cunningham sur ce dont nous avions convenu. 
D'abord un nouveau télégramme de M. Churchill I'invitait 
expressément ù poursuivre l' entreprise. Le Premier Ministre 
s'y montrait étonnè et irrité que l'affaire pût tourner court, 0 
d'autant plus que, déja, les milieux politiques de Londres et, 
surtout, ceux de Washington, impressionnés par les radios 
de Vichy et de Berlin, commençaient à s' agiter. D'autre part, 
le brouillard se levait et, du coup, le bomnbardement parais- 
sait retrouver des chances. Sans que j'eusse été, cette fois, 
consulté, le combat reprit donc û l'aurore par échange de 
coups de canon entre la place et les Anglais. Mais, vers le 
soir, le cuirassé Resolution, torpillè par un sous- marin et tout 
près de couler bas, devait être pris en remorque. Plusieurs 
autres navires anglais étaient sérieusement touchés. Quatre 
avions de Ark Royal avaient été abattus. De l'autre còtéè, 
le Richelieu et divers bätiments se trouvaient fort éprouvxés. 
Le contre-torpilleur A udacieu, les sous-marins Persée et 
Ajax avaient été coulés; équipage du dernier ayant pu être 
recueilli par un destroyer anglais. Mais les forts de la place 
continuaient û tirer. L'amiral Cunningham décida d'arréter 
les frais. Je ne pouvais que m'en accommoder. Nous mimes 
le cap sur Freetown. 

Les jours qui suivirent me furent cruels. J'éprouvais les 
impressions d'un homme dont un séisme secoue brutalement 
la maison et qui reçoit sur la tête la pluie des tuiles tombant 
du toit. 

A Londres, une tempé&te de colères; ù Washington, un 
ouragan de sarcasmes, se déchalnèrent contre moi. Pour la 
presse américaine et beaucoup de journaux anglais, il fut 
aussitöt entendu que Péechec de la tentative était imputable 


Ct lul, 
Absurde aventure, Lrampê lea H 
famaumies sur la situatian û Dakar 


agwinenta, lui qui, dısaıt-on, s'était 
t la entralner. Spears, la inne longue, m'ap- 
Lélégrarnmas d îh qu'il recevuit de sas 
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14 par ses partwans, laissé pour 
par Anglau, allait renoncer ù toute activité, 


le gouvernement britannique reprendrait avec 
ale. Musher. û une échelle beaucoup plus modeste, 
* d'auxıhiaires 1 


français. 

de Vichy, elle triomphait sans re- 
oom ués de Dakar donnaient û eroire qu'il 
d'une victoire navale. D'innombrables dé- 
de fêélicilaLions, adressées au gouverneur général 
et aux hêrolques combattants de Dakar, étaient 
et cOmınentées par les feuilles publiques des deux 
1 les ondes dites « françaises . Et moi, dans mon 
— au fond d'une rade 6erasée de chaleur, j ache- 
d apprend te ce peuvent être les reactions de la peur. 
tant chez dos . qui se vengent de l'avoir ressentie, 

qe cher des alliés effrayés soudain par l'échec. 
pendant, il m'apparut tres vile qu'en dépit de leur 
dean venue les Français Libres restaient inébranlables. Parıni 
les dlements de notre expédition, que j allai tous visiter dès 
ا‎ cùmes jelé I'ancre, aucun ne voulut me quitter. 
au contraire, tous se Lrouvaient nflerınis par l'attitude 
hentile de Vichy. C'est ainsi qu'un avion de Dakar (tant venu 
rurvoler nos navires au inouillage, une furieuse pétarade 
"aneuwillît de tous les bords, ce qui n'aurait pas eu lieu une 
semaine nuparavant. Bientêt, des telégrammes chaleureux 
de Larminat et de Leclerc vinrent m'apprendre que, pour 
eux et autour d'eux, la ſidélité rtsolue faisait, inoins que 
jaman, question. De Londres, aucune defaillance ne me fut 
signale. malgre le tumulte d'aigreurs qui déferlait sur les 
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nêtres. Cette confiance de tous ceux qui s'étaient liés à moi 
me fut d'un puissant réconfort. C'est done qu'ils étaient 
solides les fondements de la France Libre. Allons! II fallait 
poursuivre ! Spears, quelque peu rasséréné, me citait Victor 
Hugo: „Le lendemain, Aymeri prit la ville. 

Il faut dire que si, ù Londres, la malveillance était active, 
le gouvernement, lui, avait su, au contraire, s'en garder. 
M. Churchill, quoique fortement harcelé pour sa part, ne me 
renia pas plus que je ne le reniai lui-méme. Le 28 septembre 
il fit à la Chambre des Communes l'exposé des événements 
avec autant d’objectivité que l'on pouvait en attendre et 
déclara que « tout ce qui s'était passé n'avait fait que ren- 
forcer le Gouvernement de Sa Majesté dans la conſiance qu'il 
portait au général de Gaulle. » Il est vrai qu'à ce moment-la 
le Premier Ministre savait, bien qu'il ne voulût pas le dire, 
comment l'escadre venue de Toulon avait pu franchir le 
détroit de Gibraltar. Lui-même me le raconta lorsque, deux 
mois après, je retournai en Angleterre. 

Un télégramme, adressé de Tanger par un officier français 
de renseignements, seerètement rallié à la France Libre, le 
capitaine Luizet, avait donné ù Londres et ù Gibraltar Uindi- 
cation du mouvement des navires de Vichy. Mais ce message 
était parvenu alors qu'un bombardement de Whitehall par 
les avions allemands maintenait, des heures durant, le per— 
sonnel dans les caves et entrainait ensuite des perturbations 
prolongèes dans le travail de l'ètat- major. Le déchiffrement de 
la dépèche avait eu lieu trop tard pour que le Premier lord 
de la mer pût alerter, quand il l'aurait fallu, la flotte de Gibral- 
tar. Bien pire ! Alors que l'attaché naval de Vichy à Madrid 
avait, en toute candeur (2), prèvenu lui-mème attaché 
britannique et qu'ainsi l'amiral commandant à Gibraltar 
s'était trouvé alerté par deux sources différentes, rien n'avait 
été fait pour arrêter les dangereux navires. 

Cependant, l'attitude publique du Premier Ministre û 
l'égard des « gaullistes » contribua beaucoup à amortir l'agi- 
tation du Parlement et des journaux. Malgrè tout, affaire de 
Dakar devait laisser, dans les eœurs britanniques, une bles- 
sure toujours û vif et, dans l'esprit des Américains, I'idèe 
que, s'il leur fallait un jour déèbarquer eux-mèmes en territoire 
tenu par Vichy, Faction devrait être menèe sans Frangais 
Libres et sans Anglais. 

Dans l'immédiat, en tout cas, nos alliés britanniques 
étaient bien résolus û ne pas renouveler la tentative. L'amiral 


sûr, ce que penseraient et comment se conduiraient 
sles . Par exemple: l'emotion enthousiaste que je 
de rencontrer, je la retrouverais toujours, en toutes 
) des lors que la foule serait la. Je dois dire qu'il 
rêşulter pour ırmoi-même une perpétuelle sujétion. 
ait d'înearner, pour ines compagnons, le destin de notre 
pour la multitude française le symbole de son es 
yur les étrangers la figure d'une France indomptable 
bu des preuves, allait commander mon comportement 
۰ —— personnage une attitude que je ne pourrais 
1 Ce fut pour moi, sans relêche, une forte tutelle 
wure en ınême teinps qu'un joug bien lourd. 
Pour le moment, il s'agissait de faire vivre et de mobiliser 
ö ial français pour participer û la bataille 
krique. Mon intention était d'etablir, aux con fins du Tchad 
de la Libye, un theatre d'opérations sahariennes, en atten- 
qu'un jour l'évolution des événements permit ù une 
française de semparer du Fezzan et dien déboucher 
la Méditerranée. Mais le dert et les diflicullés inoules 
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des communications et des ravitaillements ne permettraient 
d'y consacrer que des eſſectifs restreints et spécialisés. Aussi 
voulais-je, en même temps, envoyer au Moyen-Orient un 
corps expéditionnaire qui s'y joindrait aux Britanniques. 
L'objectif lointain étant, pour tout le monde, l' Afrique du 
Nord française. Cependant, il fallait, d'abord, liquider l'en- 
clave hostile du Gabon. Je donnai, à Douala, le 12 octobre, 
les ordres nécessaires. 

Tandis que se préparait cette pénible opération, je quittai 
le Cameroun pour Visiter les autres territoires. C'est au Tehad 
que je me rendis, d'abord, après un court séjour à Yaoundé. 
La carrière du chef de la France Libre et de ceux qui l'aceom- 
pagnaient faillit se terminer au cours de ce voyage. Car le 
Potez 540, qui nous portait vers Fort-Lamy, eut une panne de 
moteur et c'est par extraordinaire qu'il trouva moyen d'at- 
terrir, sans trop de dégäts, au milieu d'un maréècage. 

Je trouvai, au Tchad, une atmosphère vibrante. Chacun 
avait le sentiment que le rayon de l' Histoire venait de se 
pqşer sur cette terre du mérite et de la souffrance. Rien, sans 
doute, n'y pourrait être fait que par tour de force, tant étaient 
lourdes les servitudes des distances, de l'isolement, du elimat, 
du manque de moyens. Mais déjà, par compensation, s'y éten- 
dait l'ambiance héroique où germent les grandes actions. 

Eboué me reçut ù Fort-Lamy. Je sentis qu'il me donnait, 
une fois pour toutes, son loyalisme et sa con fiance. En mêîne 
temps, je constatai qu'il avait l'esprit assez large pour em- 
brasser les vastes projets auxquels je voulais le mêler. S'il 
formula des avis pleins de sens, il ne fit jamais d'objeetions 
au sujet des risques et de l'effort. Cependant, il ne s'agissait 
de rien moins, pour le Gouverneur, que d'entreprendre un 
immense travail de communications, aſin que le Tehad füt 
ù méme de recevoir, de Brazzaville, de Douala, de Lagos, 
puis de porter jusqu'aux frontières de la Libye italienne, tout 
le matériel et tout le ravitaillement qu'il faudrait aux Forces 
Frangaises Libres pour mener une guerre active. C'étaient 
6 000 kilomètres de pistes que le territoire devrait, par ses 
propres moyens, frayer ou tenir en état. En outre, il serait 
nécessaire de déevelopper l'économie du pays, afin de nourrir 
los combattants et les travailleurs et d'exporter pour payer 
les frais. Täche d'autant plus difficile qu'un grand nombre 
de colons et de ſonetionnaires allaient @tre mobilisés. 

Avec le colonel Marchand, commandant les troupes du 
Tchad, je volai jusqu'à Faya et aux postes du desert. J'y 
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troupes risoluts mala ternblomenlt demun s. 
la. en fail d'êlomente mobile, que des unite 
seclnana automobile. Auaai, quand je 
je com sur cux pour = ساج سم‎ 
du Ferzan et la iterranbe, jo via la stu 
sur leurs vıaagos. Dos ruids allemands et Malle 
nurahent bien du mal û repousser, le cas échéant, 
— —5 beaucoup plus probables que offensive frun- 
—2 grande ports dont je traçais la pers Live. Pas un 
d'entre eux, d'ailleurs, ue marquait d'hésitation û con- 
uUnuer la guerre et, déjä, la Croix de Lorraine était arborte 


ant, plus û ouest, dans les territoires du Niger 
wi des oasis sahariennes, les camaradles de cos ofliciers, tout 
û ce qu'ils étaient et postés, eux aussi, aux conſins de 
„ mais n'ayant pas, au-dessus d'eux, quelque part 
dana la hiérarchie, un seul chef qui osût rompre le charme, 
w ltenaient prêts à faire feu sur quiconque prétendrail les 
—— û chmnbattre les ennemis de la France! Parini toutes 
ves morales que m'infligèrent les erreurs coupables 
„aucune ne me fit plus souffrir que le spectacle de 
stupide sté&rilité. 

En revanche, j'allais trouver, û mon retour à Fort-Lamy, 
un encouragement notable. II m'était apporté par le général 
Catroux. Lors de son arrivée à Londres, après mon départ 
pour l' ue, des experts en arrière- pensée imaginaient 

les tenteraient de se faire un atout de rechange 
سی ا‎ 4. armée accoutumé aux grands emplois, tandis 
tilleux conformistes se demandaient si lui- mme 
it d'être subordonnèò à un simple brigadier. II avait 
vu et revu Churchill et beaucoup clabaudaient au sujet de 
cea entretiens au cours desquels il semblait bien que le Premier 
Ministre lui avait, en effet, * de prendre ma place, non 
point, sans doute, pour qu'il l'essayût, mais avec l'intention 
سے‎ de diviser pour régner. Quelques j jours avant Dakar, 
| m'avait, soudain, têélégraphié qu'il envoyait Catroux 
au Caire afin d'agir sur le Levant où l'on espéraitl voir naltre 
une occasion favorable. J'avais réagi nettement sur ce qui 
m'apparaissait, non, certes, comme une mauvaise idée, mais 
comme une initiative qui exigeait mon agrérnent. Churchill 
s'était, alors, expliqué dans des termes satisfaisants et en 
invoquant b'urgence. 
Or, voici que Catroux arrivait du Caire. Au repas, je 
7. 1. a 
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levai mon verre en l'honneur de ce grand chef, à qui je portais, 
depuis toujours, une déférente amitié. II répondit d'une façon 
très noble et très simple qu'il se plaçait sous ma direction. 
Eboué et tous les assistants connurent, non sans émotion, 
que, pour Catroux, de Gaulle était, désormais, sorti de 
échelle des grades et investi d'un devoir qui ne se hièrarchi- 
sait pas. Nul ne se méprit sur le poids de l'exemple ainsi 
donné. Quand, ayant fixé avec lui sa mission, je me séparai 
du général Catroux près de l'avion qui le ramenait au Caire, 
je sentis qu'il repartait grandi. 

A Brazzaville, où j'arrivai le 24 octobre, on voyait, dans 
ensemble, les choses avec autant de conviction qu'à Douala 
et à Fort-Lamy. Mais on les voyait posément. C’était normal 
pour la capitale ». L' administration, l'éètat-major, les ser— 
vices, les affaires, les missions, mesuraient les diſſicultés que 
les territoires équatoriaux, — les plus pauvres de tout 'Em- 
pire, — allaient avoir ù surmonter pour vivre pendant des 
années séparèes de la Meétropole et pour porter effort de guerre. 
A vrai dire, certaines de leurs productions: huile, caoutchoue, 

۰ bois, coton, café, peaux, seraient aisément vendues aux 
Britanniques et aux Américains. Mais, comme il n'y avait 
pas d'usines, non plus que de produits miniers, ù exception 
d'un peu d'or, le total ù exporter ne permettrait pas d'équi— 
librer tout ce qu'il allait falloir acheter au-dehors. 

Pour seconder Larminat dans ce domaine, je nommai 
Pleven secrétaire général. Celui-ci, quand il aurait mis la 
machine en route, irait ù Londres et à Washington, afin de 
régler les questions d’échéances et de paiements. Ses capacités, 
appuyéèes par l'autorité de Larminat, se révélèrent comme 
très eſſicaces. Administrateurs, planteurs, commersants, trans- 
porteurs, voyant qu'il y avait fort à faire et que cela en valait 
la peine, inaugurèrent cette période d'intense activité qui 
allait, au cours même de la guerre, transformer profondèément 
la vie des territoires é&quatoriaux. Le voyage qu'à la fin d'oc- 
tobre je fis en Oubangui, où m'accueillit le gouverneur de 
Saint-Mart, puis celui qui me mena à Pointe-Noire qu'admi— 
nistrait Daguin, me permirent de donner sur place l'impul- 
sion que tous attendaient. 

Enfin, le 27 octobre, je me rendis à Lèopoldville, ol les 
autorités, l'armée, la population, ainsi que les Frangais habi- 
tant le Congo belge, me firent une très émouvante rèception. 
Le gouverneur-gèenèral Ryekmans, coupé lui aussi de sa 
patrie, mais voulant que son pays participat à la guerre, 
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„ prêlevés sur le Congo, s' étaient 
a lambarné, au bord de l'Ogooué. Mais ils 
art t la resistance des forces de Vichy. 


ullistes » et vichystes 
——— —— be les et force arguments. 
Glenn-Martin » de Libreville venait jeter sur les 
— bombes et beaucoup de tracts. Un « Bloch 
200 de Brazzaville rendait, le lendemain, la pareille aux 
opposants. Ces combats tralnants et douloureux n'offraient 
pas de solution. 
J'avais, des mon arrivée, décidé de faire enlever directement 
Lûbreville et arrêté le plan d'action. On ne pouvait malheureu- 
ment douler qu'une sérieuse resistance serait opposée à 
nos ſurces. Le général Têtu, installé û Libreville, avait û sa 
disposition quatre bataillons, de l'artillerie, quatro bombar- 
diers modernes, J’ aviso Bougainville el le sous-marin Pon- 
eli. Il avait mobilisé un certain nombre de colons. D'autre 
la ` ee qu'il avait reçue lui imposait de combattre. 
ùt recevoir des renforts, j'avais dû demander 
û M. —5 de bien vouloir prevenir Vichy que, le cas 
dohéant, la flotte anglaise s'y opposerait. A la suite de mon 
. Framiral Cunningham était venu me voir û 
Douala. Nous avions convenu que ses navires ne berufe. 
ralent pas directement à l'opération de Libreville mais qu'ils 
se tiendraient au large pour empécher les gens de Dakar d'y 
envoyer de nouveau leurs eroiseurs. s ils en avaient, d'aven - 
dure, l'intention. De notre côté, c'est le cœur lourd que nous 
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envisagions affaire et j’annonçai, au milieu de l'assentiment 
général, qu'aucune citation ne serait attribuée en cette 
penible occasion. 

Le 27 octobre, le poste de Mitzie était pris. Le 5 novembre, 
la garnison de Lambarèné mettait bas les armes. Aussitêt, 
partaient de Douala les bätiments qui transportaient la 
colonne destinèe à Libreville. Leclerc commandait l'en- 
semble; Kcenig était à la tête des troupes de terre: un ba- 
taillon de Légion, un bataillon colonial mixte: Sènégalais et 
colons au Cameroun. Le dèébarquement avait lieu à la pointe 
de la Mondah dans la nuit du 8 novembre et d'assez vifs com- 
bats s'engageaient, le 9, aux abords de la ville. Le mème jour, 
sous la direction du commandant de Marmier, plusieurs des 
avions « Lysander », que nous avions amenés en caisses d' An- 
gleterre et qui avaient été hätivement montés à Douala, 
survolaient le terrain et y jetaient quelques bombes. C'est 
alors que d' Argenlieu, à bord du Saoorgnan de Brasza, Suivi 
du Commandant Dominc, entra dans la rade où se trouvait le 
Bougainville. En dépit des messages d'amitié, maintes fois 
répétés par les nötres le Bougainville se mit ù tirer. La riposte 
du Brazza mit en feu cet opposant. Pendant ce temps, la 
Légion brisait, sur Paérodrome, la résistance des éléments 
de Vichy. D'Argenlieu ayant fait parvenir au général Tétu 
un message l'adjurant de cesser le combat, la reddition fut 
conclue. Koenig occupa Libreville. Parant, que j'avais nommé 
gouverneur du Gabon, prit possession de son poste. On 
comptait, hélas! une vingtaine de tués. 

La veille, le sous-marin Poncelet, ayant quitté Port-Gentil 
et rencontrant au large un des eroiseurs de Cunningham, 
lui avait lancé une torpille. Grenadè par le croiseur, le sous- 
marin faisait surface et, tandis que l'équipage était recueilli 
par les Anglais, le commandant : capitaine de corvette de 
Saussine, sabordait le bätiment et coulait bravement à son 
bord. 

Restait ù occuper Port-Gentil. Cela fut fait, le 12 novembre, 
après de longs pourparlers mais sans résistance de la place. 
La seule victime de cette ultime opération fut le gouverneur 
Masson qui, après avoir, au mois d’aodt, ralliè le Gabon, 
s'était ensuite déjugé. Le pauvre homme, désespéré par cette 
erreur et ses conséquences, avait, après la prise de Libreville, 
pris place à bord du Brazza et débarqué à Port-Gentil, en 
compagnie du colonel Crochu, chef d'état-major de Têtu, 
pour demander à l' administrateur et à la garnison de ne 
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û Libreville le 15, à Port -OGentil le 16 novembre. 
dominant dans la population était la sat faction 
d'une situation absurde. A Thopital. je visitai les 
cainps qui y Gaent soıgnés cûte û cûte. 

ls lor les cadres des unilé de Vichy. 
élAments rallhêrent la France libre. la plupart, 
chef avait fait donner leur * de « rester fideles 

„ prtlerdrent etre in Ils attendirent, pour 
service, la rentrée de l' Afrique du Nord dans la 
lors, comme beaucoup d'autres, firent vaillam- 
devoir. Le général Têtu fut conſſèe û l'hospitalité 
۰ : Esprit et, plus tard, transfèré à I'hûpital 
rasse ville. la, en 1943, il partit, lui aussi, pour Alger. 
race de Dakar, de Vichy et de Paris se déchalna en 
furicuses, avoir, quelques semaines plus 101 
sea eris de mom phe. J'étais accusé d'avoir bombardé, 

el pille Libreville, voire fusillé les notables, û commencer 

— : Mgr Tardy. Il m' apparut que les gens de Vichy. 
inventant de tels mensonges, voulalent couvrir quelque 
inlamis. Lors de “affaire de Dakar, ils avaient arrêté les trois 
aviateurs français libres déposés sans armes sur le terrain 
de Ouakam, puis Boislambert, Bissagnet et Kaouza que j'avais 
dans la ville, par les coulisses, avec le Dr Brunel. 
y fépandre la bonne parole. Seul de ces « missionnaires -, 
avait pu, après les événements, repasser en Gamlie 
britanniqus. — accusations lancées par Dakar me firent 
penser que, peut-etre, on s'y proposait de se venger sur la 
des prisonniers. D'autant qu' ayant fait proposer 
Boisson, avec la discrétion voulue, d'èchanger ceux - ci contre 
Tetu ci sos ofliciers, les ondes de Dakar avaient aussitòt 
—— ma démarche avec force outrages et provocations. 

e prévins alors le Haut-Commissaire de Vichy que j'avais 
en mains aaser de ses amis pour répondre de la vie de ceux 
dee Français Libres qu'il détenait en prison. I ton de Ja 
radio adverse baissa instantanément. 

Au reste, différents 81 montraient dans quel trouble 
les evenements jetaient | de Vichy. Î. 'espêca 
basme euphorie, oû l'armistice les avait plongés, sCtait 
rapidement. Contrairement à ce qu' ils annongaient 
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naguère pour justiſier leur capitulation, l'ennemi n’était pas 
venu à bout de Angleterre. D'autre part, le ralliement à de 
Gaulle de plusieurs colonies, puis l'affaire de Dakar, enfin 
celle du Gabon, faisagient voir que, si la France Libre savait 
user de la radio, elle était tout àutre chose qu’ « une poignée 
de mercenaires groupés autour d'un miero ». Du coup, on 
commençait ù entrevoir en France un recours proprement 
français, tandis que les Allemands étaient contraints de 
faire entrer dans leurs calculs les difficultés eroissantes que 
leur causerait la résistance. Au fond de l' Afrique, je percevais 
les saccades que, déja, cet état de choses imprimait au com- 
portement des gens de Vichy. 

Le lendemain de Dakar, c'est par la violence qu'ils avaient, 
d'abord, réagi. Des avions du Maroc jetaient des bombes sur 
Gibraltar. Mais, aussitôt après, on essayait de l'apaisement. 
Des télégrammes de MM. Churchill et Eden m'informaient 
de conversations, ouvertes le ſer octobre, ù Madrid, par 
'ambassadeur M. de la Baume avec son collégue britannique 
Sir Samuel Hoare. II s'agissait d'obtenir des Anglais qu'ils 
laissent passer en France les cargaisons venant d' Afrique, 
garantie étant donnée que les Allemands ne s'en empareraient 
pas. Mais, en outre, M. de la Baume deéclarait, de la part de 
Baudouin, que « si l'ennemi saisissait ces denrées, le gouver— 
nement serait transféré en Afrique du Nord et que la France 
reprendrait la guerre aux cêtés du Royaume-Uni. 

Tout en notant le désarroi que révélaient de telles décla- 
rations, j'avais mis les Anglais en garde. On voyait mal com- 
ment des gens, qui avaient eux-memes placé I' Etat sous la 
loi de l'ennemi et condamné ceux qui voulaient combattre, 
pourraient devenir tout ù coup des champions de la résistance 
parce que l'envahisseur s'attribuerait quelques denrées en 
plus de celles qu'il prenait tous les jours. En effet, malgré les 
efforts tentés par le gouvernement de Londres pour encourager 
Vichy dans les bonnes velléités dont il offrait l'apparence, 
malgrè les messages personnels adressés au Marèchal par le 
Roi d'Angleterre et par le Président des Etats-Unis, malgré 
les contacts pris par les Anglais avee Weygand, maintenant 
installé à Alger, et avec Noguès, toujours au Maroc, on vit 
bientòôt, sous la pression allemande, disparaitre toute illusion. 
Le 24 octobre, avait lieu la rencontre de Pétain et d' Hitler 
a Montoire. La collaboration de Vichy avec l'ennemi était 
ofſiciellement proclamée. Enfin, dans les premiers jours de no- 
vembre, Vichy mettait un terme aux négociations de Madrid. 
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Dbormals, d'evidentes raisons me commandalent de dênier, 
toutes, aux gouvornants de Vichy, le droit de 
, de ml'instituer moi- mme comme le gérant des 
de la France, d'exercer dans les territoires libérés 
les attributions d'un gouvernement. A ce pouvoir provisoire, 
comme tenant et comme aboutisant, je donnai : la — 
„en proclamant mon obédience et ma responsabili 
du ple souvyrain et en m' nt, d'une ma- 
— à lui rendre des comnptes que lui-même 
aurait rocouvrée sa liberté. Je fixûi, en terre française, û 
Hpazzavilla, le 27 octobre, cette position nationale et inter- 
nationale par un manifeste, deux ordonnances et une décla- 
ration organique dont l'ensemble allait constituer la charte 
de un action. Jo crois J avoir pas manqué, jusqu'au 
Înclus o, cinq années plus tard, je remis û la reprèsen- 
nationale les pouvoirs que j'avais assumés. D'autre 
part. je oréai le Conseil de défense de l' Empire, destiné û 
n ice de pes avis, et où je fis entrer, d'abord, Catroux, 
Muralier, Casein, Larminat, Sicé, Sautot, d'Argenlieu et 
Enfin, j arrétai une fois pour toutes, par une note 
le 5 novembre au gouvernement britannique, l'atti- 
qu'adoptait la France Libre et qu'elle invitait ses alliés 
à prendre vis-à-vis tant du gouvernement de Vichy que de 
ceux de ses proconsuls, tels Weygand ou Noguès, dont d'obs- 
undes optimistes s'efforçaient de croire qu'ils passeraient un 
jour û l'action contre l'ennemi. 

Au total, si notre entreprise africaine n'avait pas atteint 
tous les buts qu'elle avait visés, du moins la base de notre 
effort de etait-elle solidement établie, du Sahara au 
Congo et de l' Atlantique au bassin du Nil. Dans les premiers 
jours de novembre, je mis en place le Commandement qui 
devait y diriger action. Eboué, nommé gouverneur général 
de ' Afrique 7 française, s'installait à Brazzaville, 
aver Marchand comme commandant des troupes. Lapie, 
a de Londres, devenait gouverneur du Tchad et l'admi- 
nistrateur Cournarie, gouverneur du Cameroun oû il rem- 
placait Leclerc. Colui-ci, malgrè les objections que lui dictait 
son desir de poursuivre à Douala ce qu'il avait commencé, 
Wait envoyé au Tchad pour commander les opérations saha- 
Hennes oû il allait faire la dure et émouvante connaissance 
de la gloire. Enfin, Larminat, Haut- Commissaire avec pou- 
vwirs civils et militaires, devait mener tout ensemble. 

Avant de partir pour Londres, j'arrtai, avec lui, le plan 
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d'action des prochains mois. II s'agissait, d'une part de 
monter les premiers raids motorisés et aèriens contre Mour— 
zouk et Koufra. II s'agissait, d'autre part, d'envoyer en 
Erythrée une brigade mixte ainsi qu'un groupe d'aviation 
de bombardement, qui prendraient part aux combats engagès 
contre les Italiens. Cette dernière expédition serait le début 
de l'intervention française dans la campagne du Moyen-Orient. 
Mais il fallait aussi recruter, encadrer, armer, les éléments 
qui iraient, à mesure, renforcer ces avant-gardes, tant au 
Sahara que sur le Nil. On ne peut imaginer quels efforts de- 
vaient exiger, dans les immensités du centre de 'Afrique, 
sous le climat équatorial, la mobilisation, l'instruction, J'équi— 
pement, le transport, des forces que nous voulions mettre sur 
pied et envoyer au combat à de colossales distances. On ne 
peut mesurer, non plus, quels prodiges d'activitéè tous allaient 
y apporter. ٤ 

Le 17 novembre, je quittai Afrique française libre pour 
'Angleterre, par Lagos, Freetown, Bathurst et Gibraltar. 
Tandis que, sous la pluie d'automne, l' avion rasait l'ocèan, 
j'èvoquais les incroyables détours par où, dans cette guerre 
étrange, devaient désormais passer les Français combattants 
pour atteindre l' Allemand et ' Italien. Je mesurais les obstacles 
qui leur barraient la route et dont hèlas! d'autres Frangais 
dressaient devant eux les plus grands. Mais, en même temps, 
je m'encourageais à la pensèe de l'ardeur que suscitait la 
cause nationale parmi ceux qui se trouvaient libres de la servir. 
Je songeais à ce qu'avait, pour eux, d'exaltant une aventure 
aux dimensions de la terre. Si rudes que ſussent les réalités, 
peut-ètre pourrais-je les maitriser, puisqu'il m'ètait possible, 
suivant le mot de Chateaubriand, « d’y mener les Frangais 
par les songes. » 


lemands, opèrer la destruction des na vires 
| cours de la guerre et jusqu'aux taux des 
ralians. Pour les ministres et les services, il n'était question 
quo de shipping. Le tonnage devenait une hantise, un tyran 
سا‎ 5 II vie, la gloire de I'Angleterre, se jouaient 
mer. 


commençaientl opérations actives. Or, la 
par suite de la défecticn de Vichy, devenait inac- 
aux lents con vois — — Les troupes et le 


qui y elait — des Indes, d' Aamtralin, 
Nouvelle-Zélande, n * arri vait également qu apres d'inter- 
minables tLraversées. D'autre part, la masse des matières, 
de Farmement, du ravitaillement, — 60 millions de tonnes en 
1941. — que Angleterre importait pour son industrie, sos 
armées, sa population, ne pouvait lol lui lui venir que des loin- 
tains de | "Amérique, de l'Alrique ou de l' Asie. II y fallait un 
colossal, naviguant en zigzag sur d' immenses dis- 
tances, aboutissant au goulot des ports de la Mersey et de la 
e el e nt des moyens d'escorte considérables. 
A était d'autant plus lourde que, 
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d' aucun côté, ne s'ouvraient d'heureuses perspectives. Con— 
trairement à ce qu'avaient espéré beaucoup d' Anglais, le 
bombardement de leurs villes et la victoire de la Royal Air 
Force ne décidaient nullement l'Améèrique ù entrer en ligne. 
Aux Etats-Unis, P'opinion était, certes, hostile û Hitler et 
ù Mussolini. D'autre part, le Président Roosevelt, sitôt réélu, 
le 5 novembre, accentuait par ses démarches diplomatiques 
et ses dèclarations publiques son effort pour entrainer l'Ameé— 
rique vers intervention. Mais l'attitude officielle de Washing- 
ton restait la neutralité, d'ailleurs imposée par la loi. Aussi, 
pendant ce sombre hiver, les Anglais devaient-ils payer en or 
et en devises leurs achats aux Etats-Unis. Même, tout concours 
indirect, que l'habileté casuistique du Président parvenait 
à leur fournir, était l'objet d'une soureilleuse réprobation 
au Congrès et dans la presse. Bref, les Anglais, au rythme des 
paiements imposés par leurs besoins, voyaient approcher le 
moment où, faute de disponibilités, ils ne pourraient plus 
recevoir ce qu'il leur fallait pour combattre. 

Du cûöté de la Russie Soviétique, aucune fissure ne se mon- 
trait dans le marché qui la liait au Reich. Au contraire, 
après deux voyages de Molotov û Berlin, un accord commereial 
germano-russe, conclu au mois de janvier, allait aider puis— 
samment au ravitaillement de l'Allemagne. D'autre part, 
en octobre 1940, le Japon avait signé le pacte tripartite, 
proclamant sa menaçante solidaritéè avec Berlin et avec Rome. 
En même temps, l'unité de l'Europe sous l'hégèmonie alle- 
mande semblait se rèaliser. La Hongrie, la Roumanie, la 
Slovaquie, adhèéraient ù l'Axe en novembre. Franco recon— 
trait Hitler à Saint-Sébastien et Mussolini ù Bordighera. Enfin, 
Vichy hors d’état de maintenir même la fietion d'indépendance 
que lui accordait l'armistice, entrait dans la collaboration 
effective avec l'envahisseur. 

Si, au-dehors, l'horizon était sombre, au-dedans de três 
lourdes charges éprouvaient le peuple britannique. La mobili- 
sation envoyait aux armées, aux usines, aux champs, aux 
services publics, ù la défense passive, 20 millions d'hommes 
et de femmes. Les consommations étaient, pour tout le monde, 
rigoureusement limitées, et la sévérité extrême des tribunaux 
réglait à mesure son compte au marché noir. D'autre pûrt, 
action aérienne de l'ennemi, pour ne plus viser à des résultats 
décisifs, n'en continuait pas moins, harcelant les ports, l'in— 
dustrie, les voies ferrées, écrasant soudain: Coventry, la 
Cite de Londres, Portsmouth, Southampton, Liverpool, 
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penurie, on n'inelinait pas beau- 
milieux dirigeants de Londres, à innover. 
trancher. Au milieu de problèmes pressants, mais 
AMats-majors et ministères pratiquaient naturelle- 
Ime des questions pendantes et des conflits d'at- 
tandis que le gouvernement, sous le feu des cri- 
du Parlement et de la presse, avait peine à s'accorder 
dis decisions. Vous savez, me dit un jour 
ê» que c'est qu'une coalition. Eh bien! le Cabinet 
en est une. o 
t, la France libre avait, d'urgence, besoin de 
nt. Apres les improvisations de l'été et de f'automne., 
avant les entreprises nouvelles que j'étais décidé à engager 
uu printemps, force nous était d'obtenir des Anglais l'indie- 
tout en maintenant à leur égard une indépendance 
De cet état de choses devaient résulter maintes 


D'eutant plus que le caructèro mouvant et composite de 
notre orguntsation justiſiait, dans une certaine mesure, la 
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leurs ingéronces. II était inèvitable que la France 
LAbre, recrutee hätivement, homme par homme, ne trouvt 
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désir de bien faire. Mais Pexpérience et la cohésion faisaient 
cruellement défaut. En outre, esprit aventureux de certaines 
personnalités, ou simplement leur inaptitude û se plier aux 
règles et obligations d’un service public, imprimaient de rudes 
saccades’ ù appareıil. C'est ainsi que, pendant mon séjour en 
Afrique, André Labarthe avait quitté notre administration 
et que l'amiral Muselier s’étalt heurté aux autres services. 
I1I s’était produit, à « Carlton Gardens », d’ûpres conflits de 
personnes et tragi-comédies de bureaux, scandalisant nos 
volontaires et inquiétant nos alliés. 

Dès mon retour, à la fin de novembre, j'avais entrepris 
de mettre les gens et les choses à leur place. Mais, à peine 
avais- je commencè cette rèorganisation que je me trouvai aux 
prises avec une brutale erreur du gouvernement britannique, 
lui-méme fourvoyè par I’ «Intelligence v. 

En effet, la ſièvre obsidionale, qui travaillait alors l'Angle- 
terre, y faisait ſoisonner les organes de renseignements et 
de sécurité. L' « Intelligence », qui est, pour les Anglais, 
une passion autant qu'un service, n'avait évidemment pas 
manquèé de pousser des antennes en direction de la France 
Libre. Elle y employait à la fois des gens bien inspirés et 
d'autres qui ne étaient pas. Bref, à l'instigation de quelques 
agents indésirables, le Cabinet anglais allait, tout à coup, 
infliger à la France Libre, une blessure qui faillit tourner mal. 

Le ler janvier au soir, me trouvant dans le Shropshire, 
auprès des miens, M. Eden me fit demander de venir le 
voir d'urgence au Foreign Office, où il avait rèemment rem- 
placé Lord Halifax, nommé ambassadeur aux Etats-Unis. 
Je m'y rendis directement le lendemain matin. En m'accueil— 
lant, Eden montra les signes d'une vive émotion. « Il 
arrive, me dit-il, quelque chose de lamentable. Nous venons 
d'avoir la preuve que l'amiral Muselier est seerètement 
en rapport avec Vichy, qu'il a tenté de transmettre û Darlan 
le plan de l'expédition de Dakar au moment on elle se 
préparait et qu'il projette de lui livrer le Surcouf. Le Premier 
Ministre, sitût informé, a donné l'ordre d'arréter P'amiral. 
Il a été approuvé par le Cabinet britannique. Muselier est 
done incarcéré. Nous ne nous dissimulons pas quelle impres- 
sion va faire chez vous et chez nous cette aſfreuse histoire. 
Mais il nous était impossible de ne pas agir sans délai. » 

M. Eden me montra, alors, les documents sur lesquels 
s'Etayait l'accusation. II s'agissait de notes daectylogra- 
phiées ù en-tète et avec le cachet du Consulat de France 


16. 
d'abord, abasourdi, j'eus tout de suite le senti- 
« le cad était vraiment trop fort - et qu'il ne pou- 
. que d'une enorme erreur résultant d'une machi- 
nation. Je le derlarai tout net à M. Eden et lui dis que j'allais 
voir wol- mꝗmο ce qu'il pouvait en etre et, qu'en attendant, 
je faisala Loulas reserves sur cette extraordinaire histoire. 
i'allant pas, d'abord, jusqu'ù imaginer que 
pûl etre montée sous le couvert d'un service bri- 
Fattrîbuai ù Vichy. Ne seraient-ce point de ses 
auraient fabriqué et laissé en Angleterre cette 
retardement? Apres quarante-huit heures d'in- 
et de réflexion, je me rendis chez le ministre 
et lui déclarai ceci : „ Les documents sont ultra- 
tant par leur contexte que par leur source sup- 
tout cas, ce ne sont pas des preuves. Rien ne 
Tae. lou nte arrestation d'une vice-amiral français. 
ei n'a, d'ailleurs, pas été entendu. Moi-méme n'ai 
la ibilité de le voir. Tout cela est injustifiable. Pour 
وقح‎ il laut, au minimum, que 'amiral Muselier sorte 
de prison et soit traité honorablement jusqu'à ce que cette 
sombre histoire soit &claircie. » 

M. Eden, quoique devenu perplexe, n'accepta pas de 
mo donner satisfaction, alléguant le sérieux de l'enqudte 
laite les services britanniques. Par une lettre, puis par 
un ire, je conſirinai ma protestation. Je rendis visite 
à amiral Sir Dudley Pound Premier lord de la mer et, 
invoquant internationale des amiraux, l'invitai à inter- 
venir dans cette déshonorante querelle cherchée û f'un 
de ses pairs. A la suite de mes démarches, 'attitude des 
autorités britanniques marqua quelques vacillations. C'est 
ainsi que j obtins, comme je 'avais exigé, d'aller voir Musclıer 
A Scotland Yard, non dans une cellule mais dans un bureau, 
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sans garde et sans témoin, pour montrer à tout le monde 
et pour lui dire û lui-méme que je rejetais l'imputation 
dont il était victime. Enfin, divers indices m'ayant donné 
ù penser que deux individus, incorporés pendant mon séjour 
en Afrique dans notre « service de sécurité », sous l' uniforme 
français mais sur l'insistance des Anglais, avaient traſiqué 
dans l'affaire, je les fis venir et me convainquis, au spectacle 
de leur eſfarement, qu'il s'agissait décidément d'une «his- 
loire d' Intelligence ». 

Au général Spears, convoqué par moi le 8 janvier, je 
conſirmai formellement ma certitude. Je lui dèclarai que 
je donnais au gouvernement britannique un délai de vingt- 
quatre heures pour libérer l'amiral et lui faire rèéparation, 
faute de quoi toutes relations seraient rompues entre la 
France Libre et la Grande-Bretagne qu'elles qu'en pussent 
etre les conséquences. Le jour méme, Spears, penaud, vint 
me dire que l'erreur était reconnue, que les « documents 
n'èétaient que des faux, que les coupables avaient avoué 
et que Muselier sortait de prison. Le lendemain, attorney 
général me rendit visite, m'annonçant que des poursuites 
étaient intentées contre les auteurs de la machination, 
notamment plusieurs officiers britanniques, et me priant 
de désigner quelqu'un pour suivre, au nom de la France 
Libre, l'enquèéte et le procès; ce que je fis. L'après-midi, à 
Downing Street, MM. Churchill et Eden, èévidemment fort 
contrariès, m'exprimèrent les excuses du gouvernement 
britannique et sa promesse de réparer, vis-a-vis de Muselier, 
Pinsulte qui lui avait été faite. Je dois dire que cette pro- 
messe fut tenue. Même, le changement d' attitude rèciproque 
des Anglais et de l'Amiral se révéla si complet qu'il parut 
bientòt excessif, comme on le verra par la suite. 

Je ne cache pas que ce lamentable incident, en mettant 
en relief ce qu'il y avait toujours de prècaire dans notre 
situation ù l'égard de nos alliés, ne manqua pas d'influencer 
ma philosophie quant à ce que devaient être, décidément, 
nos rapports avec l' Etat britannique. Cependant, dans l'im- 
meédiat, les consequences du mal ne furent pas toutes mau— 
vaises. Car les Anglais, désireux, sans doute, de compenser 
leur erreur, se montrèrent plus disposés ù traiter avee nous 
les affaires en suspens. 

C'est ainsi que, le 15 janvier, je signal, avec M. Eden, 
un accord de « juridiction » concernant les Français Libres 
en territoire britannique et notamment les attributions de 
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1 dêcompter la valeur du matérıel et des 
nous etabent fournis par nos alliés et de ceux 
ſournissions ? Aux termes de l'accord, il 
ntendu tout reglement, quel qu'en fût l'objet. 
SS chend Londres entre le gouvernement anglais 
) de Gaulle, et non point arrangé avec les auto- 
au nasard des circonstances. IL taux 
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itique, nous fÛmes amenés, un peu 
instituer la « Caısse centrale de la France Libre =. 
devait eſſectuer tous les paiements : soldes, 
achats, etc., et recevoir tous les versements: 
de nos territoires, avances de la Trésorerie 
dons des Frangais de l'étranger, etc. Elle de- 
autre part, banque unique d'émission de la France 
ou que ce fùt dans le monde. Ainsi, tandis que le 
de Gaulle liait moralement entre eux tous 
nos dlAments, leur administration, se trouvait, elle aussi, 
ſortement centralisée. Du fait qu'il n'y avait point, parmi 
— fefs budgetaires et économiques, non plus que 


et militaires, et qu'en même temps l' Angleterro 
winterdisait toute ingérence locale par les moyens financiers, 
Funité s'établit sur un ensemble pourtant improvise et 
û l'extrème. 
ant, tout en consolidant notre base outre-mer, 
û la Metropole que nous pensions surtout. Ou'y faire? 
— Avec — Ne disposant d' aucun اللہ سے‎ ur 
Voecuon en France et ne voyant mme pas par quel bout 
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aborder le problème, nous n'en étions pas moins hantés 
par les plus vastes projets, espérant que le pays s'y asso- 
eierait massivement. Nous n'imaginions donc rien moins qu'une 
organisation qui nous permettrait à la fois d’éelairer les 
opèrations allièes grace ù nos renseignements sur l'ennemi, 
de susciter sur le territoire la résistance dans tous les do- 
maines, d'y équiper des forces qui, le moment venu, parti— 
ciperaient sur les arrières allemands à la bataille pour la 
libération, enſin de préparer le regroupement national qui, 
après la victoire, remettrait le pays en marche. Encore 
voulions-nous que cette contribution multiple, fournie par 
des Français à l'effort de guerre commun, le fût au bénéſice 
de la France, non point divisée en services directement 
rendus aux alliés. 

Mais ce terrain de l'action clandestine était, pour nous tous, 
entièrement nouveau. Rien n'avait jamais été préparé en 
France en vue de la situation où le pays était jeté. Nous 
savions que le service français des renseignements poursuivait, 
à Vichy, quelque activité. Nous n'ignorions pas que P'Etat- 
major de l'armée s'efforçait de soustraire aux commissions 
d'armistice certains stocks de matériel. Nous nous doutions 
que divers éléments militaires tächaient de prendre des 
dispositions dans l'hypothèse d'une reprise des hostilités. 
Mais ces efforts fragmentaires étaient accomplis en dehors 
de nous, pour le compte d'un régime dont la raison d'ètre 
consistait précisèément à ne pas les utiliser, et sans que jamais 
la hièrarchie cherchäàt ou acceptät le moindre contact avec 
la France Libre. Bref, il n'existait rien à quoi notre action 
pût s'accrocher dans la Métropole. II fallait tirer du néant 
le service qui opèrerait sur ce champ de bataille capital. 

Ce n'étaient certes pas les candidatures qui manquaient 
autour de moi. Par une sorte d'obscure prévision de la nature, 
il se trouvait qu'en 1940 une partie de la génération adulte 
était, d'avance, orientèe vers l'action clandestine. Entre les 
deux guerres, en effet, la jeunesse avait montrè beaucoup 
de goût pour les histoires de 26 Bureau, de service secret, 
de police, voire de coups de main et de complots. Les livres, 
les journaux, le théûtre, le cinéma, s'èétaient largement con- 
sacrés aux aventures de héros plus ou moins imaginaires 
qui prodiguaient dans l'ombre les exploits au service de 
leur pays. Cette psychologie allait faciliter le recrutement des 
missions spéciales. Mais elle risquait aussi d'y introduire le 
romantisme, la légeèreté, parfois l'escroquerie, qui seraient 
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sorle d'activité. C'est pourquoi, quelques 
dû subir le « Bureau central de rensei- 
à mesure des expèriences, je maintins 
travers vents et marées. 

Gait d'inst aller en territoire national un 
d' organisation. Du còté britannique, on et 
nous voir y envoyer simplement des agents chargòés de 
isolèement, sur le coinpte de l'ennemi, des rensei- 
relatiſs û des objets déterminés. Telle était la 
utilisee pour l'espionnage. Mais nous entendions 
x. Puisque l'action en France allait se déployer 
d'une population où foisonneraient, pensions- nous, 
volont , c'étaient des réseaux que nous voulions 
cunstituer. Ceux ci, reliant entre eux des dlements choisis, 
cam muni quant avec nous par des moyens centralis, obtien- 
draient le meilleur rendement. D' Estienne d'Orves, Duclos, 
sur la cûte de la Manche; Fourcault, passant 
par l' Espagne ; Rbbert, Monnier, venus de Tunisie û Malte 
ol réaxpédıés en Afrique du Nord, firent les premières expé- 
fences. Peu apres, Remy, û son tour, commença cette 
earrière d' agent secret ol il devait montrer une sorte de 
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Alors, #engagea la lutte sur ce champ jusqu'alors in- 
connu. Mois apres mois, plutût lune après lune, car c'est 
de l'astre des nuits que dépendaient beaucoup d'opèra- 
Mans, le B. C. R. A. commena son œuvre: recrutement de 
combattants pour la guerre clandestine ; ordres à donner 
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aux missions; rapports à dépouiller ; transports par cha- 
lutiers, sous-marins, avions; passages par le Portugal et 
Espagne; parachutages; prises de contact avec les bonnes 
volontés qui s'offraient en France; allers et retours d'ins- 
pections et de liaisons; transmissions par postes- radio, cour— 
riers, signaux convenus; travail avec les services alliés qui 
formulaient les demandes de leurs états-majors, fournis- 
saient le matériel et, suivant les cas, facilitaient ou compli- 
quaient les choses. Par la suite, action, s'élargissant, devait 
englober les groupes armés du territoire et les mouvements 
de résistance aux multiples activités. Mais, pendant cet 
obscur hiver, on n'en était pas encore là! 

En attendant, il fallait pratiquer avec les Anglais un modus 
oi ndi qui permit au B. C. R. A. de fonctionner tout en 
restant national. Ce fut la une vraie gageure. Certes, les 
Britanniques comprenaient quels avantages pouvaient pro- 
eurer, au point de vue des renseignements, — le seul qui les 
intéressàt d'abord, — les concours fournis par des Frangais. 
Mais, ce que recherchaient surtout les organes anglais inté- 
ressés c’étaient les concours directs. Une véritable concur— 
rence s'engagea donc aussitôt: nous-mèmes invoquant, au— 
près des Frangais, obligation morale et légale de ne pas 
s'incorporer ù un service étranger ; les Anglais utilisant leurs 
moyens pour tàcher de se procurer des agents, puis des réseaux, 
à eux. 

Deès qu'un Frangais arrivait en Angleterre, et à moins qu'il 
ne fût notoire, il était chambrè par J’ „Intelligence » dans les 
locaux de « Patriotic School » et invitè ù s'engager dans les 
services secrets britanniques. Ce n'est qu’ après toute une 
série de pressions et sollicitations qu'on le laissait nous 
rejoindre. Si, toutefois, il avait cédé, on l'isolait de nous, qui 
ne le verrions jamais. En France même, les Anglais jouaient 
de l'quivoque pour recruter leurs auxiliaires. « De Gaulle et 
la Grande-Bretagne, c'est la même chose!“ faisaient-ils dire. 
Quant aux moyens matériels, pour lesquels nous dépendions 
presque entièrement de nos allles, nous ne les obtenions par- 
fois qu'après d'obstinés marchandages. On comprend à quelles 
frictions mena cette manière de faire. Il est vrai que, si les 
Anglais frölaient souvent la limite, ils ne la dèpassaient jamais. 
Au moment voulu, ils mettaient les pouces et céëdaient, au 
moins partiellement, û nos mises en demeure. Alors, s ‘ouvrait 
une période d’utile collaboration, jusqu'au jour ot, soudain, 
grondaient de nouveaux orages. 
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quo neta tachıgne de faire ne pouvait valuir quelque 
comme aux auttrs, que gi opinion fran 
juin, parlant à la radio pour la pre- 
1. noti sans vertige, calles et 
ı eavent û . Je dêsouvraia quel röle allait jouer 
entrepriae la propagande par les ondes. 
Anglais, entre autres mérite, curent celui de discerner 
Îimamêdîateıment et d'utilisoer magitraloment l'effet qu'une 
— susceptible de produire sur des peuples incar- 
lls avaient, tout de suite, commencè d'organver leur 


e profiler tout en restant maltres du jeu. Quant à nous, 
parler pour notre compte. Pour moi- 
il va de vn que je n admis jamais aucune supervision, 


de vue différents slamenagèrent dans un com- 
de fail d'après * la France Libre disposait chaque 
des andes pendant deux fois cinq minutes. D'autre part 

—— — nous, —— sous la direction 
la M. Jacques Duchesne, journaliste em ployé par la B. B. C., 
Tequipe lameuse « des Frungass — — Frangais ». 
Plusieurm Francais libres, tels Jean Marin et Jean Oberle, 
en lasalent partie avec mon approbation. II était, d'ailleurs, 
ntendu que l'equipe se tiendrait en &roite liaison avec nous, 
5 eut lieu longtemps, en eſſet. Je dois dire que le talent 
et eſlleacité de ce groupe nous déterminèrent û lui donner 
tout le concours que nous pouvions. Nous en faisions, d'ailleurs 
antant, pour la revue France Libre due û l'initiative de 
MM. Labarthe et Raymond Aron. Nous traitions de la meme 
ihaniêre l' Agence française indépendante » et le journal 
France, res peclivement diriges par Maillaud dit Bourdan et 
* Comert, avec l'appui direct du ininistère britannique 

Information mais sans nous être aucunement attachés. 

Le choses alltrent ainsi, avec quelques incidents, tant que 
rest erynt leles les intéròts et les politiques de Angleterre 
êl de la France libre. Plus tard, devaient venir des crises, 
an cours desquelles les propagandistes « des Français parlent 
aux Français », |' Agence française indépendante », le journal 
France, nus rent pas notre querelle. Il ost vrai qıc, par 

antennea de Brazzaville, nous eûrnes toujours le moyen de 
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publier ce qui nous parut utile. Dès le début en effet, notre 
modeste radio africaine avait activement fonctionné et moi— 
méme m’en servis souvent. Mais nous voulions l'agrandir 
et l'éètendre. Le matériel nécessaire fut commandé en Amé- 
rique. Il nous fallut, pour l'obtenir, non seulement patienter 
longtemps et payer beaucoup de dollars, mais encore déjouer 
aux Etats-Unis maintes intrigues et surenchères. Finalement, 
c'est au printemps de 1943 que la petite installation des com- 
mencements héroiques fut relevée, sur le Congo, par le grand 
poste de la France Combattante. 

On comprendra quelle importance nous attachions à nos 
brèves émissions de Londres. Chaque jour, celui qui devait 
parler en notre nom entrait au studio tout pénétré de sa res- 
ponsabilité. On sait que Maurice Schumann le faisait le plus 
souvent. On sait aussi avec quel talent. Tous les huit jours 
environ, je parlais moi-mèéme, avec l'ëmouvante impression 
d'accomplir, pour des millions d'auditeurs qui m'ëcoutaient 
dans l'angoisse à travers d'affreux brouillages, une espèce de 
sacerdoce. Je fondais mes allocutions sur des éléments très 
simples: le cours de la guerre, qui dèmontrait l'erreur de la 
capitulation; la fierté nationale, qui, au contact de l'ennemi, 
remuait profondément les ãmes ; enfin, l'espoir de la victoire 
et d'une nouvelle grandeur pour « notre dame la France . 

Pourtant, si favorable que pût être l'effet produit, il nous 
fallait bien constater que, dans les deux zones, opinion 
était ù la passivité. Sans doute écoutait-on partout « la radio 
de Londres » avec satisfaction, souvent même avec ferveur. 
L'entrevue de Montoire avait été sévèrement jugèe. La mani 
ſestation des ètudiants de Paris, se portant en cortège derrière 
deux gaules », le 11 novembre, ù l' Are de triomphe, et dis- 
persés par la Wehrmacht ù coups de fusil et de mitrailleuse, 
donnait une note émouvante et rèconfortante. Le renvoi 
momentanèé de Laval apparaissait comme une velléité ofli- 
cielle de redressement. Le ſer janvier, comme je Pavais 
demand, une grande partie de la population, surtout en zone 
occupée, était restée û domicile, vidant les rues et les places, 
pendant une heure : « heure d'espèerance . Mais aucun signe 
ne donnait ù penser que des Frangais, en nombre appréciable, 
fussent résolus à l' action. L'ennemi, lù où il se trouvait, nê 
courait chez nous aucun risque. Quant à Vichy, rares étaient 
ceux qui contestaient son autorité. Le Marèchal lui-mëme 
demeufait très populaire. Un film de ses visites aux prinei- 
pales villes du Centre et du Midi, qui nous était parvenu, 
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v ûvidentes. Au fond, la grande ınayortê 
Da I. opinion a e 4 — 
opt git done lun 
moi met ons socrteomenlt d'accord. En défi nilire. 
n'avait, comme toujours, que peu (le valeur 
e. Tout dépendait dee vehement. 
Dans Pimmédiat, il s'agissait de le bataille d'Afriqur. La 
Llûbre commengait û y figurer. Des le 14 juillet, je 
mis directement en rapport avec lo gênêérnl Wavell, 
en chef britannique au- le- East », pour 
groupût en unte canaliluéms les ddements français qui 
FouTeralent duns sa zone d'aclion ct les envoyät en 
Legentilhomme à Djibouti. Pu, quand 
Cote françaao des Somalia se soumettait û 
obtenu de Wavell que le bataillon d'infan- 
terte de marine, rallié à Chypro en juin et complété par des 


— ا ۰ ا‎ — — û la premiere offensive mené- 
en Cyrensique vers Tobrouk et Derna. En 

el au dehors, p de patriotes avaient tressailli 
que, deja, Je 11 décembre, le vaillant bataillon 

1 Folhot s'était distingué au combat de Sidi- 
Mais la grande affaire était, maintenant, d'amener 

Rougy, depuis Afrique équatoriale, une division, — 
fe, — et d'obtenir qu'elle participat, comme telle, 
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„ e'ttait en Erythrée et en Ethiopie que le Commande- 
britannique voulait porter l'effort, au printemps, de 
à hquider l'armée du Duc d' Aoste avant d'entamer 
sur les rives de la Méditerranée. Ouelles que 

nt les distances, j'entendais qu'un premier Chelon fran- 
vais firit part û l'act ion. Les 11 et 18 décembre, j'avais donné 
Larmimat et û Catroux les instructions nécessaıres. Il s'agi⸗ 
sait de la demi-brigade de légion étrangère, d'un bataullon 
wensgalais du Tchad, d'une compagnie de fusiliers-rmarins, 
d'une compagnie de chars, d'une batterie d'artillerie el 
d'lementa de services, le tout placê sous les ordres du colonel 
Monclar. Déja, un escadron de spahis, amené de Syrie en 
juin 1940 par le commandam Jourdier, ot quelques avıateurs, 
vynus les uns de Rayak avec le capitaine Dodelier, les autres 
Tunisie avec le lieutenant de Maismont, combattaient 


۰ des Anglais. J'avais fait regler om barqueınent de 
la ion à destination de Port-Soudan avec accord de 
; les chars et l'artillerie devant smvre, eux aus, par 
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mer. Quant au bataillon du Tchad, il était parti pour Khar- 
toum, tout simplement par les pistes, en utilisant des camion— 
nettes locales. Il devait, d'ailleurs, arriver sans douleur, 
malgré les prédictions funestes des Africains expérimentés 
et, dès le 20 février, sous les ordres du commandant Garbay 
s'engager près de Kub-Kub et remporter un succès signalé. 
Par la suite, quatre autres bataillons sénégalais rejoindraient 
ces éléments de tête et constitueraient, avec eux, une appré- 
ciable unité de bataille. D'autre part, un groupe français de 
bombardement, doté d'appareils « Blenheim » que nous avions 
amenés d' Angleterre, serait expédié vers Khartoum. Enfin, 
les braves avisos Savorgnan de Brazza et Commandant Duboc 
faisaient route vers la mer Rouge. 

Combien la part de la France dans la bataille d'Abyssinie 
cnt-elle eu plus d'importance, si la Cöte française des Somalis, 
avec sa garnison de 10 000 hommes bien armès et son port de 
Djibouti, terminus du chemin de fer d'Addis-Abéba, était 
redevenue belligèrante! Aussi tout en pressant l'envoi de 
troupes vers Ethiopie, voulais-je tenter de faire rallier cette 
colonie française. Or, à Djibouti, après quelques velléités de 
refuser armistice, on s’était soumis aux ordres de Vichy. 
Mais, peut-être, le fait que, dans la région même, une bataille 
s'engageait contre l'ennemi et que des Frangais arrivaient 
pour y prendre part entrainerait- il un changement d'attitude? 
Dans ce cas, c'est ù Djibouti qu'il faudrait débarquer les 
troupes de la France Libre pour les y joindre à la garnison. 
Dès lors, une force française vraiment importante prendrait 
offensive à partir de la, en eonjuguant son effort avec celui 
des Britanniques. Si, au contraire, la Cöte des Somalis n'ae— 
ceptait pas de se rallier, I' expédition française libre combat- 
trait seule aux cûtés des Anglais. 

A Londres, nos alliès donnèrent leur accord à ce programme. 
Je chargeai le général Legentilhomme de tenter d'amener 
an combat ses anciennes troupes de Djibouti et, en tout cas, 
de commander celles qui étaient ou seraient envoyéèes en mer 
Rouge depuis l' Afrique équatoriale. II partit aussitôt pour 
Khartoum. Au général Catroux et au général Wavell, je 
fixai les conditions dans lesquelles devraient agir Legen- 
tilhomme et les forces sous ses ordres. En même temps, je 
priai M. Churchill de s'accommoder de l'initiative française, 
dont il faisait d'abord mine de prendre ombrage. 

Tandis que nous tûchions de renforcer en Orient action 
des forces britanniques, nous ouvrions, aux eonſins du Tehad 
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de Lariinat qui lui donnait tout ce qu'il 
avait „avec une antivitd extrâme, les 2 
put ene precrites dans le desert. En janvier, avec le lieu- 
d'Ornano qui fut tus dans cette aflaire, il 
jusqu'au posto italen de Mourzouk une brillante 
û laquelle s'était jointe une patrouille an- 
u Nil. Fin janvier, û la tte d'une colonne 
farmêe, qu'appuyait notre aviation, Iæclere 
lea oaaıs 4• K 


3 vers oufra, à 1 000 kilomètres do ses 
bases. Pendant plusieurs semaines de mancœuvres et de com- 
bala, ıl attaquait les Italiens dans leurs postes, repoussait 
urs troupes mobiles ot, le 1° mars, faisait capituler l'ennemi. 


même, l'avance rapide des Britanniques en 
pouvoir nous offrir des perspectives plu- 
C'est pourquoi, le 17 février, je prescrivi 
de Larminat de préparer la conquète du Fezzan. 
ultéertaur des éveènements de Libye devrait nous 
de passer, dès ce moment, ù l'exécution. Mais 
ses sahariens seraient, désormais, tendus ver- 
Objéetif principal. J'avais été amené, entre temps, û 
„ quant û la destinée de Koufra et du Fezzan, la posi- 
de la France par rapport à celle des Britanniques. Nous 
1 û Koufra, bien que les oasis aient, naguêre, été 
rallaohéeos au Soudan anglo-égypltien. Quand, un jour, le 
Fezzah serait conquis par nous, et pourvu que Angleterre 
tesonnût notre droit û y demeurer, nous pourrions éèvacuer 
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Vourtant, quoi que pussent [aire les Anglais, et, avec 
wux, les Français Iubres, initiative stratégique appartenait 
„ ù l'ennemi. C'est de lui que dépendait l'orientation 
de la gugrre. Faute de pouvoir envahir "Angleterre, allait- il 
dêferlar sur l' Afrique du Nord par Suez et par Gibraltar? 
Ou bien — . régler leur compte aux Soviets? En tout 
cas, des signes annongaient qu'il allait declencher l'une ou 
l'autre de cee entreprises. Quelle que fût l'éventualité, les 
dispositions arrêtécs par nous permettraient, pensions-nous. 
à la France Libre d'engager utilement ce qu'elle avait de 
forces. Mais, en outre et malgré l'affreuse faib hesse dans 
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laquelle nous nous débattions, j'étais résolu, devant chacun 
des problèmes que poserait au monde la nouvelle offensive 
de l'Allemagne et de ses alliés, ù parler au nom de la France 
et à le faire comme il convenait. 

Au mois de novembre 1940, l' Italie avait attaquè la Grèce. 
Le ler mars 1941, le Reich forçait la Bulgarie à se joindre 
à Axe. Dans les premiers jours d' avril, les troupes allemandes 
devaient entrer en Grèce et en Vougoslavie. Par cette main- 
mise sur les Balkans, l'ennemi pouvait viser aussi bien û 
déboucher vers l' Orient qu'à interdire aux Britanniques toute 
tête de pont derrière la Wehrmacht si celle-ci pénétrait en 
Russie. Dès le début de l'offensive italienne en Grèce, j'avais 
télégraphié au général Metaxas, Premier Ministre hellènique, 
afin qu'on sût publiquement de quel cêté se trouvaient les 
vœuvx et la ſidélitè de la France. La réponse de Metaxas marqua 
qu'il l' avait compris. Cependant, je ne pus rèussir à obtenir 
des Anglais le transport en Grèce d'un petit déètachement que 
je souhaitais y envoyer à titre symbolique. I1 faut dire que 
Wavell, absorbé par les opérations de Libye et d'Erythrée, 
n'expédiait lui-mème, alors, en Grèce, aucune de ses propres 
forces. 

Au début de février, nous avions appris l'arrivèe en Syrie 
de la mission allemande von Hintig et Roser. L'agitation 
que cette mission devait susciter dans les pays arabes pou— 
vait servir, soit à y préparer l'irruption des forces de l' Axe, 
soit à y créer une diversion utile en cas d'attaque de ces 
forces vers Kiev et Odessa. 

Dans le même temps, la menace japonaise se précisait en 
Extréme- Orient. Sans doute ne pouvait-on démêler s'il s'agis- 
sait, de la part des Nippons, d'une volonté arrêtée d'entrer 
prochainement dans la guerre ou, simplement, d'une pres- 
sion destinée à acerocher, dans le sud-est de l' Asie, le plus 
possible des forces britanniques et des préparatifs amèri— 
cains, tandis que l'Allemagne et l'Italie déploieraient leur 
effort, soit vers Moscou, soit au-delà de la Méditerranée. 
Mais, de toute façon, les Japonais voulaient s'assurer immé- 
diatement du contröle de Indochine. En outre, s'ils en- 
traient en ligne, la Nouvelle-Calèdonie, nos archipels du 
Pacifique, les Etablissements français des Indes et, meme, 
Madagascar, allaient être menacés. 

En Indochine, l' intervention japonaise avait commenecò dès 
qu'il fut clair que la France perdait la bataille en Europe. 
Au mois de juin 1940, le général Catroux, Gouverneur 
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gînêral, s'était tenu pour cantraim de donner satisfaction 
wipponea. Avant de s'y rêsoudre, il 
fail sonder los Britannıques et les Américains et eonelu 
concours exLérieur ne pauvait tre envinagt. lA4- 
Vichy avait reinplacé Catroux par Decoux. Pour 
Mais en mesutv, ni de soulever en Indochine un 
capable d'y prendre les affaires en main, ni 
Fintervention japonaue qu'un tel mouvement 
pas manqué de provoquer, ni de decider les alli 
aux empiétements nippons, je me trou vais, jus 
ordre, contraint û lexpectative. C'est avec les 

ue l'on devine que, de Douala, le 8 octobre, 
phie û l' Ins pecteur général des Colonies 
des finances û Salgon, en réponse A un 
par lequel il me rendait compte de la 
ie de la population à l'egard 

„ mais aussi de 'impossibilité ol était 
comme elle le souhaitaiti. A moi-mòme, 
sur l'océan de la guerre, I'In- 

t alors comme un grand navire désem- 
pourrais secourir avant d'avoir longuement 
moyens du sauvetage. Le voyant s'eloigner dans 
je me jurais û moi-même de le ramener un jour. 
de 1941, les Japonais poussaient le Siam û 
des deux rives du Meékong, voire du Cambodge 
En même temps, ils accentuaient leurs propres 
„rclamant pour eux-mèmes, d'abord une sorte de 
ise économique sur 'Indochine, ensuite occupation 
milnaire des points essentiels. J'étais inforrné des dévelop- 
ls de cette grave affaire, non seulement par les Anglais 
wt les Hollandais û Londres, mais aussi par les représentants 
dont la France Libre disposait aux — carrefours 
du monde: Schom pr, puis Baron et Langlade, à Singapour: 
Garreau-Dombasle à Washington:; Egal à Shanghal; Vignes 
Tokyo; Brenac û Sydney; André Guibaut, puis B&- 
, Teboung- King; Victor û New-Delhi. II m' apparut 
qus les diverses politiques étaient, en !'occurrence, aussi gênées 
us complexes, mais qu'en tout cas personne ne ferait 
nider l' Indochine française û resister aux Japonais. 

La France Libre n'en avait, évidemment, pas les moyens. 
Vichy, qui, lui, les avait, mais qui s'était livre aux Alle- 
— so voynait refuser par eux la possibilit é de les employer. 
Les Anglais, bien qu'ils sentissent que orage atteindrai 
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un jour Singapour, ne voulaient que gagner du temps, 
et leur représentant à Bangkok se montrait avant tout 
désireux de garder avec le Siam d'amicales relations, quel 
que fût le sort des territoires du Mékong. Quant aux Amé- 
ricains, qui n'éëtaient prêts, ni matériellement, ni morale- 
ment, û affronter le conflit, ils entendaient ne pas intervenir. 

Dans ces conditions, ce que nous pouvions faire, et qui 
fut fait, c'ëtait, d'abord, notifier partout que la France Libre 
riendrait pour nul et non avenu tout abandon que le Gou— 
vornement de Vichy consentirait en Indochine. C'était, aussi, 
sans que nos amis y ralliassent la politique et la doctrine 
de Vichy, ne pas géner par des mouvements intérieurs la 
résistance que les autorités locales voudraient éventuelle- 
ment opposer aux Japonais et aux Siamois. C'était, encore, 
concerter notre action dans le Pacifique avec celle des autres 
puissances menacées et tächer, — mais en vain, — d'ob- 
tenir, au profit de Indochine, une médiation eonjointe de 
Angleterre, des Etats-Unis et de la Hollande. C'était, en ſin, 
organiser la défense de la Nouvelle-Calédonie et de Tahiti 
en commun avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande. 

A ce dernier point de vue, je vis, au mois de mars, lors 
de son passage à Londres, le Premier Ministre australien, 
M. Menzies, et réglai l'essentiel avec cet homme de grand 
sens. Après quoi, le gouverneur Sautot négocia et conclut, 
en mon nom, un accord précis avec les Australiens, toutes 
prècautions étant prises pour qu'il n'y ent aucun empiéte- 
ment sur la souveraineté française. 

Nous apprimes bientòt que les Thailandais attaquaient 
sur le Mékong et, qu'après avoir subi de sèrieux échecs sur 
terre et sur mer, ils obtenaient, néanmoins, les territoires 
convoités, grace ù une brutale pression japonaise exercée 
û Salgon et à Vichy et intitulée : «„ Meédiation. » Plus tard, 
le Japon lui-mème imposerait son contröôle à l' Indochine. 
I n'y eut aucune opposition, ni méme aucune protestation, 
de la part d'aucune autre puissance intéressée dans le Paci- 
ſique. Dès ce moment, il était clair que entrée des Nippons 
dans la guerre mondiale ne serait plus qu'une question de 
date. 

A mesure que se précisaient les raisons d'action commune, 
les relations se multipliaient entre Français et Britanniques. 
D'ailleurs, au long des jours, on avait fait connaissance. J'ai 
le devoir de dire que, si mon estime était tout acquise û 
coux des Anglais qui dirigenient leur pays, il m'apparaissait 


. Parmi — sainisires, c“ ert &videm- 
que j'étais surtout en relations pu- 
el privies. Maia jo voyaıa alben. û cette époque, soit 
êffaires, nit dans d'aınicalea réunıona, —— 
Sir John Anderson, M. Amery, Sir Edward Grigg, 
Sir Archibald Sinclair, Lord IAoyd, Lord Cran- 

Lord ord Hankey Sir Stafford Crîppa, MM. Atulee, Duff 
Daltan, Bevin, Morrison, Bevan, Butler, Brendan- 

Parmi lea premiers « servants » civîls ou militaire, 

le plus souvent, Sir Robert Vansittart, Sir Alexander 
„M. Morton, los généraux Sir John Dill 

٣ 1 'Air-marshal — 


du Parlement, de la — de mie, etc., tous 


linterét britannique, un loyalisme, une 
—— et en imposaient. 


pas, curtes, que ces hommes ſussent aucunement 
d'esprit critique, voire de fantaisie. Combien de 
méme, savouré l'humour avec lequel, en dépit de 
gurmenage, ils jugeaient les hommes et les événeiments 
au ur du drame qui nous roulait tous comme la mer roule 
—— Mais il y avait en chacun d'eux un déèvouement au 
„entre eux tous une communauté d'intentions, 
les uns aux autres. L' ensemble donnait l'im- 
dans le personnel dirigeant, d'une cohésion que 
Î et admirai bien souvent. 

Mais dont j'eus, aussi, û subir les étreintes. Car, c’ était 
ufe rute épreuve que de rêsister à la machine britannique, 
— elle se mettait en mouvement pour imposer quelque 

A moins d'en avoir fait, soi-inéme, l'experience, on ne 
سپ‎ imaginer quelle concentration des efforts, quelle variétê 
jîrocédés, quelle insistance, tour û tour gracieuse, pressante 
ou menaçante, les Anglais @taient capables de déployer 
obtenir satisfaction. 
Tout d'abord, des allusions, prodiguées de-ci de-lä. mais 
م‎ par leur concordance, venaient nous mettre en 
et exercer sur nous une méthodique préparation. Sou- 
din, au cours d'un entretien organisé dans les formes, la 
personnalm é qualifiée produisait la demande ou l'exigence 
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britannique. Si nous n’acceptions pas d'entrer dans les voies 
proposées, — et je dois dire que c'était fréquent, — commen- 
çait l' preuve de la « pression v. Autour de nous, tout le monde 
s'y mettait, de toutes façons, à tous les étages. Il ¥ avait les 
conversations officielles ou officieuses, où les échelons les 
plus divers invoquaient, suivant l'occasion, l'amitié, l'in- 
térèt, la crainte. II y avait action de la presse, habilement 
réservée sur l'objet même du litige, mais créant, pour ce qui 
nous concernait, une atmosphère de bläme et de tristesse. 
II y avait l'attitude des gens avec qui nous nous trouvions 
en relations personnelles et qui tous, accordés d'instinct, 
s'efforçaient de nous convaincre. Il y avait, partout, en masse 
et à la fois, les objurgations, les plaintes, les promesses et 
les colères. 

Nos partenaires brit anniques y étaient aidés par la propen- 
sion naturelle des Francais à céder aux étrangers et à se diviser 
entre eux. Chez nous, parmi ceux qui, de près ou de loin, 
avaient eu, dans leur carrière, à s’occuper d' affaires extèrieures, 
la concession était, le plus souvent, une habitude, sinon un 
principe. Pour beaucoup, à force d'avoir vécu sous un régime 
dépourvu de consistance, il était comme entendu que la 
France ne disait jamais: « Non ! » Aussi, dans les moments 
on je tenais tête aux exigences britanniques, voyais-je, jus- 
qu'autour de moi, se manifester l'éètonnement, le malaise, 
P'inquiètude. J'entendais chuchoter en coulisse et je lisais 
dans les yeux cette question: « Où done veut- il aller? Comme 
s'il était inconcevable qu'on n’allat pas ù l'acceptation. Quant 
û ceux des Frangais émigrés qui ne nous avaient pas ralliés, 
ils prenaient parti contre nous d'une manière quasi automa- 
tique; la plupart suivant la pente de leur école politique pour 
laquelle la France avait toujours tort, du moment qu'elle 
s'aflirmait; tous déèsapprouvant de Gaulle, dont la fermeté, 
qu'ils qualiſiaient de dictatoriale, leur paraissait suspecte par 
rapport à l'esprit d'abandon qu'ils prètendaient eonfondre 
avec celui de la République! 

Quand ces influences multiples avaient pu jouer à fond, 
le silence s'étendait tout ù coup. Une sorte de vide était eréé 
autour de nous par les Britanniques. Plus d'entretiens, ni 
de correspondance; plus de visites, ni de dèéjeuners. Les 
questions restaient pendantes. Les téléphones ne sonnaient 
plus. Ceux des Anglais que le hasard nous faisait, pourtant, 
rencontrer, étaient 2 et impénétrables. Nous tions 
ignorés, comme si, pour nous, la page de l'alliance et, méme, 
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tournee. Au cœur de l' An- 
role, un froid glacial nous enve- 


uo dêcisnıve. Una solennalle rêéunion 
| avait lieu ınapinément. Tous lea rnoyens 
mis en œuvre; tous les la, produits; Lous 
* articulés; toutes les m „ chantées. Bien que, 
los Anglais responsables, l'art d eûl ses degrê, 
rr Des heures 
3e suocédaienl les scenes pyathêtiques et alarmantes. 
it sur des sommations, faute que nous ayons cédê. 
temps encore et c’ était l'epilogue. Diverses sources 
êmettaent des signaux de détente. Des inter- 
e malentendu. 
qualiſic demandaient de mes nouvelles. 
— bien veillant paraissait dans les journaux. 
arrivat un projet anglais d'arrangement, con- 
question débattue et qui ressemblait beaucoup ù 
— nous mèmes, proposé. Les conditions 
— Vaffaire était vite réglée, tout au moins 
Le terme y était mis au cours d'une amicale 
nom sans nos partenaires eussent, ù tout has ard, 
dans l'euphorie de l'entente retrouvée, d'obtenir ù 
avantage. Puis, les rapports se renouaient 
— om: fond des choses restant, toutefois, indé- 
2323 la Grande-Bretagne, il n'y avait jamais 
— qui entendue. 

Au début du mois de mars 1941, je ne pouvais douter que 
la guerre füt sur le point de faire surgir, pour nous, en Orient 
êt on Afrique, de grandes épreuves face û l'ennemi, l'opposi- 
don obstince de Vichy et de sérieuses dissensions avec nos 

C'est sur place qu'il me laudrait prendre les décisions 
Je décidai d'y aller. 

Avant de partir, passant le week-end aux Chequers chez le 
reiner Ministre, celui - ci ine ft deux annonces, en mëme 
que ses adieux. lê 9 mars, û l'aurore, vi. Churchill 
vint me reveiller pour me dire, en dansant littéralement de 
joe, que le amércain avait voté le « Lease-lend Bill -, 
discussion depuis plusieurs semaines. II y avait lè, en 
de quoi nous remplir d'aise, non seulement par le 
que les belligérants se trouvaient d&ormais assurés de 
des Etals- Unis le matériel nécessaire au combat, 
male aussi parce qu en devenant, suivant le mot de Roose- 
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velt, « arsenal des dérnocraties , Amérique faisait un pas de 
géant vers la guerre. Alors, voulant, sans doute, profiter de 
ma bonne humeur, M. Churchill formula sa deuxième cormmu- 
nication: « Je sais, dit-il, que vous avez des griefs à l'eneontre 
de Spears, en tant que chef de ntore liaison auprès de vous. 
Cependant, je vous demande instamment de le garder encore 
et de l'emmener en Orient. C'est un service personnel que vous 
me rendrez. » Je ne pouvais refuser et nous nous quittàmes 
lä-dessus. 

En m'envolant vers Féquateur, le 14 mars, j'avais cette 
fois le sentiment que la France Libre disposait d'une arma-— 
ture valable. Notre Conseil de Défense de l' Empire, pour 
dispersées que ſussent ses membres, formait un ensemble 
estimable et cohèrent, reconnu, d'ailleurs, dès le 24 dé- 
cembre 1940, par le Gouvernement britannique. A Londres, 
notre administration centrale s'était affermie; des hommes de 
13 comme Cassin, Pleven, Palewski, Antoine, Tissier, 

ejean, Alphand, Dennery, Boris, Antier, ete., en formant l'os- 
sature. D'autre part, au point de vue militaire, plusieurs ofli- 
ciers de valeur, tels les colonels: Petit, Angenot, Dasson ville, 
Brosset, venus d’ Amérique du Sud ou ils se trouvaient en mis- 
sion, Bureau muté du Cameroun, le colonel de l' Air Valin qui 
nous arrivait du Brésil, donnaient plus de consistance û nos 
etats-majors. En Orient, Catroux; en Afrique, Larminat, 
avaient les affaires bien en main. Sous l'impulsion de Gar- 
reau-Dombasle pour les Etats-Unis, de Ledoux pour P' Amé- 
rique du Sud, de Soustelle pour l'Amérique centrale, d' Ar- 
genlieu et de Martin-Prevel pour le Canada, nos délégations 
s' implantaient partout dans le Nouveau Monde. Nos comitéès û 
Pétranger ne cessaient pas de se développer, en dépit de l'ac- 
tion exercèe sur place par les repréèsentants de Vichy, de la 
malveillance de la plupart des notables français et des que— 
relles habituelles ù nos compatriotes. L' Ordre de la Libèration, 
que j'avais instituèé û Brazzaville, le 16 novembre 1940, et 
organisé à Londres, le 29 janvier 1941, suscitait, parmi les 
Français Libres, une Emulation de la plus haute qualité. 
Enfin, nous zentions, par-dessus la mer, la France regarder 
vers nous. 

Ces progrès de la France Libre, en moyens et en solidité, 
m'apparaissaient déja, le long de ma route, dans l'attitude 
des gouverneurs anglais chez qui je faisais escale, à Gibraltar, 
ù Bathurst, û Freetown, A Lagos. Je les avais, naguère. 
trouvés pleins de cordlialitè; je les voyais, à présent, remplis 
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uê, je volais avec des idées sirnples. 
u de facteurs enchevêtrés, une partie 
y jouait. II fallaît donc en etre. Je savais que, 
la clef de l'action était le canal de Suez, 
horerait a l' Axe l' Asie Mineure et "Egypte, 
permettrait, au contraire, d'agir un 
Touest, sur la Tunisie, l'Italie, le sud de la 
dire que tout nous commandait d'être presents 
dont le canal était l'enjeu. Je savais qu'entre 
vt Bagdad, en passant par IL Caire, J Damas, 
entre Alexandrie et Nairobi, en passant par Djeddah, 
, Djibouti, les passions et ambitions, politiques, 
vligi „s'aiguisaient et se tendaient sous l'exci- 
de la guerre, que les positions de la France y étaient 
et con voitées, qu'il n'y avait, dans aucune hy pothèse, 
aucune chance qu'elle en gardät aucune, si, pour la première 
fola dana I' Histoıre, elle demeurait passive alors que tout était 
cause. le devoir était donc d'agir, la comme ailleurs, aux 
leu et place de ceux qui ne le faisaient pas. 

Quant aux moyens qui, dans cette région du monde, apparte 
naient û la France, il y avait, d'abord, ceux dont je disposais 
deja : troupes combattantes, réserves en formation, mais 
aussi territoire du Tchad qui nous mettait û même d'agir en 
Libye par le Sud et, en Outre, procurait à l'aviation alliée 
Tavantage de faire venir ses appareils par air directement 
de l' ique au Nil, au lieu de les transporter par mer 
suivant le periple du Cap. II y avait, d'autre part, les atouts 
le Vichy était en train de perdre : présence de la France dans 
Etats du Levant oû elle avait une armee et où débouchait 
lê pétrole; colonie de Djibouti; escadre d' Alexandrie. Si. 
par tactique ou par nécesanitê, je pouvais envisager de laisser 
. 1. — 1 0 10 
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momentanément en dehors de la guerre tel ou tel de ces 

0 éléments, si je mesurais ce qu'il y avait souvent, parmi les 
exécutants, d'excusable dans leur attentisme et d'explicable 
dans leur obèédience, je n’étais pas moins résolu à les sou— 
mettre au plus têt. Au moment de quitter Londres, j'avais, 
d'ailleurs, pris l'avis des membres du Conseil de Défense 
quant à ce qu'il conviendrait de faire si, devant quelque 
menace directe des Allemands, Angleterre et la Turquie 
décidaient de s'assurer des territoires syrien et libanais. Bref, 
j'arrivais en Orient décidé ù ne ménager rien, d'une part 
pour étendre l'action, d'autre part pour sauvegarder ce qui 
pourrait être de la situation de la France. 

Patterris, d'abord, à Khartoum, base de la bataille d'Ery- 
thrée et du Soudan. Celle-ci était conduite — fort bien — 
par le général Platt, chef alerte et dynamique, qui venait 
précisément d'enlever sur les hauteurs de Keren la ligne prin- 
cipale de défense des Italiens. La brigade du colonel Monclar 
et le groupe d'aviation du commandant Astier de Villatte y 
avaient brillamment participé. Quant aux troupes de Djibouti, 
bien que le général Legentilhomme eût pris avec elles quelques 
contacts, elles ne s'étaient pas décidées et le gouverneur 
Noailhetas réprimait par tous les moyens, y compris la peine 
de mort, les mouvements qui se manifestaient en faveur du 
ralliement. 

Pour que Djibouti rentrût dans la guerre, il ne fallait done 
pas compter sur une adhésion spontanèe. D'autre part, je ne 
prétendais pas y pénétrer par les armes. Restait le bloeus, 
qui pouvait certainement porter ù la comprèhension une 
colonie dont les subsistances lui venaient par la mer, d' Aden, 
d'Arabie, de Madagascar. Mais nous ne parvinmes jamais û 
obtenir des Anglais qu'ils ſissent tout le nécessaire. 

Sans doute, leur commandement militaire était-il, en prin— 
eipe, favorable au ralliement qui procurerait des renforts. 
Mais d'autres instances anglaises étaient moins pressées. 
„Si, pensaient-elles vraisemblablement, la concurrence qui, 
depuis soixante ans, oppose vers les sources du Nil la Grande- 
Bretagne, Italie et la France se termine par un triomphe 
proprement britannique, si, les Italiens étaient ſinalement 
écrasés, il apparait que les Frangais sont restés passifs et 
impuissants, quelle situation unique aura désormais l'Angle- 
terre dans tout ensemble : Abyssinie, Erythrée, Somalie, 
Soudan! Pour quelques bataillons que Djibouti pourrait 
engager dans une bataille déjà virtuellement gagnée, faut-il 
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PnAQGer à un tel weultet! (et (tat d' esprit, plus ou moins 
—— — explîque, û mon avis, pourquo 
| de Vichy réussirent, pendant deux arınéos, û 
la culonte et, par la û la maintenir dans une néfaste 


۰ oarenee ne rendait que plus méritoires les services des 
enm ba tment en Êrylhrée. J'allai pasaer 
du Yet du 30 mars. Un avion français 
amene au terrain d' Agordat, je gagnai la région 
de Keren, ou notre brigade, jointe à une division 

ſormait la gauche du dispositif allié. Nos troupes 
magmifiques. Apres Kub-Kub, elles avaient pris une 
notable û la victoire de Karen, en enfonçant et deèbordant 
fane droit des Italiens. Le lieutenant-colonel Geénin, 


s'êtaît dimingvê dans I'affaire, m'est Lé. Pour nous 
1 d' Alxer, il vient de traverser Afrique et, 
b de r au combat. Vous avez vu, mainte- 
mat. Tênin. Ou'en pense: - vous? - — « Ah ! si tous, de l'autre 
te. ent voir, il n'y aurait pas de question ! » 
0 de ma visite, comme le général Platt déclen- 
ton, le commandant de la brigade française 
son monde vers Massaouah, capitale et réduit de 
Montecullo et le Fort Umberto une fois enlevés 
not res, le 7 avril, la legion entra en trombe dans Mas- 
ih, pêle-mêle avec une foule d' Italiens en dèroute, courut 
au port, s empara de l'Amirautè et donna au colonel Monclar 
FThonnsur de recevoir la reddition du cominandant de la 
marine ennemie en mer Rouge. Au total, le détachernent 
krangais avait fait, au combat, plus de 4 000 prisonniers et 
dû Massaouah, la reddition de 10 000 autres. 
„les debris des forces italiennes, rejetés en Abys- 
opéreraient plus qu'en actions décousues. Mais le 
a Somalie française restait en dehors de la lutte 
France du röle décisif qu'auraient pu jouer ses 
marchant directement le long du chemin de fer, de 
sur Addis-Abéba où allait rentrer le Négus. Je ne 
is qu'en tirer les déplorables consequences. C'est ailleurs 
lait, maintenant, porter les troupes frangaises libres, 
naient d'être engagtes cornine celles qui accou- 
ur être. Palewski resterail sur place comme delégué 
et militaire, gardant à sa disposition un bataillon 
avions. 
Au Cairv. oh j'atterris le fe avril, battait le cceur de la 
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guerre, mais un cœur mal accroché. La situation des Britan— 
niques et de leurs alliés y apparaissait, en effet, comme ins- 
table, non seulement en raison des événements militaires, 
mais aussi du fait qu'ils se trouvaient sur un sol miné par les 
courants politiques, au milieu de populations qui assistaient, 
sans prendre parti, à la bataille entre oceidentaux, prêtes, 
toutefois, à tirer profit de la dépouille des vaincus. 

Ces conditions donnaient à la conduite de la guerre en 
Orient un caractère très complexe. Le général Wavell, Com- 
mandant en chef britannique, par bonheur fort bien doué 
quant au jugement et au sang-froid, se mouvait au milieu de 
multiples contingences, dont beaucoup n’avaient avec la stra- 
tégie que des rapports indirects. Encore, cette stratégie elle- 
même était-elle des plus malaisées. Au début d’avril, Wavell 
menait sur trois fonts une bataille qu’alimentaient avec peine 
d'interminables communications. 

En Libye, après de beaux succès qui avaient porté les 
Anglais jusqu'au seuil de la Tripolitaine, il avait fallu reculer. 
La Cyrénaique, sauf Tobrouk, allait être perdue. Le comman-— 
dement, malgré sa valeur, les troupes, malgré leur courage, 
n'avaient pas encore fait l'apprentissage de cette lutte du 
désert, si mobile et rapide sur d'immenses espaces découverts, 
si lassante, avec la soif et la ſièvre chroniques, sous le soleil 
de feu, dans les sables, au milieu des mouches. Rommel 
changeait de fortune au moment même où le Gouvernement 
de Londres imposait ù Wavell de dégarnir son corps de ba- 
taille en envoyant en Grèce une importante fraction de ses 
forces. Or, sur le front hellénique, les affaires n'allaient pas 
bien, non plus. Il est, vrai que les victoires d'Ery thrée et 
d'Abyssinie procuraient quelques consolations. Mais des signes 
alarmants apparaissaient dans les pays arabes. L' Irak s'agi- 
tait. L'Egypte restait énigmatique. Au sujet de la Syrie, les 
Allemands entamaient avec Vichy des tractations inquiétantes. 
En Palestine, le conflit latent entre Arabes et Juifs imposait 
muintes précautions. 

A tant de diſlicultés, accumulées autour de Wavell, s'ajou- 
taient les interfèrences. II y avait les tèléègrammes de Londres. 
Car, M. Churchill, impatient et compètent, ne laissait pas de 
demander des explications et de donner des directives. Indé- 
pendamment des visites de M. Eden, d'abord comme ministre 
de la Guerre, puis, en avril 1941, — oli je le rencontrai au 
Cauire, — comme secrétaire d'Etat au Foreign Ollice, il y 
avait les démarches de l'nmbassadeur, Sir Miles Lampson, 
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de par sa valeur et de par la force des chose, d'une 
TPermanenta do coonlination. Il y avait le fait 
d'Orient comprenatt, pour une large part, los 
des Dominions : Australie, Nouvelle-VAlande, 
du Sud, dant les gouverne mente surveillaient jalou- 
i qui était fait de leurs orca, ainsi que les 

dont il fallait user sans paraltre en abuser. 
Wavell n'errrcait son commandement militaire qu'a 

toutes sortes d'entraves politiques. 


des interventions extéricures û son 
1. Et voici que j'arrivais, incommode 
û rêsoudre, pour le compte de la France, 
qui mettaient en cause les Britanniques et 


˖ 


zatroux, je tragai nos perspectives. Ce qu'il 
rait en Syrie et au Liban était, pour nous, 'essentiel. 
vu AR, il ſaudrait y aller. Du jour o nous y serions, la 
nurait une chance d'apporter û "effort commun une im- 
contribution. Autrement, cette chance étant perdue, 
rait de même de la position de la France. Car, û sup- 
— 4 وہ‎ Axe lt vainqueur, il dominerait lû comme ailleurs. 
cas contraire, Anglais prendraient notre place. 
L'uutorité de la France Libre devait donc être ètendue à Damas 
sî ã Beyrouth, des que les Evenements en offriraient occasion. 
Mais, û mon arrivée au Caire, l'occasion n'était pas en vue. 
On no pouvait espérer que les autorités et l'armée du Levant 
rompissent d'elles- mômes le charme malèſique qui les tenait 
enchalnées. Le mouvement qui, à la fin de juin 1940, poussait 
des colonnes entières en direction de la Palestine, s'était 
riwê en attentisme. D'ailleurs, la déèmobilisation de beaucoup 
d'oſſiciers et d'hommeœs, decretée par Vichy apres ses armis- 
lies, las avait ramenés en France. En outre, parmi les mili. 
aires et les ſonetionnaires qui rostaient en activité, Vichy avait 
rupatrié, voire arrtté, nombre de gaullistes . Brel, le mouve- 
ment espéré lors de l'arrivèee au (aire du général Catroux ne 
était pas produit et nos informateum de Reyrouth et de 
mas ne nous donnaient pas û penser qu'il dût se produire 
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Le même parti pris de renoncement enlisait l'escadre fran— 
caise d'Alexandrie. Depuis que l'amiral Godfroy avait conelu 
avec Andrew Cunningham l'aceord qui neutralisait ses navires, 
le cuirassé Lorraine, les croiseurs: Dugud/-Trouin, Duquesne, 
Suſſren, Touroille, les contre-torpilleurs: Basque, Forbin, 
Fortuné, le sous-marin Protée, restaient ù l'anere dans le port. 
Quelques éléments des états-majors et des équipages nous 
rejoignaient, par intervalles. Mais les autres, obéissant aux 
consignes de Vichy, employaient ce temps de guerre à se 
prouver mutuellement que la meilleure manière de servir 
la France envahie consistait ù ne pas combattre. Un jour 
d' avril, traversant la rade d'Alexandrie pour aller visiter à 
son bord l'amiral Cunningham, je pouvais voir, le cœur serrê, 
les beaux navires français, somnolents et inutiles, au milieu 
de la flotte anglaise en plein branle-bas de combat. 

Ne pouvant, pourtant, admettre que le cours de la bataille 
en Méditerranée n’eût aucun effet sur état d'esprit des chefs 
en Afrique et en Orient, nous avions essayè d’établir avee eux 
des contacts. Au mois de novembre, Catroux faisait parvenir 
û Weygand une lettre de voisinage. Si minces que fussent mes 
illusions, j'avais approuvè cette démarche. Moi-même langai 
à la radio plusieurs appels explicites, déclarant, notamment, 
le 28 décembre 1940: „Tous les chefs français, qu'elles qu’ alent 
pu être leurs fautes, qui décideront de tirer 'épée qu'ils ont 
mise au fourreau, nous trouveront à leurs cêtés sans exelusive 
et sans ambitions. Si Afrique française se lève, enfin ! pour 
faire la guerre, nous ferons corps avec elle par notre moreeau 
d' Empire. » 

En janvier, ayant consulté les membres du Conseil de 
Défense sur l'attitude que nous aurions à prendre dans I'hypo— 
thèse ou Vichy rentrerait par hasard dans la lutte, je les 
trouvai, comme moi-méme, disposés à union. Le 24 février, 
j'avais, dans le même sens, écrit au général Weygand, en 
dépit du sort facheux auquel il m'avait voué et de 'accueil 
disgracieux qu'il avait fait à ma précédente missive. J'adju— 
rais Weygand de saisir la dernière occasion qui lui était offerte 
de reprendre le combat. Je proposais que nous nous unissions, 
jui faisant comprendre que, s'il y consentait, il pourrait 
compter sur mon respect et mon concours. D'autre part, 
Catroux ne manquait aucune occasion d'adresser û 'amiral 
Godfroy des signes engageants. Enfin, en novembre, il avait 
écrit à M. Puaux, Haut-commissaire au Levant, au général 
Fougère, Commandant supèrieur des troupes, et au général 
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son adjoint, ne füt-ce que pour ebaucher aver eux 
haıeon. 


c سض چن‎ n'avaient produit aucun rê 
A nos yganNd rêépondaıt, tantôt 1 
و ا‎ billê «. antdt : ang E 

| سسا ملسا ل ا‎ „„ tantot: e que les deux 
de France se Lrouvant occupés par Pennoni, le dernier 
la Marine, — ce qui était encore pire, — et Darlan 
continuellement espianner, il ne pouvait rien faire, 

«| bien — aurait voulu. » Quant A 'amiral God troy, 
vec biensance les messagrs du général Catroux, 
ne leur — pas de suite. De Bey routh, enfin, Arla- 
adreszait û Catroux une réponse correcte, mais réfri- 
)'ailleurs, û la fin de décembre, û la suite de I'acci- 
survenu û — l'ambassadeur l'uaux était 
Dentz, oflicier — Lrêès conformiste et 
appliquer, telles qu es consignes que lui 

Darlan. Pev apres, Fougère était, û son tour, 

le commandement des troupes passait au général 
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conditions, nous ne pouvions penser entrer en Syrie 
ennemi lui-méme y prenait pied. En attendant, 
que de reunir les troupes de legentihomme et les 
û la disposition de Wavell pour qu'il les engageat en 
Cest ce dont je convins avec le commandant en chef 

En même temps, je réglai avec l'Air-marshal 
[organisation et 'emploi de notre petite force 
aûnenne. 

Je dois dire que nos soldats, ù mesure qu'ils arrivaient, 
ſaisabent la meilleure impression. Dans cet Orient frémissant, 
Oh des échos séculaires répercutaient la renormmée de la 
France, ils se sentaient les champions. les Egyptiens, au 
demeurant, les accueillaient particulikrement bien, non, peut- 
dire, sans l'intention qu leur bonne grûce à l' égard des Fran- 
gais contrastät avec la (roideur qu'ils montraient aux Bri- 
lanniques. J'avais moi-môtne pris d'agréables contacts avec 
la Prince Mohamed - Ali. oncle et hêrikier du Roi, ainsi qu'a vec 
Sirry Pacha, Président du Conseil et plusieurs de ses ministres. 

aux Français rtsidant en Egypte: aavants, meınbres de 
enseignement, spécialistes des antiquités. religieux, hommes 
d'affaires, commerçants, ingénieurs et ernployés du Canal, 
la plupart d'entre eux déployaient, pour aıder nos troupes, 
une activité chaleureusa. Des le IS juin, ils avaient constitué, 
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sous l'impulsion du baron de Benoist, du professeur Jouguet, 

de MM. Minost et Boniteau, une organisation qui fut, tout de 
suite, un des piliers de la France Libre. Pourtant, certains 

de nos compatriotes se tenaient ù l'ècart du mouvement. 
Parfois, le soir, allant faire quelques pas dans le jardin 
zoologique du Caire et passant devant la Légation de Franee 

qui lui faisait vis-à-vis, je voyais paraitre aux fenêtfes les 
visages tendus de ceux qui ne me rejoignaient pas, mais dont 

le regard, cependant, suivait le Général de Gaulle. 

Pendant les deux semaines passces au Soudan, en Egypte et 

n Palestine, certaines choses s’étaient done éclaircies. Mais 
Tessentiel restait à foire et, pour l'instant, je n'y pouvais rien. 
Je retournai alors à Brazzaville. De toute façon, il était nëces- 
saire, en effet, de pousser organisation de notre bloc équa- 
torial. Si l'Orient devait être perdu, ce serait la le mêle de la 
résistance allièe; sinon nous y aurions une base pour quelque 
future offensive. 

Mon inspection me porta, une fois de plus, à Douala, 
Yaoundé, Maroua, Libreville, Port-Gentil, Fort-Lamy, Mous— 
soro, Faya, Fada, Abéché, Fort-Archambault, Bangui, Pointe- 
Noire. Beaucoup de choses y manquaient, mais non point 
Pordre, ni la bonne volonté. Les gouverneurs : Cournarie au 
Cameroun, Lapie au Tchad, Saint-Mart en Oubangui, Fortuné 
au Moyen-Congo, Valentin-Smith au Gabon, — où il venait 
de remplacer Parant mort en service par accident d'avion, 
— commandaient et administraient dans cette ambiance où 
'on ne doute de rien et qui enveloppe les Français quand, 
par hasard, ils sont d'accord pour servir une grande cause. 
Dans le domaine militaire, c'est ù la mise sur pied de la eo— 
lonne saharienne de Leclere que je donnai la première urgence. 
Je lui fis envoyer d'Angleterre tout ce qui y restait de cadres, 
ainsi que tout le matériel appropriéè que les Anglais consen- 
taient à fournir. Mais, dès la fin d'avril, je ne pouvais douter 
que, d'un jour û autre, e'est au Levant qu'il nous faudrait 
agir. 

En effet, les Allemands débouchaient en Méditerranée. 
1 24 avril, la résistance anglo-hellènique s’effondrait, tandis 
que les Vougoslaves venaient, eux-mémes, de suecomber. Sans 
doute, les Britanniques allaient-ils tenter de s'acerocher en 
Crôte. Mais pourraient-ils „ tenir? II me semblait évident, 
qu'à partir des rivages grecs, l'adversaire allait prochainement 
porter en Syrie tout au moins des escadrilles. Leur présence 
au milieu des pays arabes y soulèverait une agitation qui pour- 


LONIENT 5۵ 


I'arrivée de la \Vehrınareht. [autre 


Beyrouth, û 500 kilo- 
flona allemands bombar- 
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„Dorlon bia était hors d'état de repousser les exi- 
. Mais, dans hypothese on les chefs ct les 
français du Levant verraient atterrir sur leurs bust 
appareils de la Luftwaffe, je me berça de l'espoir que 
d'entre eux se tofu raient A subir cette presence 
chuvrir de leurs armes. En ce cas, il faudrait ûtre an 
——— اس ف‎ Je fixai done mes 
dîneclives quam û I'aetion à entreprendre. Il s'ngirait de 
directement sur Damas la petite division du général 
me, dêe que l'apparilion des Allemands provo- 
gueralt ches nos compatriotes le mouvement qui semblait 
Catroux, de son oté, se préparait, dans cette hy po- 
tous les contacts possibles, avec Dentz lui- 
„de înaniêre û établir, contre l'envahisseur 
de anc: et de la Syrie, le front commun des Francais. 
d projets ne rencontraient pas l'accord des Britan- 
la gûnûral Wavell, absorbé par ses trois fronts de 
n'entendait, û aucun prix, en voir s'ouvrir un qua- 
Ne voulant pas, d'ailleurs, croire au pire, il se disait 
zur la foi des rapport du consul 3 anglais à 
que Dentz — aux Allemands, le cas Chéant. 
En meme temps, le Gouvernement de Londres s'efforçait 
I amûdoüer Vichy. C'est ainsi qu'au mois de fèvrier l'Ami— 
rauta britannique avait, malgré mes avertissements, accordé 
libre pasnge an paquebot Providence, qui transportait, de 
Beyrouth, û Marseille, das « gaullistes » rapatriés d'ofliee. 
C'est ainsi qu'a la fin d'avril était conclu avee Dentz un traité 
dé eOmiInerce qui assurait le ravitaillement du levant. C'est 
KÎn#i que se poursuivaient, à Aden, les négociations enga- 
dans le même but, pour Djibouti, par le gouverneur 

tas. 

Les informations qui me parvenaient de France me don- 
noient û penser que | influence arméricaine était pour quelque 
— dans ces essais d' apaisement . On me rapportait 
* 'égard de l'amiral Leahy, ambassadeur à Vichy, 

et Darlan prodiguaient leurs séductions, au moment 
même oh, en secret, ils acceptaient les exigences d'Hitler. 
Roosevelt. inſluencé a son tour par les telegrammes de Leahy, 
pressail les Anglais de se montrer condescendants. Plus il 
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me semblait nécessaire de préparer action au Levant, moins 
nos alliés y étaient disposés. Le 9 mai, Spears m'avisait, 
du Caire, « qu’ aucune opération n'y était, actuellement envi— 

sagée pour les Français Libres, qu'il y aurait, pour moi, 
désavantage ù me rendre en Egypte et que le mieux était 
de reprendre le chemin de Londres. » 

Convaincu que la temporisation risquait de coîter cher, 
je crus devoir, à mon tour, impressionner les Anglais. Le 
10 mai, je téléègraphiai au Caire ù l'ambassadeur britannique 
et au commandant en chef pour protester, d'une part, contre 
les « décisions unilatérales prises par eux au sujet du ravi— 
taillement du Levant et de Djibouti », d' autre part, contre 
les « retards apportés à la concentration de la division Le- 
gentilhomme à portée de la Syrie, alors que l'arrivée des 
Allemands y était chaque jour plus probable „. Je marquais 
que, dans ces conditions, je n'avais pas l'intention d'aller, 
prochainement, au Caire, que j'y laissais les choses suivre 
leur cours et que c'est au Tchad que je porterais, désormais, 
effort des Français Libres. Puis, je fis savoir ù Londres que 
je rappelais au Caire le général Catroux, dont la présence y 
devenait inutile. Enfin, comme l'excellent M. Parr, Consul 
général britannique à Brazzaville, m’apportait des messages 
envoyés par M. Eden pour justifier la politique d'apaisement 
a l'égard de Vichy, je lui dictai une réponse condamnant 
cette politique avec d'autant plus de vigueur que j'apprenais 
‘Pentrevue de Darlan et d' Hitler à Berchtesgaden, la conclu— 
sion d'un accord entre eux, enfin l'atterrissage d'avions alle- 
mands à Damas et à Alep. 

C'est que Pennemi lui aussi, jouait le grand jeu. A son 
instigation, Rachid Ali Kilani, chef du Gouvernement d' Irak, 
entamait les hostilités dans les premiers jours de mai. Les 
Anglais étaient assiégés sur leurs terrains d' aviation. Le 
12 mai, des appareils de la Luftwaffe arrivaient en Syrie, et, de 
la, gagnaient Bagdad. La veille, les autorités de Vichy avaient 
envoyé û Tel-Kotchek, sur la frontière irakienne, le matériel 
de guerre que la commission d'armistice italienne leur avait 
fait, naguère, entreposer sous son contrôle. Ces armes étaient, 
évidemment, destinèes ù Rachid Ali. Dentz, sommè par les 
Anglais de s'expliquer, réëpondait évasivement, sans nier, 
toutefois, les faits. II ajoutait que s'il recevait de Vichy 
ordre de laisser dèbarquer les troupes allemandes, il ne man- 
querait pas d'obéir, ce qui revenait à dire que l'ordre était 
deja donné. On a su, en effet, que les plages on f'ennemi 


uvnis, toute fol, manquer de lirer, au sujet du corn por- 
1 de nos alli dans cette affaire, les conclusions qui 


re 'action prevue par nous en 


U 
Tn le trouval résıgnêé û le faire, quand j'arrivai au 
du 


0 


mai. || est vrai que la perte de la Crète, et la dispa- 
u front grec g 1. sur le moment, les servitudes 
lant en . 
en. en Syrie même, les choses ne tournaient pas 
Fravions espéré. Catroux avait, un moment, 
exdcuter notre plan et marcher sur Damas avec 
forces ſrangaises libres. Mais il fallut bientòt constater 
callusion entre Vichy et l'ennemi ne soulevait aucun 
t d'ensemble parmi les troupes du Levant. Au 
ntraire, celles-ci prenaient position à la frontiere, pour 
* aux Français Libres et aux alliés, tandis que, derrière 
۰ les Allemands pouvaient circuler à leur gré. Comme 
disposait de plus de 30 000 hommes, bien pourvus 
d'artlîllerie, d'aviation et de blindés, sans compter les troupes 
îJTiennes et libanaises, notre projet primitif de marcher droit 
gur Damas avec nos 6 000 fantassins, nos S canons et nos 
10 chars, appuyés par nos deux douaines d'avions, en proſi- 
tant des concours que nous rêvions de trouver sur place, ne 
it sappliquer tel quel. Les Britanniques devalent s'en 
ot on allait à une bataille rangèe. 

Du moins, voulions· nous que celle · ei fut aussi peu acharnéc 
ol prolongée que possible. C'était une question de moyens. 
Nos amis de Beyrouth et de Damas nous faisaient dire: « Si 
les alliés entrent en Syrie de toutes parts et en grand nombre, 
il — qu'un baroud d'honneur. Si, au contraire, les troupes 
du Levant se voient aux prises avec des forces inédiocres 
em qustuite et en matériel. leur amour-propre professionnel 
jouera et les combats seront rudes. Accompagné du général 
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Catroux, j'eus, à ce sujet, maints entretiens avec Wavoell. 
Nous le pressions de pénétrer au Levant, non seulement par 
le sud, û partir de la Palestine, mais aussi par Pest en venant 
d' Irak oi, justement, les Britanniques étaient en train de 
réduire Rachid Ali. Nous demandions au commandant en 
chef d'opèrer avec quatre divisions, dont une blindée, et 
de déployer dans le ciel syrien une large part de la Royal 
Air Force. Nous insistions pour qu'il donnat aux troupes 
de Legentilhomme ce qui leur manquait surtout: des moyens 
de transport et un appui d'artillerie. 

Le général Wavell n'était, certes, pas dépourvu d'intelli— 
gence stratégique. En outre, il désirait nous satisfaire. Mais, 
absorbé par les opérations de Libye et vexé, sans doute, 
par les télégrammes comminatoires de M. Churchill, où il 
voyait l'effet de notre propre insistance, il opposait à nos 
objurgations une bonne gräce négative. Rien ne put le per- 
suader de consacrer ù l'affaire syrienne plus qu'un Strict 
minimum de forces. II ne mettrait en ligne, sous les ordres 
du général Wilson, qu'une division australienne et une bri— 
gade de cavalerie marchant par la route còtière: Tyr-Saida, 
une brigade d'infanterie dirigée sur Kuneitra et Merdjayoun, 
une brigade hindoue prêtée ù Legentilhomme qui, lui, devait 
se porter sur Damas par Deraa. Wavell y ajouta, plus tard, 
deux bataillons australiens. Enſin, un détachement hindou 
ſinit en dernier ressort, par agir à partir de PIrak. Le tout 
était appuyé par une soixantaine d'avions; divers navires 
de guerre accompagnant, le long de la cûte, les opèrations ter- 
restres. Au total, les Alliés engageaient moins de forces qu'il 
ne leur en serait opposé. Sur ces bases défeectueuses, il fallait, 
pourtant, agir et en ſinir. L'ultime décision fut prise. La tra- 
gédie allait commencer. 

Le 26 mai, j'avais été inspecter, ù Kistina, les troupes 
françaises libres, maintenant concentrées, mais toujours mal 
pourvues. Legentilhomme me présenta sept bataillons, une 
compagnie de chars, une batterie, un escadron de spahis, 
une compagnie de reconnaissance, des éléments de services. 
C'est ù cette occasion que je remis les premières eroix de la 
Libération, gagnées en Libye et en Erythrée. En prenant 
contact avec les oſſiciers et les hommes, je constatai qu'ils 
étaient tout à fait dans le même état d'esprit que moi: cha- 
grin et dégont d'avoir à combattre des Français, indigna- 
tion û 'égard de Vichy qui dévoyait la discipline des troupes, 
conviction qu'il fallait marcher, s'assurer du Levant et le 


nous rejoınd partic de ses Clements. 
— Lins. sı — ———— 


des drapoaux allies, avec l'ordre, donné 
1 | t par Wavell et par Catroux, de ne [aire usage 
que contro ceux qui tireralent sur eux. Un 

radio, installè en Palestine, répandait, depuis 

par la voix des capitaines Schinittlein, Coulet et 

d'amtales objurgations à l' adresse de nos compa- 

trete, en qui nous souhaitions, du plus profond de notre 
pas trouver des adversaires. Cependant, il nous 
N une denlaration publique, je ne laissai aucun 


autant plus résolu ù pousser les choses 
que maints indices donnaient ù prévoir 
¥ et, peut- tre, de Axe contre l' Afrique 
. D'aprês nos renseignements Hitler avait 
Darlan, lors de leurs entretiens de Berchtesgaden 
12 mai, la mise à la disposition de l'Allemagne des 
des ports syriens, la — — pour ses 
5 iser Tunis, Sfax et 


vions, ses navires, d'uti 
la reconquò te, par les forces de Vichy, des territoires 

Sans doute, nos informateurs ajoutaient-ils 
Weyand s'était reſusé à ouvrir aux Allemands l'accès 
la Tunisie et û déclencher l'offensive contre les territoires 
français libres, alleguant que ses subordonnès ne lui obéiraient 
Mais, si le projet d' Hitler était fſermement arrôté, 
It la protestation de Weygand qui, en dernier 
reanart et faute de vouloir combattre, n'aurait à y op ۱ 
dans le conseils du Maréchal, qu'une offre de — 
sion? 

Aumi nous tenions-nous prets à riposter à une attaque. 
Larminat, proſitant de l' impression produite par la nouvelle 
de l'arrivée d'avions allemands en Syrie sur certains elements 
de la Cöte d'Ivoire, du Dabhomey, du Togo, du Niger, se 
disposait à y pénétrer û la première occasion. Je lui avais, 
moi - mme, donné des instructions quant à la conduite û 
lenir. D'autre part, le Gouvernement britannique, à qui 
j is co qu'il ferait dans le cas ou Vichy, avec ou 
sans le concours immediat des Allemands, tenterait d'agir, 


par exemple contre le Tchad. me rupondait, par inessage de 
۰ 
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M. Eden, qu'il nous aiderait ã résister par tous les moyens 
en son pouvoir. Enfin, nous avions fait le nécessaire pour 
intéresser directement les Ameéricains û la sécurité de! Afrique 
française libre. Le 5 juin, je remettais au ministre des Etats 
Unis au Caire un mémorandum faisant ressortir que l' Afrique 
devrait être un jour une base de départ amnéricaine pour la 
libèration de l'Europe et Proposant ù Washington d'installer, 
sans tarder, des forces aèriennes au Cameroun, au Tehad et 
au Congo. Quatre jours après, le consul des Etats-Unis à 
Léopoldville allait voir Larminat lui demandant, de la part 
de son gouvernement, s'il estimait que Afrique équatoriale 
française était menacëe et sur la réponse affirmative du 
Haut-commissaire, l'invitant à lui faire connaitre quelle 
aide directe il souhaitait que Amérique lui fournit, notam— 
ment en fait d'armement. Malgré tout et quelques prècautions 
que nous ayons pu prendre pour la défense éventuelle du 
bastion équatorial, j'avais, devant la perspective d'un vaste 
effort mené en Afrique par l' Axe et ses collaborateurs, grand- 
häte de voir le Levant fermé aux Allemands et coupé de 
Vichy. 

Tandis qu' Anglais et Français Libres s'apprétaient à ¥ 
agir ensemble sur le terrain militaire, leur rivalité politique 
se dessinait derrière la façade. Auprès des états-majors 
alliés, autour de l'Ambassade du Caire, ù cûté du Haut- 
commissariat britannique ù Jèérusalem, dans les communi— 
cations que le Foreign Office faisait 1 Cassin, à Pleven, à 
Dejean, et que ceux-ci me transmettaient de Londres, à 
travers les colonnes des journaux inspirés, notamment du 
Palestine Post, nous percevions les frémissements d'un per— 
sonnel spécialisé, qui voyait s'ouvrir la perspective d'appli— 
quer, enfin ! en Syrie des plans d' action dès longtemps pré— 
parés. Les événements allaient y assurer à la Grande-Bretagne 
un tel brelan d'atouts, politiques, militaires et èconomiques, 
qu'elle ne s'empècherait sürement pas de les jouer pour son 
compte. 

D'autant plus qu'il nous serait ù nous-mèémes impossible, 
une fois installés ù Damas et ù Beyrouth, d'y maintenir le 
statu quo ante. Les secousses causées par le désastre de 1940, 
la capitulation de Vichy, action de l' Axe, exigeaient que 
la France Libre prit, vis-a-vis des Etats du Levant, une posi- 
lion nouvelle, rèpondant à 'évolution et à la force des choses. 
I nous apparaissait, d'ailleurs, qu'une fois la guerre ſinie, 
la France ne gurderait pas le mandat. En supposant qu'il 
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uu clair que le mouvement des pays 
los nie internationales ne le lui ent 


interests de la France étant, toutefois sauve- 
quoi avaient, d'aillcurs, vis les traités conelu- 
, avee le Liban et la Syrie. Ces traité, 
alılleation cut été diflere, constituaient des 
bon sons et les circonstances nous défendaient 
۰ ovions-nous décıdê qu'en pénêtrant en Lerrttoıre 
et libanais la France labre declarerait sa volonté de 
u régirne du mandat et de conclure des Lraités 
devenus sou verains. Tant que la durerait 
garderions naturellement au Levant le pou— 
du mandataire, en mème temps que ses obli- 
Enfin, le territoire de la Syrie et du Laban faisant 
du thédûtre d'opérations du Moyen-Orient. 
Anglais disposaient, par rapport à nous, d'une 
supeériorité de moyens, nous accepterions que le 
militaire britannique exerçût, sur l'ensemble, 
stratégique contre les ennemis communs. 
Îl apparut tout de suite que les Anglais ne s'en conten- 
1 pas. leur jeu, réglé ù Londres par des instances bien 
nude, mené sur place par une équipe dépourvue de scru- 
pules mais non de moyens, accepté par le Foreign Office qui 
it parfois mais ne le désavouait jamais, soutenu 
— * ier Ministre dont les promesses ambigués et les 
calculées donnaient le change sur les intentions, visait 
instaurer, dans tout l' Orient, le leadership britannique. la 
politique anglaise allait donc s efforcer, tantot sourdement 
tantôt brutalement, de remplacer la France à Damas 
A Beyrouth. 
Comme procédé, c'est la surenchére que cette politique 
rait, donnant û croire que toute concession attribuée 
par nous à la Syrie et au Liban l'était gräce ù ses bons oflices, 
ezcitant les gouvernants locaux à ſormuler de croissantes 
exigences, enfin, soutenant les provocations auxquelles elle 
devait les conduire. Du môme coup, on tächerait de faire des 
Francais des re poussoirs, de dresser contre eux opinion locale 
et internationale et, ainsi, de détourner la réprobation popu- 
laire des empiétements britanniques dans les autres pays 
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A peine était prise en commun la décision d'entrer en Syrie 
que, déjà, les Anglais laissaient percer leurs intentions. 
Comme Catroux préparait son projet de déclaration annon- 
cant l'indépendance, Sir Miles Lampson demanda que la pro— 
clamation fût faite ù la fois au nom de l'Angleterre et au nom 
de la France Libre. Je m'y opposai, naturellement. L'Ambas- 
sadeur insista, alors, pour que le texte fit état de la garantie 
britannique donnée à notre promesse. Je repoussai cette 
demande, alléèguant que la parole de la France n'avait pas 
besoin d'une garantie étrangère. M. Churchill, me télégra- 
phiant, le 6 juin, à la veille de la marche en avant, pour 
m'exprimer ses vœux amicaux, insistait sur importance que 
revètait cette fameuse garantie. Je répondis à ces souhaits, 
mais non û cette prétention. II était facile de voir que nos 
partenaires voulaient créer l'impression que, si les Syriens et 
les Libanais recevaient l'indépendance, ils la devraient à 
Angleterre et se placer, pour la suite, en position d'arbitres 
entre nous et les Etats du Levant. Finalement, la déclaration 
de Catroux fut ce qu'elle devait être. Mais, sitöt qu'il eut 
faite, le Gouvernement de Londres en publia une autre, sépa— 
rément et en son propre nom. 

Ce sont de cruels souvenirs qu'éèvoque en moi la campagne 
que nous avions dû engager. Je me revois, allant et venant, 
entre Jérusalem où j'ai fixé mon poste et nos braves troupes 
qui avancent vers Damas, ou bien allant visiter les blessés 
d l'ambulance franco-britannique de Mme Spears et du 
Dr Fruchaut. En apprenant, ù mesure, que beaucoup des 
nötres, et des meilleurs, restent sur le terrain, que, par exemple, 
le général Legentilhomme est grièvement blessé, que le 
colonel Génin et le capitaine de corvette Détroyat sont tués, 
que les commandants de Chevigné, de Boissoudy, de Villou- 
treys, sont gravement atteints, que, de l'autre côté, nombre 
de bons officiers et soldats tombent bravement sous notre 
leu, que, sur le Litani les 9 et 10 juin, devant Kiswa le 12, 
autour de Kuneitra et d' Ezraa les 15 et 16, de violents combats 
mêlent les morts français des deux camps et ceux de leurs 
alliés britanniques, j'èprouve, ù l' gard de ceux qui s'opposent 
û nous par point d'honneur des sentiments confondus d'es- 
time et de commisèration. Alors que l'ennemi tient Paris sous 
sa botte, attaque en Afrique, s'inſiltre au Levant, ee courage 
deployè, ces pertes subies, dans la lutte fratrieide qu' Hitler 
a imposée û des chefs tombés sous son joug, me font 'im- 
pression d'un horrible gaspillage. 
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1 jo m' aflermi dans la 
„ d'ailleurs, des soldats de la 
ainsi dire aucun n'aura de défaillancs. 

1 be de tus ceux de nos compatriotes 
is au Cairo pour le premier anniversaire 

„ rêépandent û mon allocuttion par des acclamation- 


û, on put croire que Denz Gait sur le point de 
û une lutte odicuse. Celle-ci, d'ailleurs, ne lui 
deja plus d'espoir. En effet, Benoist-Mechin, envoyé 
û Ankara pour obtemir que des renſorts pussent 
au [evant en traversant la Turquie, s'était heurt“ 
autre part, la deroute de Rachid Ali en Irak 
Allemagne, le 31 mai, ouvraient aux alliés les 
par le dert et par l' Euphrate. Du coup. 
ne winblatent plus pressés de faire passer de 
ane forces en pays arabes. Au contraire, les avions 
` avaieol envoyés étaient ramenés en Grüce. Les seuls 
1 fussent arrivés au levant depuis le début des 
— deux escadrilles frangaises d' aviation, venue 
du Nord Athones, où les Allemands les avaient 
wt ravitaillées. Or, voici que, de Washington, nous 
la nouvelle que M. Conty. Directeur politique 
Haut-commissariat du Levant, avait, le 18 juin, prié le 
consul général américain û Beyrouth de demander d'urgence 
aux Britanniques quelles conditions eux-mômes et les gaul- 
ein mettraient à une cessation des hostilités. 

Des le 13 juin, prévoyant la suite et par mesure de précau- 
lion, j avais fait connaltre à M. Churchill sur quelles bases 
devrait etre, ù mon avis, conclu le futur armistice. Au cours 
de la reunion tenue, le 19 juin, chez Sir Miles Lampson et à 
assistaient Wavell et Catroux, je rédigeai dans le mme 
sens le texte des conditions qui ine paraissaient acceptables 

nous-inêınes et convenables pour ceux qui nous com- 
— L' arrangement, &ri vais - je, doit avoir pour bases 
un traitement honorable pour tous les militaires et tous les 
lanetionnaires; la garantie donnée par la Grande- Bretagne 
que les droits et interéts de la France au Levant seront main- 
tenus de son fail ; la reprtaentation de la France au levant 
assurée par les autorités françaiaes libres. » Je spécifiais que 
tous militaires et ſonctionnaires qui le d&ireront pourront 
rester, ainsi que leurs familles, les autres étant rapatriés plus 
tard ». Mais j ajontais que « toutes dispositions devraient être 
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rises par les Alliés pour que ce choix soit réellement libre ». 
Enfin, pour répondre aux bruits que faisait eourir Vichy, je 
déclarais que « n'ayant jamais traduit en jugement ceux de 
mes camarades de l'armèe qui m' ont combattu en exècutant 
les ordres reçus, je n'avais aucunement intention de le faire 
dans le cas présent ». Ce sont, essentiellement, ces dispositions 
qui, adoptées sur place par les Britanniques, furent aussitôét 
télégraphiées à Londres pour être transmises ù Washington 
et, de la, ù Beyrouth. 

Aussi éprouvai-je, le lendemain, une impression désagréable 
quand je connus le texte exact que le gouvernement britan- 
nique avait ſinalement adresséè et qui ne ressemblait pas û 
celui auquel j'avais souscrit. II n’était même pas question 
de la France Libre, comme si c’ était a l'Angleterre que l'on 
proposait à Dentz de remettre la Syrie! N'étaient, en outre, 
paş mentionnèes les précautions que je voulais voir prendre 
pour empècher que les militaires et fonctionnaires du Levant 
fussent rapatriés massivement et d'autorité; or, j'avais besoin 
d'en garder le plus possible. J'adressai donc ù M. Eden une 
protestation formelle et le prévins que, quant û moi, je m'en 
tenais aux conditions acceptées le 19 juin, sans en recon— 
naitre d'autres. Cette réserve devait avoir son importance, 
comme on le verra par la suite. 

Pour quelles raisons les autorités de Vichy attendirent-elles 
plus de trois semaines avant de donner suite à leur propre 
intention de négocier la fin de la lutte? Pourquoi fallut-il, 
de ce fait, continuer aussi longtemps des combats qui ne 
pouvaient rien changer, excepté le total des pertes? Je ne 
découvre d'explication que dans le dèclenchement de offen’ 
sive allemande en Russie. Le 22 juin, lendemain du jour où le 
consul des Etats-Unis ù Beyrouth remettait au Haut-œommis- 
saire la réponse de la Grande-Bretagne, Hitler langait ses 
armées vers Moscou. Il avait un intérêt évident ù ce que la 
plus grande fraction possible des forces ad verses fût acerochée 
en Afrique et en Syrie. Rommel s'en chargeait d'un côté. 
II fallait que, de l'autre, les malheureuses forces françaises 
du Levant en ſissent autant. 

Cependant, le 21 juin, après un vif combat à Kiswa, nos 
troupes entraient û Damas. Catroux s'y rendit aussitòôt. J'y 
arrivai le 23. Au cours de la nuit qui suivit, les avions alle- 
mands vinrent bombarder la ville, tuant des centaines de 
personnes dans le quartier chrétien et démontrant de cette 
manière leur coopération avec Vichy. Mais, à peine étions-nous 


namnmat le gûnêrûl Catroux delégué gènêrnl 
ıre au Latant et lui fixai, par lettre, objet 


de France au Levant . Ouant 
û engager, elles devaient l'étre . avec des 
és par des assemblès rellement - 
de Mansemble des populations et runies dès que 
be point de départ des négociations étant les traité“ 
„ Ainsi, le mandat conſié à la France au Levant 
conduit û son terme et l' ure de la France continuœ. » 
mon séjour û Damas, je reçus tout ce qui s'y 
سا م‎ nut abilitéès, politiques, religicuses, adıninistratives, 
in trouvait beaucoup. A travers l'habituelle 
orlemt ale, on pouvait voir que l'autorité de la France était, 
4 ne, reconnue sans contestation, que l' & bee 
plan enan visant û prendre piedl en Syrie s inscrivait, 
) üne bonne part, û notre credit, enſin que chacun n'atterı- 
وجرا‎ qw de nous la remise on mache des organes de l'Etat 
et Finstauration d'un gouvernement nouveau. le général 
Catroux, qui avait une cannaiseance approfondie des homtmes 
wt den choses du pays, faisait assurer l'ordre, le ravitaille- 
ment. les services hospitaliers, mais prenait son tetups pour 
nomther des minmt ros. 
Au reste, le drame 1 terminaıt. Le 26 juin, Legentilhomme 
i, malgré sa grave blessure, n'avait jamais cessé de com- 
he e — بے‎ s emparait de Nebeck at, le 30, y repous- 
wait une suprame contte- attaque. Une colonne hindoue, venue 
A'trak, franchiszait l' Euphrate, le 3 juillet, sur le pont de 
Doir-ez-Zur, reste intact grûce û un hasard dont je puis dire 
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qu'il fut bien calculé, et progressait vers Alep et vers Homs. 
Sur la route cötière, le 9, les Britanniques atteignaient Damour 
et, plus à l'Est, Jezzin. Le 10 juillet, Dentz expédiait ses 
navires de guerre et ses avions en Turquie où Ils étaient in— 
ternés. Il demandait, ensuite, une suspension d'armes qui 
fut, aussitêt, accordée. On convint que les plénipotentiaires 
se rëuniraient trois jours plus tard, à Saint-Jean d’Acre. 

Beaucoup de signes me donnaient û penser que ce qui 
sortirait de cette rencontre ne serait pas conforme aux in— 
térêts de la France. Sans doute avais-je, le 28 juin, averti 
M. Churchill « de l' importance extrème qu'allait revètir, au 
point de vue de notre alliance, la façon dont Angleterre 
se conduirait à notre égard en Orient ». Sans doute, avais-je 
obtenu que le général Catroux füt présent à la négoeiation. 
Sans doute, nos délégués de Londres avaient-ils recu de moi— 
même de nettes indications quant à la façon dont devrait 
s'éètablir notre autoritè au Levant, afin qu'ils s'en servissent 
dans leurs démarches. Mais les conditions naguère formulèes 
par M. Eden pour l'armistice avec Dentz, ambiance qui 
régnait dans les services britanniques, le fait que le loyal 
Wavell, nommé Vice- roi des Indes, venait de quitter Le Caire 
et que son successeur: Auchinleck, n'y était pas encore ins- 
tallé, ce qui laissait le champ libre aux passions des « ara- 
bisants », ne ine permettaient pas de douter que 'arrange— 
ment laisserait beaucoup à dèsirer. En déèſinitive, armistice 
serait conclu par Wilson avec Verdilhac. Je n'avais pas d'autre 
moyen de limiter les dégûts que de prendre du champ et de 
la hauteur, de gagner quelque nuage et de fondre, à partir 
de la, sur une convention qui ne m'engagerait pas et que 
je dèchirerais dans la mesure du possible. 

Le nuage fut Brazzaville. J'y demeurai, pendant qua 
Saint-Jean d' Acre était rédigè l'acte dont le fond et la forme 
dépassaient, dans le mauvais sens, ce que je pouvais redouter. 

En effet, le texte de l'accord équivalait à une transmission 
pure et simple de la Syrie et du Liban aux Britanniques. Pas 
un mot des droits de la France, ni pour le présent, ni pour 
bavenir. Aucune mention des Etats du Levant. Vichy aban- 
donnait tout û la discrétion d'une puissance étrangère et ne 
cherchait û obtenir qu'une chose : le départ de toutes les 
troupes, ainsi que du maximum de fonctionnaires et de ressor- 
tissants kfrançais. De cette façon, de Gaulle serait, autant 
que possible, empêché d'augmenter ses forces et de garder 
au Levant la position de la France. 


aer de rarnasarr sous la cou . 

| Pautaritê que Dentz leur pasaait û Beyroutli 
lis talent, en outre, d'acrord pour laisser ir 
tet les troupes du Levant. Colles-ci seratbent, dapres 
on, concentres sous les ordres de leurs chefs et 
sur les bateaux qu'enverrait Darlan. Bien plus, 
Interdit aux Frangça libres de prendre leur con- 
tart t Lûcber do les roller. Le matériel qu'elles laissaient 
. Enfin, les troupes dites « spé- 


remis aux souls 

„ c'emt-û-dıre el hbanaises, qui s'étaient 

ums manirdes û la France, au point que Vichy 

"ÎÎ Pas osê les employer contre nous dans les récents 
devaient etre placées, telles quelles, sous comman- 


Da 


۸ même d'avoir eu connaissance du détail et me 
` fondan les indications, naturellement édulcorées, qu'en 
lane radio de Londres, je fis connaltre que je repoussais 
0 zon de Saint-Jean d'Acre. Après quoi, je partis 
le Caire, marquant aux gouverneurs et aux chefs 

is, a — tape de ma route, à quel point 

1 Otail sêérieuse. Ainsi fis-je û Khartourn د‎ général 

Arthur Huddleston, excellent et amical gouverneur gé- 

— * Soudan, û Kampala pour le gouverneur, ù Ouadi- 

POur l'administrateur du Cercle, de façon ù ine [aire 
Prioklet par des telegrammes alarmants. Le 21 juillet, je 
cantact avec M. Oliver Lyttelton, ministre d'Etat 
Gouvernement anglais et que celui-ci venait d' envoyer 
an Caire pour y grouper, sous son autorité, l'ensemble des 
affairs brit anniques en Orient. 

La « captain Lyttelton, homme aimable et pondéré, û 
I'eaprît vif et ouvert, ne désirait manifestement pas commencer 
«a mission par une catastrophe. Il m'accueillit avec quelque 

Je în eflorçai d'éviter les éclats et, m'enveloppant de 
„ui déclarai, en substance, ceci : 

* — Grûce û la campagne que nous venons de ınener en- 
winke, nous avons pu nous assurer un notable avantage 
ratégique. Voici liquidée, au Levant, Ihypothèque que la 


a7 


166 MÉÊMOIRES DE GUERRE — APPEL 


subordination de Vichy ù Axe faisait peser sur le thédtre 
d’opérations d’Orient. Mais accord que vous venez de eon- 
clure avec Dentz est, je dois vous le dire, inacceptable. En 
Syrie et au Liban, l'autorité ne saurait passer de la France 
à Angleterre. C'est à la France Libre, et à elle seulement, 
qu'il appartient de l'exercer. Elle en doit compte ù la France. 
D'autre part, j'ai besoin de rallier le plus possible des troupes 
qui viennent de nous combattre. Leur rapatriement rapide et 
massif, comme le fait de les tenir rassemblées et isolèes, m'en- 
levent tout moyen d'agir sur elles. Au total, les Frangçais 
Libres ne peuvent accepter d’être écartés d'une source fran- 
gaise de renforts et, surtout, ils n'admettent pas que notre 
effort commun aboutisse à instaurer votre autoritéè à Damas 
et à Beyrouth. 

« — Nous n'en avons pas l'intention, répondit M. Lyt- 
telton. La Grande-Bretagne ne poursuit, en Syrie et au Liban, 
d' autre but que de gagner la guerre. Mais cela implique que 
la situation intérieure n'y soit pas troublée. Aussi nous 
parait-il nécessaire que les Etats du Levant reçoivent P'in- 
dèépendance, que Angleterre leur a garantie. D'autre part, 
rant que dure la guerre, le Commandement militaire a des 
droits supèrieurs en ce qui concerne l'ordre public. C'est done 
û lui, en dernier ressort, que doivent revenir sur place les 
décisions. Quant aux conditions techniques qui ont été adop— 
tées par les généraux Wilson et de Verdilhac pour le repli et 
l'embarquement des troupes françaises, elles répondent éga- 
lement au souci de faire en sorte que les choses se passent 
en bon ordre. Enſin, nous comprenons mal que vous ne nous 
fassiez pas con ſiance. Après tout, notre cause est commune. 

« — Oui, repris-je, notre cause est commune. Mais notre 
position ne l'est pas et notre action pourrait cesser de être. 
Au Levant, c'est la France qui est mandataire, non la Grande- 
Bretagne. Vous parlez de l'indépendance des Etats. Mais nous 
seuls avons qualité pour la leur donner et, en effet, la leur 
donnons, pour des raisons et dans des conditions dont nous 
sommes seuls juges et seuls responsables. Vous pouvez, certes, 
nous en approuver du dehors. Vous n' avez pas à vous en mêler 
au-dedans. Quant à l'ordre public, en Syrie et au Liban, 
c'est notre affaire, non point la vötre. 

« — Pourtant, dit M. Lyttelton, vous avez reconnu, par 
notre accord du 7 aot 1940, l'autoritè du commandement 
britannique. 


« — A ce commandement, répondis-je, j'ai reconnu eſſec- 


charge. Quand ddbarqnerana, un Jour, sur lo sol français 
dıl, ınvoquerez-vous lee drorta du cornmande- 
prendre gouverner la Franoe? D'autre part. 
roher que je bens u faire prenciru le cotitact de- 
1 aten sous I'obédionoe de Vichy. Cac, du 


mello, owt t à votre a Car. il rait . 
da ren voyor Lelles 4% oupes sihan ies 
rambata rt qur naua wtrouverons un jour en Afrique 


fin français et le commandemant 
doivent revenir à la France labre. 
fait connaltre votre point de vue, dit 
En co qui concerne nos rapports réci- 
au Liban, nous pouvons en discuter. 
de la convention d'armistice, ello esl 
appliquer. 
vention n'engage pas la France Libre. Je 
pan rati fiée. 
# — Alors, que comptez- vous faire? 
L Voiei: obvier à toute ambigulté quant aux 
dwuts que vouloir exercer le commandeiment britan- 
32 3 et au Laban, j'ai l'honneur de vous faire con- 
que les Forces Frangaises Libres ne dépendront plus de 
ce çommandement à partir du 24 juillet, soit dans trois jours. 
En out re, je prescris au général Catroux de prendre immé- 
distoment en main l'autorité sur toute l'etendue du territoire 
de la Syrie et du Laban, quelque opposition qu'il puisse 
rencontrer de la part de qui que ce soit. Je donne aux Forces 
Frangalses Libres l'ordre d'entrer en contact, comme elles le 
Furront, avec tous autres dleinents français et de prendre 
en compte leur matériel. Enfin, la reorganisation des troupes 
a yrionnes ot libanames., que nous avons déja commencòe, va 
tre activement poursuivo. » 
Je romis au captain Lyttelton une note prepare û l'avance 
et qui precisait ces conclusions. En prenant congè, je lui dis: 
» — Vous save ce que mo- meme et ceux qui me suivent 
avons fait et faisons pour notre alliance. Vous pouvez donc 
menurer quel serait notre regret s'il nous fallait la voir s al- 
terer. Mais ni nous, ni crux qui, dans notre pays, portent sur 
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nous leur espoir, ne pourrions admettre que alliance fone- 
vionnût au détriment de la France. Si, par malheur, le cas 
se présentait, nous préférerions suspendre nos engagements 
ù l'égard de Angleterre. De toutes façons, d'ailleurs, nous 
poursuivrons le combat contre l'ennemi avec les moyens en 
notre pouvoir. J'ai l'intention de me rendre ù Beyrouth dans 
trois jours. D’ici lù, je suis prêt û toute négociation qui pour- 
rait vous paraitre souhaitable. » 

Je quittai Lyttelton qui, sous les dehors du Sang-froid, 
ine parut ému et inquiet. J'étais moi-même assez remué. 
L’après-midi, je lui confirmai par lettre que la subordination 
des Forces Françaises Libres au commandement britannique 
cessait le 24 ù midi, mais que j'ètais prêt à régler avee lui 
les modalités nouvelles de la collaboration militaire. Enfin, 
je télégraphiai à Churchill ceci : « Nous considérons la con- 
vention de Saint-Jean d’Acre comme opposée, dans son fond, 
aux intérêts militaires et politiques de la France Libre, 
c'est-à-dire de la France, et, dans sa forme, comme extrème- 
ment pènible pour notre dignité. .. Je souhaite que vous sentiez 
personnellement qu'une telle attitude britannique, dans une 
affaire vitale pour nous, aggrave considérablement nos diffi- 
cultés et aura des conséquences, que j'estime déplorables, 
au point de vue de la täche que j'ai entreprise. 

La parole était ù Angleterre. Elle la prit dans le sens des 
concessions. M. Lyttelton, le soir même, ayant demandé û 
me revoir, me tint le langage suivant: 

« — Je conviens que certaines apparences ont pu vous 
donner l'idèe que nous voulions prendre, au Levant, la 
place de la France. Je vous assure que e'est ù tort. Pour dis- 
siper ce malentendu, je suis prêt ù vous écrire une lettre garan- 
tissant notre désintéèressement complet dans le domaine poli- 
tique et administratif. 

« — Ce serait la, répondis-je, une heureuse affirmation de 
principe. Mais il reste la convention de Saint-Jean d' Acre 
qui y contrevient fächeusement et qui, au surplus, risque 
de conduire ù des incidents entre les vöôtres qui l'appliquent 
et les nôtres qui ne l'acceptent pas. Il reste aussi l' extension 
que vous entendez donner au Levant aux attributions de 
votre commandement militaire et qui est incompatible avec 
notre position. 

« — Peut-ètre, sur ces deux questions, auriez- vous quelque 
chose à nous proposer? 

« — Pour la première, je ne vois d' autre issue qu'un accord 
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nous au de l 1 : applicabon - de la 


arimiwtice, ا تک‎ 1a patie ce 
le texte. Fan n 
Dun nere et urgent qun wou. vous engnginz heniter 


de votre cammandement en territoire syrien et Nba. 


» — Permettez-ınoi d'y réflêchir. . 

s'amêélorail. Apres diverses pêripêlics, nous 
d'abord, le 24 juillet, û un accord e interprétalif - 
ganventian dv Saint-Jean d'Aerv, accord que le général 
et le colonel Valin avant négocıée pour notre 
Las Anglais s'y dtclaraientl prêts û nous lajsaer prendre 
——— avec les troupes du Levant pour y trouver des 
roconnaisaaient que le matériel revenait aux 
Frangalses Libres et renoncaient û prendre sous leur 


ae les troupes syriennes et libanaiees. II était, en outre, 
enten que - ei une violation substantielle de la convention 


les autorités de Vichy devait être constatén, 
bee et les Forces Françaises Libres pren- 
elles jugeraient utiles pour rallier les 

2 Vichy à la hy ù la Fran rance Libre . Comıne, Jia. plusieurs 
subatantielles » avaient été relevées, on pouvait 


— — M. Lyttelton lui - mme me l'assurait, — qu'en déli- 
#iîlîve toute l'aflaire de la destination des troupes allait tre 
reconsid erde. 


Je né doutais pas de la bonne volonté du ministre anglais. 
Mais qu'allaient faire, en dépit des accords conclus, le général 
Wilson et son é(quipe d'arabisants? Pour tacher d'obtenir 

ile se conduisent comme il fallait, je tèlégraphiai, derechef, 
û M. Churchill pour I'adjurer : « de ne pas laisser remettre 1 
beet e Vichy une arme entière avec ses unités 

— e Je dois vous répéter, ajoutais· je, qu'il 

conforme û la sécurité dlementaire de sus pendre 

＋ rapat riement de l'armèe de Dentz et de laisser les Français 

libres procéder comme ils l'entendent pour ramener dans le 

devoir ces pauvres troupes égarées par la propagande de 
l'ennem. » 

Le lendemain, 25, M. Oliver Lyttelton, ministre d Etat dans 
le Gouvernement britannique, mm 'écrivait au nom de son pays: 

Nous reconnaissons les intérêls historiques de la France 
au Levant. La Grande-Bretagne n'a aucun interot en Syrie 
et au liban, excepté de gagner la guerre. Nous n'avons pas 
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Vintention d'empiéter d'aucune façon sur la position de la 
France. La France Libre et la Grande-Bretagne ont, Pune et 
l'autre, promis l'indépendance ù la Syrie et au Liban. Nous 
ad mettons volontiers, qu'une fois cette étape franchie et 
sans la remettre en cause, la France devra avoir au Levant 
une position dominante et privilégièe parmi toutes les nations 
d' Europe. Vous avez pu prendre connaissance des rècentes 
assurances du Premier Ministre dans ce sens. Je suis heureux 
de vous les confirmer aujourd'hui. 

Par la même lettre, M. Lyttelton déèclarait accepter le 
texte d'un accord que je lui avais remis et concernant la coopé- 
ration entre les autorités militaires britanniques et frangaises 
en Orient. Il en résultait que les Anglais n'auraient pas û 
interférer dans les domaines politique et administratif au 
Levant, moyennant quoi nous aceeptions que leur commande- 
ment exerçat la direction stratégique, dans des conditions, 
d'ailleurs, bien précisées. 

Le jour même, je partis pour Damas et Beyrouth. 

A l'entrèe solennelle du chef de la France Libre dans la 
capitale syrienne, on put voir l'enthousiasme soulever cette 
grande cité qui, jusqu'alors, en toute occasion, avait affecté 
de marquer sa froideur à l' autoritè française. Quelques jours 
après, m'adressant, dans l'enceinte de l'Université, aux per- 
sonnalités du pays réunies autour du Gouvernement syrien 
et précisant le but que s'était, désormais, fixé la France au 
Levant, je recueillis une adhésion évidente. 

C'est le 27 juillet que j'arrivai à Beyrouth. Les troupes 
françaises et libanaises y formaient la haie, tandis que la 
population, massèe sur le parcours, prodiguait ses applaudisse- 
ments. Par la place des Canons, retentissante d'enthousiasme, 
je me rendis au Petit Sérail où j'èchangeai solennellement 
avec le chef du Gouvernement libanais, M. Alfred Naecache, 
des propos pleins d'optimisme. Puis, je gagnai le Grand 
Sérail, où étaient réèunies les personnalités frangaises. La plu- 
part avaient donné au système établi par Vichy leur concours, 
souvent leur con fiance. Mais, en prenant contact avec elles, 
je vériſiai, une fois de plus, de quel poids les faits accomplis, 
— quand ils le sont à juste titre, — pèsent sur les attitudes 
et même sur les convictions. Fonctionnaires, notables, reli- 
gieux, tous m'assurèrent de leur loyalisme et me promirent 
d'apporter au service du pays, sous l'autoritè nouvelle, un 
dévouement sans réserves. Je dois dire, qu'ù très peu d'excep- 
lions près, cet engagement fut tenu. Presque tous les Frangais 
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ses lroupos dans la dran de Tripoh. II continuait à les coin 
dander. l4 unis, dee laurs chefs, leurs armes, leurs 

les unes auprès des autres, eoinble 
pur citations, ne recevant d'information 


leur venaient par la voie hiérarchique et bai- 
payehologie du rapatriement imminent. D'ail- 
vir, qui devaient les emmener en bloc, étaient 
nne de Marseille; Darlan ne perdant pas un jour 
mettre en route, ni les Allemands pour les laisser 
attendant, suivant les consignes de Dentz, que la 
britannique d'armistice et les postes de police 
faisaient intégralement respecter, les ofliciers et les 
% Vvoyaient interdire tout rapport avec leurs cama- 
français libres, les quels n'avaient pas, non plus, ſaculte 
le aborder. Dans de pareilles conditions, les ralliements 
ruient rares. Au lieu de l'action loyale que nous prètendions 
exerceor sur esprit et la conscience d' hommes inis indivi- 
dusllement à mme de —— ente ndre — de choisir, il n'y 
aurmt quo opération d'embarquement collectif d'une arme 
— l'on — dans une atmosphere de 
rangune et humiliation et qui n'avait d'autre désir que 
de quitter, le plus Lût posaible, le Lhédtre de ses vains sacri- 
floss ot de ses amers efforts. 

Tandis que les engagements, pris ù notre égard par le 
Gouvernement brit annique quant û l'interpretation de ar- 
mistice de Saint-Jean d' Acre, demeuraient ainsi lettre morte, 
Il en était tout juste de mme en ce qui concernait le dein 
teressement politique de la Grande- Bretagne en Syrie et le- 
limites do l'autorité de son commandement milit re. St, û 
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Damas et ù Beyrouth même, les empiétements gardaient 
quelque apparence de discrétion, au contraire ils s'étalaient 
dans les régions les plus sensibles que les ambitions de 
Angleterre ou de ses féaux husseinites avaient visées de 
tout temps. 

En Djezireh, le commandant Reyniers, délégué du général 
Catroux, était traité comme un suspect par les forces bri— 
tanniques sur place et empêché de reformer les bataillons 
assyro-chaldéens et les escadrons syriens provisoirement 
dispersés. A Palmyre et dans le désert sévissait M. Glubb, 
dit « Glubb-Pacha », commandant anglais de la « Transjor— 
danian Force », qui s’efforçait de rallier les tribus bédouines 
à l' Emir Abdullah. Dans le Hauran, les agents anglais fai- 
salient pression sur les chefs locaux pour les déterminer à 
reconnaitre, eux aussi, l'autorité d' Abdullah et à lui payer 
l'impöt. D'Alep, comme des Alaouites, venaient des rapports 
alarmants. 

Mais c'est surtout au Djebel Druze que les Britanniques 
manifestaient ouvertement leurs intentions. Pourtant, aucun 
combat n'y avait eu lieu et il était entendu entre Catroux et 
Wilson que les troupes allièes n'y pénétreraient pas jusqu'a 
décision à prendre en commun. On peut juger de notre état 
d'esprit quand nous apprimes qu'une brigade britannique 
s'y installait, que les escadrons druzes étaient d'office pris 
en charge par les Anglais, que certains chefs, convoqués et 
indemnisés par M. Bass, dit « le commodore Bass », dèclaraient 
rejeter l'autoritéè française, qu'à Soueida, « la Maison de 
France », où rèsidait notre délégué, était devenue, de force, 
le siège du commandement britannique, enfin, que celui-ci, 
en présence des troupes et de la population, y avait fait amener 
le pavillon tricolore et hisser l' Union Jack. 

II fallait, tout de suite, rèagir. Le général Catroux, d'accord 
avec moi, donna, le 29 juillet, au colonel Monclar l'ordre de 
se rendre immédiatement A Soueida avec une solide colonne, 
de reprendre possession de la Maison de France et de rècu— 
pérer les escadrons druzes. Wilson, düment averti, m'adressa 
aussitôt un message quelque peu menaçant pour m'adjurer 
d' arrèter la colonne. Je lui rèpondis: « que celle-ei était déjà 
parvenue û destination... qu'il était loisible à lui-méme, 
Wilson, de régler avec Catroux — qui le lui avait proposé — 
la question du stationnement des troupes britanniques et 
françaises au Djebel Druze, .. que je tenais pour regrettables 
ses menaçantes allusions, .. mais que, si je restais disposé à 


Monclar, arrive û Sourida, s'entendait 
mandant de la brigade britanniqu⸗ 
„on e hattran s et it f Fahr. 
n'allerent pas aussi loin. le 31 juillet. 
„installer à la Manson de France, y replacer solen- 
rois couleurs, caserner ses troupes dans la ville 
groups d'escadrons drugs sous les ordron d'un 
Peau apres, los forces anglaisee quittaient la 


dus — ag 
partout. Wilson. daillsurs, annonçait qu'il allait établir ce 
loi martialo » et prendre tous les pouvoirs. 
prfiveniona que, dans c cas, nous opposerions no- 
aux wWns et que ce serait la rupture. Lyttelton, 
lent au courant, salstenait d'intervenir. Même, sur 
que Catroux allait entamer, û Beyrouth et à Damas, 
en vue des traités futurs, le ministre d'Etat 
lui &rivait directement pour demander, comme 
qui allait de soi, que Spears fût présent û ces négo- 
Cite prétention persistante ù s'immiscer dans nos 
autant que les eimpiétements qui ne cessaient de se 
en.. atteignaient maintenant la limite de ce que nous 
supporter. le ler août, je télégraphiai à Cassin 
voir M. Eden et de lui dire, de ma part, « que l'im- 
mixtion de Angleterre nous conduisait aux فتاوه‎ 
les plus graves et que les avantages douteux que la politique 
pourrait Lırer, au Levant, de eet oubli des droits de 
la France, ralent bien médiocres en comparaison des incon- 
fénîenla majeurs qui r&ulteraient d'une brouille entre lu 
France Libre et l'Angleterre. » 
Une brouille? Londres n'en voulait pas. Le 7 août, M. I. yt- 
` elton vint me faire visite à Beyrouth et passa lu journée 
chen moi. Ce fut l'occasion d'une conférence qu'on aurait 
pu croire drive si aucune chose, en Orient, l'etait jamais 
* les Britanniques. Le ininistre convint franchement que 
militaires anglais nextcutaient pas nos accords des 24 et 
25 juillet. « II n'y a la, afſirma - l · il, qu'un retard imput able û 
des déſauts de transmission et, peut-étre, de compréhension, 
que je te vivement et auxquels j'entends mettre un 


terme. Il parut surpris et montent des incidents cré par 
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les agents anglais et dont Catroux fit le récit. II déclara que 
Vichy violait la convention d’armistice ; que, par exemple, 
les 52 officiers britanniques, faits prisonniers dans les récents 
combats et qui devaient être rendus sans délai, ne avaient 
pas encore été et qu'on ne savait même pas où ils avaient 
été mis; qu'en conséquence, Dentz allait être transféré en 
Palestine ct que toutes facilités nous seraient, dorénavant, 
données pour opérer des ralliements. 

Je ne cachai pas à Lyttelton que nous étions exeédés de 
la manière dont nos alliés pratiquaient la coopération. « Plutòt 
que de continuer ainsi, nous préférons, lui dis-je, suivre notre 
propre route, tandis que vous suivrez la vötre. » Comme il 
se plaignait, ù son tour, évoquant les obstacles que nous oppo- 
sions au commandement britannique, je lui rèpondis, d'après 
ce que Foch, en personne, m'avait naguère appris, er 
pouvait y avoir de commandement interallié valable qui 
ne fût désintéressé et que, quoi que lui-méme, Lyttelton, 
pût, de bonne foi, me dire ou m'écrire, ce n'était pas ici le 
cas pour les Anglais. Quant ù invoquer, comme le faisait Wil- 
son, la nécessité de la défense du Levant pour usurper l'auto— 
rité en Djezireh, à Palmyre, au Djebel Druze, ce n'était 
qu'un mauvais prétexte. L'ennemi était loin, maintenant, 
du Djebel Druze, de Palmyre, de la Djezireh. S'il était sage 
de prèvoir telle éventualité où la menace de Axe pèseruit 
de nouveau sur la Syrie et le Liban, ce qu'il fallait faire, pour 
s'y préparer, c'était un plan de défense commun entre Fran- 
çais et Britanniques, non point une politique anglaise d'em- 
piétements sur notre domaine. 

M. Lyttelton, soucieux de terminer sa visite sur quelque 
note d'harmonie, saisit au bond la balle du « plan de dé- 
ſense ». Il me proposa, pour en parler, d'introduire le général 
Wilson, dont je n'avais pas voulu qu'il vint à notre rèunion. 
Je répondis négativement mais acceptai que Wilson vit 
Catroux hors de Beyrouth afin de mettre un projet sur pied. 
Leur rencontre eut lieu le lendemain. Il n'en sortit, pratique- 
ment, rien; preuve que, du cûté anglais, pour ce qui était du 
Levant, on pensait à tout autre chose qu'à une offensive des 
Allemands. Cependant, le ministre d'Etat, pour marquer sa 
bonne volonté, m'avait remis, en me quittant, une lettre qui 
répétait les assurances déjà données au sujet du dèsintéresse- 
ment politique de la Grande- Bretagne. En outre, M. Lyttel- 
ton m'avait aflirmé verbalement que je serais satisfait des 
suites pratiques de notre entretien. 


۳ Pour oe qui cancerne les droits de la France. 
Voie antun besoin de cette int ransixvance jusqu'au Rhin, 
1. „ 
tout cas, ù partir de la. les choses prirent une autre 
Larmunat put. aveo sme adjoinu, se rend re dans 
des units qui n'etatent pas encore embarquées et 
‘hûtivement aux offleters et aux hommes l'appel du 
. Catroux out la faculté de voir certain- ſonc- 
qu'il dêsırnit nollement garder. Moi- mme 
visite. Fina les ralliements sc montèrent 
„t environ 6 000 sous-Officiers et soldats, soit 
partie de Feſfectif des troupes du Levant. En 
les @lûrınents syriens et libanais, totalisant 290 offi- 
6 14 000 hommes, furent aussitòt reconstitués. Mais 
oſlicue rx, us · olliciers et soldats de l'arınée et de Lavia- 
frangaiees nous étaient, en deflnitive, arrachés, alors 
—— grund nombre aurait, sans nul doute, décidé de 
nous re, si nous avions eu le temps et les moyens de les 
later. Car ceux des Français qui regagnaient la France 
avye la permission de lennemi, renonçant û la posaibilité d'y 
renter en combattant, étaient, je le savais, submergés de 
doula et de trat. Quant à ınoi, c'est le cour treint que 
ر‎ en rade los navires de transport que Vichy avait 
el les voyun, une [ors rern plis, dis paraſtre sur la mer. 
avec eux une des chances de la patrie. 
moins, celles qui lui restaient sur place pouvaient rv, 
maintenant, mises en uruvro. Le général Catroux s'y appliqua 
ris aclivêmont. Ayarıl le sens de la grandeur française et 
le goût de Fautorıté, habıle û ımanier les hommes, principale- 
mant ceux d'Orient dont ıl penétrait volontiers les jeux subtıls 
el passten, aasuré de sa valeur aussi bien que déêvoıu(é 
û notre grande entreprise et û celui qui la dirigeait, il allait. 
avve beaucoup de dignité et de distinction, conduire au l vant 
la partie de la France. S il m arriva de penaer que son dir 
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de séduire et son penchant pour la conciliation ne répon- 
daient pas toujours au genre d'escrime qui lui était imposé, 
s'il tarda, en particulier, à discerner dans sa profondeur la 
malveillance du dessein britannique, je ne laissai jamais de 
reconnaitre ses grands mérites et ses hautes qualités. Dans 
une situation que d'affreuses conditions initiales, le manque 
de moyens, les obstacles partout dressés, rendirent excep- 
tionnellement ingrate, le général Catroux a bien servi la 
France. 

II lui fallait, pour commencer, organiser du haut en bas 
la représentation française que le départ de la plupart des 
lonctionnaires « d'autoritè » et de la majeure partie des 
olliciers de renseignements avait, soudain et partout, réduite 
à presque rien. Catroux prit auprès de lui, comme seerétaire 
général, Paul Lepissié, qui nous était venu de Bangkok od il 
était ministre de France. Il délégua le général Collet et M. Pierre 
Bart, respectivement auprès des Gouvernements syrien et 
libanais. En même temps, MM. David, puis Fauquenot, 
û Alep, de Montjou à Tripoli, Dumarçay à Saida, le gouver— 
neur Schoeffler, puis le général Monclar, aux Alaouites, 
les colonels: Brosset en Djezireh, des Essars a Homs, Oliva- 
Roget au Djebel Druze, allèrent assurer, dans chacune des 
régions, notre présence et notre influence. 

Je dois dire que les populations marquaient, ù notre égard, 
une chaleureuse approbation. Elles voyaient, dans la France 
Libre, quelque chose de courageux, d'ètonnant, de chevale- 
resque, qui leur semblait répondre à ce qu'était à leurs yeux 
la personne idéale de la France. En outre, elles sentaient que 
notre présence éloignait de leur territoire le danger d'invasion 
alleinande, assurait les lendemains dans le domaine économique 
et imposait une limite aux abus de leurs fèodaux. Enfin, 
Pannonce généreuse que nous ſaisions de leur indèpendance ne 
laissait pas de les émouvoir. Les mèmes manifestations, qui 
s'étuient produites lors de mon entrée ù Damas et à Beyrouth, 
se renouvelaient, quelques jours plus tard, à Alep, û Lattaquié, 
ıu Tripoli, ainsi qu'en maintes villes et bourgades de cette 
admirable contrée, où chaque site et chaque localité, dans leur 
dramatique poésie, sont comme des témoins de P Histoire. 

Mais, si le sentiment du peuple se montrait nettement 
favorable, les politiques se livraient moins franchement. A 
cet égard, le plus urgent consistait û investir, dans chacun 
des deux Etats, un gouvernement capable d'assumer les 
devoirs nouveaux que nous allions lui transfèrer, notamment 


kou 
portait dêjèù au point d'êbul- 
et les rivalites des personnes. 
situation 50 à co point de vue, 


û écarter le Président de — 
Hachem Boy el Alassi, et à dissoudre le Parlement. 
en place à Damas, sous la direction de Khabel 
nalité d'ailleurs valable et considérée, un 
B4 bornail û expédier les affaires sans revêtir le 
d'un gouvernement national. J'avais, d'abord, 
voir rètablir en Syrie l'état antéèrieur des choses. 
Prusident Hachem Bey, et, avec lui, le chef de 
8 gouvernement Djemil Mardam Bey, ainsi que 
Fars El Koury, président de la Chambre dissoute, s'y 
muotraient en principe disposés au cours des entretiens que 
hia, bien chacun d'eux en présence du général Catroux. 
bien qu'ils fussent tous trois ل‎ — ex périrnentés, 
des palriotes dévoués û leur pays et des hommes désireux de 
س پس‎ Tramitiéè française, ils ne parurent pas discerner, 
dans toute son ampleur, occasion historique qui s'offrait 
à eux d' la Syrie sur la route · de independance, en 
1 avec la France et en surmontant, d'un grand êlan, 
et lea fs. Je les trouvai trop soucieux, 
ã mon ns, de formalités juridiques et trop sensibles aux 
— — d'un pointilleux nationalistmne. (pendant, j'in- 
la 1 Catroux à poursuivre avec eux les converaa- 
lions et à ne s orienter vers une autre solution que si, décidé- 
ment, leurs röserves empôchaient d'aboutir. 

Au Liban, nous pümes aller plus vite, sans, toutefois, 
rencontrer l'idéal. 1e President de la Républi ue, Eimile 
Eddé, inébranlable ami de la France et homme 4 Piat con- 
ſirmé, avait volontairement donné sa dé mission trois mois 
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avant la campagne qui nous amenait à Beyrouth. II n'avait 
pas été remplacé. D'autre part, la durée du mandat du Parle- 
ment était, de longtemps, expirée. Au point de vue des prin— 
cipes et de la Constitution, on se trouvait sur la table rase. 
Mais il n'en était pas de même quant aux luttes des clans 
politiques. Une rivalité acharnée opposait ù Emile Eddé une 
autre personnalité maronite, M. Bechara EI Koury. Celui-ei, 
rompu aux tours et détours des affaires libanaises, groupait 
autour de lui de nombreux partisans et de multiples intérèts. 
« Eddé a déjà eu le poste, me déclarait M. Koury; ù moi d’être 
Président ! » Enfin, Riad Solh, chef passionnè des musulmans 
sunnites, agitant autour des mosquòes, l'ëtendard du nationa- 
lisme arabe, alarmait les deux concurrents sans, touteſois, 
qu'ils se missent d'accord. 

Nous jugeäames, dans ces conditions, qu'il valait mieux 
porter ù l'èchelon supréme l'homme que nous trouvions en 
place ù la tête du gouvernement, M. Alfred Naceache, moins 
éclatant qu’ aucun des trois autres, mais capable, estimé, et 
dont la présence ù la tête de l' Etat, dans une conjoncture 
transitoire, ne nous paraissait pas devoir provoquer d'oppo— 
sition véhémente. Ce ne fut vrai, d'ailleurs, qu'en partie. 
Car, si Emile Eddé s'accommoda geènèéreusement de notre 
choix du moment, si Riad Solh évita de gêner celui qui portait 
la charge, M. Bechara EI Koury se déchaina contre lui en 
intrigues et cabales. . 

En attendant la libre consultation du peuple, cette situa- 
tion politique, ù Damas et ù Beyrouth, n'avait, en soi, rien 
d’inquiétant. L’ordre public ne courait pas de risques. L'ad- 
ministration s’acquittait de sa täche. L’opinion admettait 
d’emblée le retard des élections dû à la force majeure de la 
guerre. Bref, la période de transition entre le régime du mandat 
et celui de l'indépendance pouvait et devait, sans nul doute, 
s accomplir fort tranquillement, si intervention anglaise n'y 
cherchait pas systématiquement prétextes et occasions. 

Or, tandis que M. Lyttelton s'absorbait, au Caire, dans les 
problèmes que posait le ravitaillement de Orient, tandis 
que le général Wilson s’effaçait avec sa loi martiale et ses 
empièétements directs, Spears s'installait û Beyrouth eomme 
chef des liaisons anglaises, pour devenir, au mois de janvier, 
ministre plénipotentiaire britannique auprès des gouverne— 
ments syrien et libanais. II disposait d'atouts incomparables: 
présence de Parmée anglaise ; action multiforme des agents 
de PIntelligence ; maltrise des relations économiques de deux 
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12 d'echangse; appui, dans toutes les capi - 
5 l bremttre diplomatie du monde; grands mo 
; cancours officiel des Etats arabes voisins 
nie o régnaient des princes Husssinites, 
ا‎ dont le Haut-comınimaire anglais aflectait de 
oonsltantes alarmes quant aux répercumıons chez les Arabea 
da son torriioiro de «lo n » subie par leurs [rêres syriens 
wt lÎbanaia, Egypte enfin ou la stabilité des ministres au pou- 
voir, eomme İ'aımbilion de ceux qui aspiraient û y parvenir 
n'avaent alors de chance réelle que moyennant Pagrément 


Dans milieu perméable, intrigant, intéressé, que le 
Levent ouvrait aux projets de Angleterre, le jeu, avec de 
cartes, était facile et tentant. Seules, la perspective 
rupture avec nous et la nécessité de ménager les senti- 
de la France pourraient irn poser à Londres une certaine 
Mais la mûrıne perspective et la mème nécessité 
سي سو‎ nos parades et nos ripostes. L'incon- 
et matériel que présenterait, pour nous, la 
d'avec la Grande-Bretagne avait, évidemment, 
nous retenir. D'ailleurs, la France Libre, à mesure 
s Clargirait, ne perdait-elle pas — peu de cette 
concentree qui lui avait permis de l'emporter, cette 
fois, en jouant le tout pour le tout? Comment, enfin, révéler 
au peuple français les procédés de ses alliés quand, dans 
ob il était plongè, rien n'importait davantage que de 
en lui la con ſiance et l'espéèrance afin de l'entralner 
la lutte contre l'ennemi? 
En — de tout, le fail que notre autorité s'instaurait en 
et au Liban, apportait au camp de Ja liberté un renſort 
: Désormais. les arrières des alliés en Orient 
&taient solidement assurés. Plus moyen, pour les Allemands 
de prendre pied dans les pays arabes, à moins d' entreprendre 
une vaste et dangereuse expédition. la Turquie, qu' Hiller 
— inquiéter suſſisamment pour la faire adhérer à l'Axe 
et lui servir de pont entre Europe et l'Asie, ne risquait plus 
d'stre investie et, du coup allait s'affermir. E nſin, 1 France 
Libre était en mesure de mettre en ligne des forces accrues. 
A cut ard, nous décidions de tenir les territoires du Levant 
avec les trou syriennes et libanaises, une défense fixe 
de la cûte confiée à notre marine, une réserve forrmée par une 
brigade française, le tout placé sous les ordres du général 
Humblot. En même temps, nous organisions, pour aller 
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combattre ailleurs, deux fortes brigades mixtes et un groupe- 
ment blindé avec les services correspondants. Le général 
de Larminat, remplacè dans ses fonctions de Haut-commis- 
saire, ù Brazzaville par le médecin général Sicé, était chargé 
de commander cet ensemble mobile, limité, hélas ! en effeetifs 
mais doté d'une grande puissance de feu grûce au matériel 
que nous venions de prendre au Levant. En repassant par 
Le Caire, je vis le général Auchinleck, nouveau commandant 
en chef. « Dès que nos forces seront prêtes, lui dis-je, nous 
les mettrons à votre disposition, pourvu que ce soit pour 
combattre, O — « Rommel, me répondit-1l, fera certainement 
ce qu'il faut pour que j'en trouve l' occasion. 

Mais, tandis qu'en Méditerranée la guerre allait, dans des 
conditions meilleures pour nous-mèmes et pour nos alliés, 
se concentrer aux conſins de l'Egypte et de la Libye, elle 
embrasait, de la Baltique à la mer Noire, d'immenses espaces 
européens. L' offensive allemande en Russie progressait avec 
rapidité. Cependant, quels que ſussent les succès initiaux des 
armées d' Hitler, la résistance russe se renforgait, jour après 
jour. C’étaient la, dans l'ordre de la politique comme dans celui 
de la stratégie, des événements d'une incalculable portée. 

De leur fait, l'Amérique voyait s'offrir à elle la chance des 
actions décisives. Sans doute, devait-on prévoir que le Japon 
entreprendrait bientöôt, dans le Pacifique, une diversion de 
grande envergure qui rèéduirait et retarderait intervention 
des Etats-Unis. Mais cette intervention vers l'Europe et vers 
Afrique était, désormais, certaine, puisqu'une gigantesque 
aventure absorbait dans les lointains de la Russie l'essentiel 
de la force allemande, que, d' autre part, les Britanniques, 
avec le concours des Frangais Libres, avaient pu, en Orient, 
s'assurer de positions solides, qu’enfin le tour pris par la 
guerre devait réveiller l'espèrance et, par suite, la combati- 
vité chez les peuples oppprimés. 

Ce que j'avais à faire, maintenant, c’ était, dans la mesure 
du possible, agir sur Washington et sur Moscou, pousser au 
développement de la résistance française, suseiter et eonduire 
effort de nos moyens ù travers le monde. Il me fallait, pour 
cela, regagner Londres, centre des communications et capitale 
de la guerre. J'y arrivai le er septembre, pressentant, après 
les réècentes expériences, ce que seraient jusqu'au dernier 
jour les épreuves de l'entreprise, mais désormais convaineu 
que la victoire était au bout. 


du monde, la France läbre, û l'approche de 
hiver, n'était plus J'êtonnante équipée qu'avaient 
larmes. I 


la part de victoire. A cet 
transitions. Mais je ne voulais, 
{uant au fond. En outre, j'avais 
position avant que le choc 
—— le sort de la guerre. Il 41 done pas 
e, surtout auprès des grands: Washington, 
Londres. 
Unis apportent aux grandes affaires des senti- 
eementaires et une politique compliquée. II en était 
941, de leur attitude vis-à-vis de la France. Tandis 
les proſondeurs de l'opinion amèricaine, l'entreprise 
Gaulle susgitait des rtactions passionnées, tout 
officieux s appliquait à la traiter avec froideur ou 
Quant aux officiel, ils maintenaient telles quelles 
leurs relations avec Vichy, prétændant ainsi disputer la France 
à l'influence allemande, empécher que la flotte soit livrec, 
garder le contact avec Weygand. Nogués, Boisson, dont Roo- 
s volt attondait qu'un jour ils lui ouvrent les portes de Afrique. 
Mais, par une étonnante contradiction, la politique des Etats 
Unis, representée auprès de Pétain, se tenait écartéc de la 
France Libre, sous prétexte qu'on ne pouvait pas prjuger du 
gouvernement que se donnerait la nation française quand elle 
rait libèrte. Au fond, ce que les dirigeants américains te. 
naient pour acquis, ce' élait 'effacement de la France. Ils 
N 


7m mm 
182 MEMOInES DE GUERRE — L APPEL 


s'aceommodaient donc de Vichy. Si, cependant, en certains 
points du monde, ils envisageaient de collaborer, pour les 
besoins de la lutte, avec telles ou telles autorités frangaises, 
ils entendaient que ce ne fût que par arrangements épisodiques 
et locaux. 

Ces conditions nous rendaient difficile l'entente avee Wa- 
shington. D'ailleurs, l'ëquation personnelle du Président aſſec- 
tait le probleme d'un coefficient rien moins que favorable. 
Bien que Franklin Roosevelt et moi n'ayons pu encore nous 
rencontrer, divers signes me faisaient deviner sa réserve à 
mon égard. Je voulais, néanmoins, faire tout le possible pour 
empeécher que les Etats-Inis, qui allaient entrer dans la guerre, 
et la France, dont je répondais qu'elle n'en était jamais sortie, 
suivissent des chemins divergents. 

Quant ù la forme des relations ù établir, dont les hommes 
politiques, les diplomates et les publicistes allaient, à l'envi 
discuter, je dois dire qu'elle m'èétait, alors, ù peu près indiffé- 
rente. Beaucoup plus que les formules successives que les 
juristes de Washington draperaient autour de la « reconnais- 
sance » m'importaient la réalité et le contenu des rapports. 
Cependant, devant Pénormité des ressources améèricaines et 
l'ambition qu' avait Roosevelt de faire la loi et de dire le droit 
dans le monde, je sentais que l'indépendance était bel et bien 
en cause. Bref, si je voulais tächer de m'entendre avec 
Washington, c'était sur des bases pratiques mais dans la 
position debout. 

Pendant la période héroique des premiers mois de la France 
Libre, Garreau-Dombasle et Jacques de Sieyès m'avaient très 
utilement servi de porte- parole. II s'agissait maintenant de 
traiter. Je chargeai Pleven d'entamer les approches. Il con- 
naissait Amérique. Il était habile. II n'ignorait rien de nos 
propres affaires. Dès le mois de mai 1941, je lui avais, de 
Brazzaville, fixé cette mission comme suit: « Régler l'établis- 
sement de nos relations permanentes et directes avec le Dépar- 
tement d'Etat, les rapports économiques de l' Afrique et de 
'Océëéanie française libres avee Amérique et les achats 
directs par nous de matériel utile à la guerre; mettre sur 
pied aux Etats-Unis notre information et notre propagande; 
y erer nos comités et organiser le concours des bonnes vo- 
lontés américaines. » Pleven, parti au début de juin, n'arri— 
vait pas les mains Vides. En effet, nous offrions tout de suite 
aux Etats-Unis la possibilité d'installer leurs forces aèriennes 
au Cameroun, au Tehad et au Congo, alors que l' Afrique était 


Unis voyaient s'approcher 
— — iS d'attention 


1 — — qu'entre le Gouverne- 
1 et la Franco Libre il y avait communauté 
l8. « Nos relations avec ce groupe, ajoutait-il, sont 
sous tous les » Le 1° octobre, Pleven 
treu oflictellernent au Department par le sous- 
d'Etat Sumner Welles. Le 11 novembre, le Pré- 
Roosevelt, lettre adressée à M. Stettinius, étendait 
France Libre le bené ſice du « Lease and lend e parce que 
4 la defense des territoires ralliés û la France Libre était 
vital⸗ — la défense des Etats-Unis. » A la fin du même 
moi, „ rappelé d' Alger, emportait avec lui une 
illus on ieaine que Washington ne savait encore par quelle 
remplacer. Entre temps, Pleven rentrant à Londres 
pour faire partie du Comité national que je venais d'instituer, 
Adrien Tixier, Directeur du Bureau international du Travail, 
` “ devenait, d'accord avec le Département d'Etat, chef de notre 
1 Enfin, à Londres même, des relations régulières 
3 t êétablies entre nous et M. Drexel Biddle, Ambassa- 
deur des Etats-Unis auprès des gouvernements réfugiés en 
Grande - Bretagne. 

Tandis que se nousient ainsi les premiers rapports ofſiciels, 
an notait divers changements dans la presse et la radio, 
jusque-la malveillantes à notte sujet, û moins qu'elles no 

t murttes. D'autre part, parmi les Frangais éemigrés, 
dont certains étaient notoires, paraissait le désir de se lier 
à ceux qui tenaient le drapeau. C'est ainsi qu'en fondant à 
New-York Institut français, qui groupait des sommités de 
la science, de l'histoire, de la philosophie, le professcur 
Focillon obtenait l'accord de ses collégues pour demander au 
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général de Gaulle de reconnaitre l'établissement par décret. 
Le 7 décembre, I'attaque de Pearl Harbor jetait Amérique 
dans la guerre. On aurait pu croire que, dès lors, sa politique 
traiterait en alliés les Frangais Libres qui combattaient 
ses propres ennemis. 11 n'en fut rien, cependant. Avant que 
Wasghinton finit par s'y décider, on devrait essuyer beaucoup 
d'avatars pénibles. C'est ainsi que, le 13 décembre, le Gouver- 
nement américain réquisitionnait dans ses ports le paquebot 
Normandie et 13 autres navires français, sans consentir ã 
traiter avec nous, ni même à nous parler, de leur emploi, 
ni de leur armement. Quelques semaines plus tard, Normandie 
flambait dans des conditions lamentables. Au cours du mois 
de décembre, le Pacte des Nations Unies était négocié et 
signé par 27 gouvernements dont nous ne faisions pas partie. 
Ce qu'il y avait d’étrange, sinon de trouble, dans attitude des 
Etats-Unis à notre égard, allait être, d'ailleurs, révélé par un 
incident presque infime en lui-même mais auquel la réaction 
officielle de Washington confèrerait une sérieure importance. 
Peut-étre, de mon cöté, l'avais-je provoqué pour remuer le 
fond des choses, comme on jette une pierre dans l'éètang. 
II s'agissait du ralliement de Saint-Pierre et Miquelon. 
Nous y pensions depuis le début. Il était, en effet, scandaleux 
que, tout près de Terre-Neuve, un petit archipel français, 
dont la population demandait ù se joindre à nous, fût main— 
tenu sous Pobédience de Vichy. Les Britanniques, hantés 
par l'idée que, sur la route des grands convois, les sous-marins 
allemands pourraient un jour trouver assistance grûce no— 
tamment au poste-radio qui existait ù Saint-Pierre, désiraient 
le ralliement. Mais, suivant eux, il y fallait l' accord de Wa- 
shington. Quant ù moi, je tenais cet accord pour souhaitable, 
mais non indispensable, puisqu'il n'y avait Ja qu'une affaire 
intérieure française. Même, j'ètais d'autant plus rèsolu à 
m'assurer de l'archipel que je voyais l'amiral Robert, Haut- 
commisssaire de Vichy pour les Antilles, la Guyane et Saint- 
Pierre, traiter avec les Amèricains, ce qui ne pouvait aboutir 
qu'à la neutralisation de ces territoires français sous garantie 
de Washington. Apprenant, au mois de décembre, que l'ami— 
ral Horne était précisément envoyé par Roosevelt à Fort- 
de-France pour régler avec Robert les conditions de la neutra- 
lisation de nos possessions ("Amérique et des navires qui s'y 
trouvaient, je décidai d'agir û la première occasion. 
Cette occasion se présenta sous les traits de l'amiral Mu— 
selier. Comme il devait se rendre au Canada pour inspecter 


ii e tint prt ê passer 
crut devoir, auparavant, 
——2 ù Ottawa, I'assentirnent dea Ca 
— — rompu. Je me vis oblige 
eviter les apparences de la 
ashington fit w pondre: Non! » 
Ea, e. 'amiral déclara que, dês 
il renonçqait ù «o rendre aux Illes A moi-même, le Gouver- 
—— Londres éorivit qe: L sa part, il ne laizait point 
mais qu'etant opposition arnérieaine, il 
que !'opêratıon fût . Dans ces conditions, 
d'un fait nouveau, on allait devoir s'y resigner. 
lait nouveau zurvint. Quelques heures apres in'avoir 
le Foreign Oflice portait à notre con naissance, 
pas avec ınlention ? — que le Gouvernement canadien, 
avec las Etats-Unis sinon à leur instigation, avait 
de d de gr ou de force, à Saint-Pierre le 
nécessaire pour s' assurer du poste-radio. Nous pro- 
aussitôt ù Londres et à Washington. Mais, dès lors 
qu'il était question d'une intervention étrangère dans un 
territoire aucune hésitation ne me parut plus permise. 
Je dennai à Pamiral Muselier l'ordre de rallier tout de suite 
Saint-Pierre et Miquelon. II le fit la veille de Noel, au milieu 
du plus grand enthousiasme des habitants, sans que la poudre 
ait ou û parler. Un plebiscite donna ù la France Libre une 
rusante majorité. — jeunes gens s engagébrent aussitôt. 
Les hammes mûùrs ſormèrent un détachement pour assurer la 
deſense des iles. Savary, nommé administrateur, remplaga 


le 
Ga pouvait croire que cette petite opération, si heureuse- 
ment eflectuée, serait entérinée gans secousse par le Gouver— 
noment amèricain. Tout au plus devait-on s'attendre ù quelque 
mauvaise humeur dans les bureaux du State Department. 
Or, ce fut une vraie e éclata aux Êtats- Unis. 
M. Cordell Hull, lui-mème 4 par un communiqué 
on il annoncait qu interrompant ses vacances de Noel il 
regagnait d' urgence Washington. IL. action entreprise û Saint- 
Pierre et Miquelon par les navires soi-disant français libres. 
ajoutait le Secrétaire d'Etat, l'a été sans que le Gouvernement 
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des Etats-Unis en ait eu au préalable connaissance et sans 
qu'il y ait aucunement donné son consentement. » Il terminait 
en déclarant que son gouvernement « avait demandé au Gou- 
vernement canadien quelles mesures celui-ci comptait prendre 
pour restaurer le statu quo ante dans les îles. » 

Aux Etats-Unis, pendant trois semaines, le tumulte de la 
presse et l'èmotion de opinion dépassèrent les limites ima- 
ginables. C'est que l'incident offrait tout à coup au public 
américain occasion de manifester sa préférence entre une 
politique officielle qui misait encore sur Pétain et le sentiment 
de beaucoup qui inclinait vers de Gaulle. Quant à nous, le 
but étant atteint, nous entendions maintenant amener Wa- 
shington à une plus juste compréhension des choses. Comme 
Churchill était ù Québec en conférence avec Roosevelt, je 
télégraphiai au Premier Ministre pour l'avertir du mauvais 
effet produit sur l'opinion française par attitude du State 
Department. Churchill me répondit qu'il ferait son possible 
pour que l'affaire füt arrangée, tout en faisant allusion à 
tels développements favorables qui s'en trouvaient empèchés. 
En même temps, Tixier remettait, de ma part, ù M. Cordell 
Hull d'apaisantes communications, tandis que Roussy de 
Sales employait dans le même sens son crédit auprès de la 
presse américaine et que nous nous efforcions de mettre en 
ceuvre M. W. Bullitt, dernier ambassadeur des Etats-Unis 
auprès de la République, lequel séjournait, alors, au Caire. 

Le Gouvernement de Washington, très critiqué dans son 
pays et tacitement désapprouvè par l'Angleterre et par le 
Canada, ne pouvait en définitive qu'admettre le fait accompli. 
outefois, avant d'y consentir, il essaya de l'intimidation 
en usant de l'intermédiaire du Gouvernement britannique: 
Mais cet intermédiaire était lui-mème peu convaincu. M. Eden 
me vit et me revit, le 14 janvier, et ſit mine d'insister pour que 
nous acceptions la neutralisation des les, l'indépendance 
de administration par rapport au Comité national et un con- 
tröle à établir sur place par des fonctionnaires alliés. Comme 
je refusais une pareille solution, M. Eden m'annonęa que les 
ztats-Unis songeaient ù envoyer ù Saint-Pierre un eroiseur 
et deux destroyers. « Que ferez- vous, en ce cas? », me dit-il.— 
« Les navires alliés, répondis-je, s'arrèteront û la limite des 
eaux territoriales françaises et l'amiral amèricain ira dèjeuner 
chez Muselier qui en sera certainement enchanté. » — „Mais 
si le eroiseur dépasse la limite? » — « Nos gens feront les 
sommations d' usage. » — „S'il passe outre? » — « Ce serait 


Ute ain 167 
E malbeur, car, alors, les notre devralent lirer. » 


leva len bras au ciel. « Je comprends vos alarmes, 
en souriant, mais j'ai con flance dans les demo- 


r la page. Le 19 janvier, M. Cordell 
recevail et lui de it sons aigreur les raisons 
la politique * avait suivie 1 — Peu après, 
— la reponse que je lui faisais tenir, Le 22, 
Churchill, rentré en Angleterre, me ft demander d'aller 

lê weir. J'y fus avec Pleven. Le Premier Ministre, ayant Eden 
de lui, nous proposa, de la part de Washington, de 
et d'Ottawa, un arrangement suivant lequel toutes 
resleraient à Saint-Pierre et Miquelon dans l'état ou 
avions mises. En Change, nous laisserions les trois 


— publier un communiqué qui sauverait tant 
la face au Département d'Etat. Après quoi, nous 
les ministres britanniques, nul n'interviendra dans 
Nous acceptàmes l' arrangement. Rien ne fut, ſina- 
— Nous gardämes Saint-Pierre et Miquelon et, 

16, on ne s'en occupa plus. 
rustle, quelle que füt, ù notre égard, la position juri- 
2 — — me" de Washington, l'entrée des — — 
imposait de coopèrer avec la France 
Libre. Chait vrai, dans l'immédiat, — le Pacifique où, 
en Fai de avance foudroyante des Japonais, nos pos- 
de la Nouvelle-Calédonie, des Illes: Marquises, Toua- 
motou, de la Société, et même Tahiti, pouvaient, d'un jour 
û Fautre, devenir essentielles pour la stratégie alliée. Cer- 
taines étaient utilisées déja comme relais aéronavals. En 
outre, le nickel calèdonien intèressait fortement les fabrications 
d'armament. Les Americains virent bientot 'avantage que 
—— une entente avec nous. La réciproque était éga- 

vraie, car, le cas héant, nous ne serions pas en mesure 
de défendre seuls nos Illes. C'est donc deélibéréèment que notre 
Comité national avait d'avance décidé de donner satisfac- 
lion à ce que nous demanderaient les Américains quant û 
nos possesmons dans l'ocean Pacifique, à la seule condition 
qu'eux - mames y respecteraient la souveraineté française et 


notre propre autorité. 

Encore fallait-il que cette autoritè s'exerçût sur place d'une 
maniere satisſeisante. Ce ne pouvait être facile étant donné 
Fextréme éloignement et la dispersion de nos Iles, le manque 
de moyens, le caractère des populations, très attachées certes 
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û la France et qui avaient prouvé par leur ralliement, mais 
d’autre part remuantes et accessibles aux intrigues que susei— 
taient des intérêts locaux ou étrangers. Au surplus, parmi les 
éléments mobilisés, beaucoup des meilleurs avaient, sur mon 
ordre, quitté 'Océanie pour venir combattre en Afrique dans 
les Forces Françaises Libres. C'est ainsi qu’ avait été envoyé 
en Orient, sous les ordres du lieutenant-colonel Broche, le 
beau et brave bataillon du Pacifique ainsi que d'autres 
fractions. Cette contribution ocëanienne aux combats pour la 
libèration de la France revètait une haute signification. Mais 
la défense directe de nos établissements s'en trouvait plus 
malaisée. Enfin, l'état de guerre désorganisait la vie écono- 
mique de ces lointaines possessions. Au total, la nècessité d'un 
pouvoir aussi fort et centralisé que possible s'imposait en 
Ocèanie. 

Deès le printemps de 1941, j'avais cru bon d'y envoyer en 
inspection le gouverneur général Brunot, devenu disponible 
depuis que Leclerc avait ralliè le Cameroun. Mais Brunot 
s'était heurté, souvent avec violence, à des fonctionnaires qui 
lui imputaient, non sans apparence de raison, 'intention de 
s' installer lui-mème à leur place avec ses amis. Papeete avait 
été le théatre d'ineidents tragi-comiques. On y avait vu 
le gouverneur, le seerétaire général, le consul d' Angleterre, 
mis en état d'arrestation par ordre de M. Brunot, tandis 
qu'à Nouméa le gouverneur Sautot exhalait sa méfiance û 
P'égard de l'inspecteur. Des mesures exceptionnelles s'impo- 
saient. Au mois de juillet 1941, je nommai le capitaine de 
vaisseau — puis amiral — Thierry d' Argenlieu Haut-commis— 
saire au Pacifique avec tous pouvoirs civils et militaires et 
la mission: « de rétablir déſinitivement et sans demi- mesures 
l'autorité de la France Libre, de mettre en œuvre pour la 
guerre toutes les ressources qui s'y trouvent, d'y assurer, 
contre tous les dangers possibles et peut-ètre prochains, 
la défense des territoires français en union avec nos alliés. » 

J'avais conſiance en d' Argenlieu. Sa hauteur d'àme et sa 
ſermeté le mettaient moralement à même de dominer les 
intrigues. Ses capacités de chef m'assuraient que nos moyens 
seraient utilisés avec vigueur mais ù bon escient. Ses aptitudes 
de diplomate trouveraient û s' employer. Car si, par caraetère 
et, j'ose dire, par vocation, il concevait l'action de la France 
Libre comme une sorte de eroisade, il pensait, à juste titre, 
que cette croisade pouvait étre habile. Le eroiseur léger 
Triomphant et l'aviso Cheereuil furent mis à la disposi- 


s'expliqer ù Londres. D'autre part, comme la situn- 
tout PExtrërme-Oriant ne cssait de s'alourdîr, 
Wit #'a û sa mimon primitive, celle de coor- 
action de nos representants, tant en Aus tralie, Nou- 
Chine, qu à Hong-Kong, Singapour, Manila, 
En mäme mx Esearra, deja notoire chez les 
comme juriste international, se rendait à Tchoung- 
— renober avec le maréchal Chiang-Kal-Shek et 
de relations oflicielles. 
. — debut de décembre, le Pacifique s embra-s. 
de Pearl Harbor, les Japonais débar- 
tannique, aux Indes néerlandaises, aux 
et vemparaient de Guam, de Wake, de Hong 
Kong. Au debut de janvier, ils bloquaient, dans Singapour, 
2 britannique qui devrait bientot capituler. En mème 
. Manille. Dans la péninsule de Bataan 
ele. Mac Arthur. Ce que je savais de ce général m'ins- 
d'estime pour lui. Je ſus trouver un jour 
eur des Etats- Unis à Londres, diplo- 
سے‎ — ——— et de sentiment, et lui declarai 
Comme — 4 et comme alliè, je dois vous dire que la 
de Mac Arthur serait un grand malheur. Il n'y a, 
dans notre camp, que peu de chefs militaires de premier ordre, 
Lui en eet un. 4 ne faut pas le perdre. Or, il est perdu à moins 
que son gouvernement ne lui donne ordre de quitter per- 
vunnellement Bataan par quelque combinaison de vedette 
ot — — 4 Je erois que cet ordre devrait lui être donné et 
vous d- de faire connaltre à ce sujet au Président Roo- 
savolt avis du général de Gaulle. J'ignore si ma démarche 
a, ou non, contribué û la decision qui fut prise. En tout cas, 
e'est avec une grande satisfaction que j'appris, quelque temps 
—— quse la genéral Marc Arthur avait pu atteindre Mel 


9 24 la fin du mois de décembre, la Nouvelle-Calédonie se 
trouvait donc menacée et d'autant plus qu'elle flanquait 
' Australie, objectiſ principal de l'ennemi. D'ailleurs, le 22 dé- 
combre, Vichy. pre voyant occupation par les Japonais de 
nos Iles d'Ocdanie, et voulant sans doute essayer d'y re- 
re l'autorité, sous le ouvert de l'envahisscur, nomma 
Decoux Haut-cgmmissaire pour le Pacifique, Celui- ci 
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ne laissait pas, par la radio de Saigon, d'exciter la population 
de la Nouvelle-Calédonie à la révolte contre la France Libre. 
Dans le même temps, d'Argenlieu, se débattant au milieu des 
angoisses et des difficultés, m'adressait des rapports pleins 
d' energie mais non d'illusions. Quant à moi, tout en lui mar- 
quant ma certitude qu'il sauverait tout au moins J'honneur, 
je faisais diriger sur Nouméa les quelques renforts disponibles: 
cadres, canons de marine, croiseur-auxiliaire Cap des Palmes, 
enfin Surcouf dont on pensait que ses capacités sous-marines 
et son grand rayon d'action trouveraient leur emploi au 
Pacifique. Hélas! Dans la nuit du 19 février, près de entrée 
du canal de Panama, ce sous- marin, — le plus grand du monde, 
— était heurtè par un cargo et coulait ù pic avec son comman- 
dant: capitaine de corvette Blaison et ses 130 hommes d'eéqui- 
page. 

Cependant, sous la pression des événements, la coopération 
avec nos alliés commenęgait ù s'organiser. Le 15 janvier, le 
State Department adressait ù notre délégation de Washington 
un mémorandum preécisant les engagements que prenaient 
les Etats-Unis en ce qui concernait « le respect de notre souve- 
raineté dans les les frangaises du Pacifique ; le fait que les 
bases et installations qu'ils seraient autorisés à y établir 
resteraient acquises à la France; le droit de rèciprocité, qui 
serait reconnu à la France en territoire amèricain si les bases 
amèricaines étaient maintenues après lu guerre. » Le 23 jan- 
vier, M. Cordell Hull me télégraphiait que « les chefs d'état- 
major amèricain et britannique apprèciaient importance de 
la Nouvelle-Calédonie et prenaient des mesures pour assurer 
sa défense en conformité des conditions prévues dans le mémo- 
randum du 15 janvier. » Le Secrétaire d'Etat exprimait 
aimablement « son espoir que la splendide assistance et la 
coopération offertes dans le passé par le Haut-commissaire 
français seraient continuèes à l'avenir. 

Des mesures pratiques suivirent ces bons procédés. Le 25 fé- 
vrier, je pouvais annoncer ù d' Argenlieu que le général 
Patch, nommé commandant des forces terrestres amèricaines 
dans le Pacifique, avait recu de son gouvernement l'ordre 
d'aller ù Nouméa et de s'y entendre avec lui «directement et 
dans l'esprit le plus amical » pour l' organisation du commande- 
ment. Le 6 mars, le Comité national français était invité à se 
faire représenter au « Comité de guerre du Pacifique » établi 
ù Londres et où sièégeaient, pour des échanges d' informations 
et de suggestions, les délégués de la Grande-Bretagne, de la 


ااا 


1 411165 191 


„de Australie ot des Êlata- Unie. Le 7 mars, 
umêrıcain nous demandait ot obtenait l'au- 
d'etablir des bass dana l'archipel de Touamotou 
lse do la Société. Enfin, le 9 mars, arrivait A Nouméa le 
Patch suivi de forces im Los. 
PoOtscssions Irançaises du Pacifique avaient, désormais, 
des c d'êchapper û — — avant que la 
١ entre nos alls et nous ſonctionnät sur place 
nme il fallait, une crian sérieuse devrail y être surmontée. 
Sane doute, . e entre ھم‎ 
e d'Argenlieu. Mais, bientôt, presence forces, 
dollars et des services scerets amêricains, au milieu d'une 
troublêe par la fte vr obsidionale, allait aggra ver 
causes latentes d agitation. Une partie de la milice, tra- 
par des ambitions locales, se dérobait ù l'autorité du 
Haut-cmmmissaire et se plaçail sous cello de Patch qui avait 


le tort de couvrir cette insoumission. D'autre part, le gouver- 
neur Sautot, supportant mal d'être subordonnè à d' Argenlieu. 
cherchait û s'assurer d'une popularité personnelle dont il 
— se servir. Comme, après avoir patienté quelque temps, 

appelais Sautot û Londres pour lui donner une autre aflec- 


qu'il avait recu -, il prenait sur lui « de surseoir û son départ ». 
Dans les ſormes convenables et avec la fermeté voulue, 
le gouverneur Sautot fut nèanmoins embarquè pour se rendre 
a ma convocation, Montchamp étant expédié du Tchad pour 
j» lacer et le colonel de Conchard envoyé de Londres 
pour commander les troupes. Mais il s'ensuivit ù Nouméa 
et dans la brousse des manifestations violentes, encouragées 
ouvertement par l'attitude des Américains. Pressentant 
Trude mouvement fûcheux, j'avais alerté Washington et, 
autre mandé û Patch que nous ne pourrions accepter 
—— dans une affaire française ». Mais, en même 
temps, J invitais d' Argenlieu « ù faire les plus grands efforts 
pour retablir avec Patch des relations — con ſlantes 
et à montrer, si possible, quelque bonhomie vis-a-vis d'une 
1 evidemment agitée ». Après trois jours d'incidents, 
bon sens reprit tous ses droits et d' Argenlieu tous les 
leviers de commande. Au reste, c'était urgent, car, le 6 mai 
û Corregidor et le 10 à Mindanao, avaient capitulé les dernières 
forces amèricaines des Philippines, tandis que, dans la mer de 
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Corail qui baigne au nord— est 'Australie, s'engageait entre 
les flottes du Japon et des Etats-Unis une bataille dont tout 
dépendait. D'un moment à l'autre, Nouméa pouvait être 
attaquèe. 

Devant le péril imminent, la population, rèéprouvant les 
désordres rècents, se serra autour de Pautorité française. 
Divers personnages turbulents furent envoyés servir en Syrie. 
De son cêté, Patch alla voir d'Argenlieu pour s'excuser des 
« malentendus » auxquels il était mêlé. Je télégraphiai au 
général amèricain qu'il avait ma conſiance et celle de la 
France Libre pourvu qu'il marchät la main dans la main 
avec le Haut-commissaire de France. Après quoi, Amèricains 
et Frangais allèrent ensemble et résolument prendre leurs 
postes de combat. II se trouva, d'ailleurs, qu'ils n'eurent pas 
à les défendre. Car, au même moment, les Japonais, vaincus 
dans la mer de Corail, devaient renoncer ù attaquer l' Australie 
et la Nouvelle-Calédonie. 

Ainsi, la guerre poussait les Etats-Unis ù entretenir avec 
nous des relations de plus en plus étroites. II faut dire que, 
chez eux, ambiance nationale s'y prètait. Dans Pélan de 
eroisade qu'inspirait au peuple amèricain son idéalisme ins- 
tinctif et au milieu de immense et magnifique effort d'arme- 
ment et de mobilisation qu'il déècidait de s'imposer, les combat- 
tants de la France Libre ne laissaient pas d’être populaires. 
La politique devait s'en ressentir. En février 1942, nous étions 
en mesure de compléter notre délégation ù Washington par 
une mission militaire que je conſiai au colonel de Chevigné. 
Le ſer mars, dans une déclaration publique, Amérique recon— 
naissait que « les les françaises du Pacifique étaient sous le 
contrôle eſfectif du Comité national français et que c'est 
avec les autorités qui exergaient ce contrêle que traitait et 
continuerait de traiter le Gouvernement des Etats-Unis . 
Pour l'Afrique équatoriale, le Département d'Etat déclarait, 
dans un communiqué du 4 avril, qu'il y reconnaissait égale- 
ment Vautorité de la France Libre, tandis qu'un consul 
général des Etats-Unis était désigné pour Brazzaville avec 
notre exequatur. Comme les Etats-Unis nous demandaient 
le droit d'utiliser pour leurs bombardiers lourds l'aërodrome 
de Pointe-Noire, nous les y autorisions à condition de nous 
fournir d'abord huit avions « Lockheed » indispensables à 
nos propres communications. Après une négociation serrèe, 
les « Lockheeds » nous furent remis, ce qui permit au colonel 
de Marmier d'èétablir une ligne française entre Brazzaville 
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parventons, d'un bond, û nouer avec Mosou 
d'allianco. II faut dire qu'a cet (ard l'attaque 
Huber, en mettant la Rune en pril de 
¥ ph Hait la proeédure. D'autre part, lea Soviets cons- 
nt ure de la politiqu-⸗ laquelle ils avaient, 
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917 et en 1939, trait aver l' en tournant le 
—— 2 On vit les dirigeants du 
Rromlin, dans l'extrüäm-⸗ i on les plongeait l'invasion, 

leur attitude ımınédiatement et sans reserve. Alors 


de Moscou n'avait cess din vectiver contre 

anglais » et leurs mercenaires gaullistes 
mme oh les chars allemands franchissaient 
russe, on entendit les ondes de Moscou prodiguer 
ae û Churchill et û de Gaulle littèralement une heure 
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las cas, 7 — France — le — que la 
jetèe dans la guerre ouvrait les plus grandes 
A moins que le Reich ne réusslt rapidement û 
viets, celle- ci ferait subir à l'ad versaire 
terrible usure. Je ne doutais èvidemment pas 
û laquelle les Soviets auraient pris une part 
pourrait, de leur fait, dresser ensuite d'autres perils 
monde. On devrait en tenir compte, tout en luttant 
cotées. Mais je pensais qu'avant de philosopher il 
vivre, c'est -à · dire — لو‎ Russie en oſlfrait la pos- 
D'autre part, sa présence dans le camp des Alliés 
û la France combattante, vis-à- vis des Anglo- 
„H un élément d'equilibre dont je compt ais bien me 
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` ` C'est à Damas, où je m'étais rendu après l'entréo de nos 
dans la ville, que j'appris, le B juin 1941, l'ouverture 

ds hosvilîtés entre Russcs et Allernands. Mon parti fut pris 
aüssitût. Des le 24, je tel jai à la délégation de Londres 
les instructions que voici : « accepter de discuter actuel- 
des vices et même des crimes du regime soviétique, 
nous devons lamer, — comme Churchill, — que nous 
sommes tre- ranohe mem avec les Ruases, puisqu'ils com: 
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battent les Allemands... Ce ne sont pas les Russes qui éerasent 
la France, occupent Paris, Reims, Bordeaux, Strasbourg.. 
Les avions, les chars, les soldats allemands que les Russes 
deètruisent et détruiront ne seront plus la pour nous empècher 
de libérer la France. » Tel est le ton que je presecrivais de 
donner à notre propagande. En même temps, j'invitais notre 
délégation à aller dire en mon nom à M. Maisky, Ambassadeur 
des Soviets û Londres: « Le peuple français est avec les 
Russes contre Allemagne. Nous souhaitons, en conséquence, 
organiser avec Moscou des relations militaires. » 

Cassin et Dejean virent M. Maisky qui montra tout de suite 
les meilleures dispositions. Quant aux suites pratiques, la 
rupture des relations entre Vichy et Moscou, rupture qu' Hitler 
exigea de Laval, devait bientöt faciliter les choses. C'est 
pourquoi, de Beyrouth, le 2 août, j'invitai Cassin et Dejean à 
demander ù M. Maisky « si la Russie serait disposèe à entre- 
tenir des relations directes avec nous... et si elle envisagerait 
de nous adresser une déclaration au sujet de son intention de 
restaurer l'indèpendance et la grandeur de la France, en y 
ajoutant, si possible, l'intégrité ». 

Les conversations aboutirent, le 26 septembre, à un échange 
de lettres entre M. Maisky et moi-même. L'ambassadeur 
de l' U. R. S. S. dèclarait, au nom de son Gouvernement, que 
celui-ci « me reconnaissait comme chef de tous les Frangais 
Libres... qu'il était prèt û entrer en relation avec le Conseil 
de Défense de Empire français pour toutes questions relatives 
à la collaboration avec les territoires d'outre- mer placés sous 
mon autorité, . .. qu'il était dis posè ù prêter aide et assistance 
aux Français Libres pour la lutte commune, ., qu'il était 
résolu à assurer la pleine et entière restauration de l'indépen- 
dance et de la grandeur de la France... Toutefois, les Soviets, 
— pas plus que la Grande-Bretagne n'avait fait dans l'aceord 
du 7 août 1940, — ne parlaient de notre intégrité. 

Peu après, le Gouvernement soviétique accréditait M. Bogo- 
molov comme son représentant auprès du Comité national. 
M. Bogomolov arrivait de Vichy où il était, depuis un an, 
ambassadeur auprès de Pétain. II s'adapta, sans nul einbarras, 
aux conditions, pour le moins nouvelles, dans lesquelles il 
devait servir. Jamais, pourtant, je n'entendis de sa bouche 
aucun propos malveillant ù l'éëgard de la personne de ceux: 
Maréchal ou ministres, auprès de qui il venait de représenter 
son gouvernement. Dans une de nos conversations, il tint 
même à me conter ceci : « A Vichy, j'avais des loisirs que 


à (ravers la campagne 
menant sa char- 


a gu — pour que nands mo le 
ous verroz que, bientût, om «aura s'arranger pour 
s'en aillent do la Ju eu que, par cot apo- 
ilustrant la théorie du bou et de ep o, 
voulait me mont rer qu'il avait bien compris 
française et, en même temps, m'expliquer les 
rasen des attitudes succeaaivos de la Russie soviétique. 
Des cio époque, je vu souvent M. Bogomolov. Dans toute 
la mesure ou l'ecrasant conſormisme qui lui était im posé lui 
de se montrer humain, il 1 e faisait dans ses dé- 
miarches et ses propos. Rigide, en garde, d'un seul bloc, 
il adressait ou recevait une communication oflicielle, 


humour, allant mnëme jusqu'au sourire. 
qu'à son contact je me Suis — que si la 
sOviêlîque reveétait d'un carcan sans fissure la personna- 
de ses serviteurs elle ne pouvait empêcher qu'il restät 
par-dessous. 
De notre odté, nous avions envoyé à Moscou, en liaison 
militaire, le général Petit. Les Soviets lui avaient tout de 
suite marqué un parti pris de bonne gräce et de considéra- 
conférences d Gal- major, visite au front, rôception par 
Saline lui-môme. J' eus, d'ailleurs, ù me demander par la 
— but de leurs avances d Petit n'était quo professionnel. 
tout cas, les rapports qui arrivaient de diverses sources 
donnatent l'impression que les armées russes, d'abord rom pues 
par l'oſfensive allemande, se ressaisissalent à peu, que le 
vp r ew ses profondeurs, se levait pour la ےھ اا‎ que, 
* national, Staline, se nommant lui- meme maré- 
ne quittant plus l'uniforme, seſforçait d'apparaltre 
هه عد‎ le mandataire du régime que comme lo chef 
la Russie de toujours. 
La carte de I'iımrmense bataille était étalée sur les murs de 
nos bureaux. On y voyait so développer le gigantes que effort 
des Allemands. Leurs trois groupes d'armées : von Loeb, 
von Bock, von Rundstedt, avaient, en quatre mois, penètré 
au cceur des terres russos, fait plusieurs centaines de milliera 
de prisonniers, enlevé 2 enorine butin. Mais, en décembre 
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autour de Moscou, action vigoureuse de Joukov, puissam- 
ment aidé par un hiver rude et prématuré, arrêtait puis 
faisait reculer l'envahisseur. Leningrad n’était pas tombée. 
Sébastopol tenait encore. II apparaissait qu' Hitler n’était 
pas parvenu ù imposer au commandement allemand la seule 
stratégie qui eût pu être décisive, savoir le groupement de 
toutes ses forces mécaniques suivant la seule direction de 
la capitale soviétique afin de frapper l'ennemi droit au 
cur. Malgré les triomphes exemplaires des campagnes de 
Pologne, de France, des Balkans, le Führer avait dû, cette 
fois, sacri ſier aux errements anciens, répartir les moyens de 
choc entre ses trois maréchaux, déployer un front et non 
point lancer un bélier. La surprise passée, les Russes, sur 
d'immenses étendues, le lui feraient payer cher. 

En attendant, nous nous efforeions de fournir au front de 
' Est une contribution directe, si modeste qu'elle pût être. 
Nos corvettes et nos cargos participaient aux convois alliés 
qui, par Océan Arctique, dans les conditions les plus dures, 
apportaient du matériel ù Mourmansk. Comme je ne réussis- 
sais pas, d'abord, à obtenir des Britanniques que les deux 
divisions légères, formées au Levant par Larminat, ſussent 
engagées en Libye, je donnai l'ordre en février au général 
Catroux de prèparer le transfert de Pune d'elles vers PIran 
et le Caucase, ce qui enchanta les Russes et préèoceupa les 
Anglais. Par la suite, les troupes de Larminat étant ſinalement 
affectèes à la bataille contre Rommel, j'envoyai en Russie 
le groupe de chasse « Normandie », plus tard : régiment 
Normandie-Niéèmen », qui devait y servir magni ſiquement 
et fut la seule force occidentale combattant sur le front de 
' Est. En sens inverse, nous avions vu débarquer ù Londres, 
sous la conduite du capitaine Billotte, un détachemend d'une 
quinzaine d'ofſiciers et de deux centaines d'hommes de troupe 
qui, évadés de la captivité allemande, avaient pu atteindre 
la Russie pour y être, d'ailleurs, emprisonnés. Libèrès peu 
après le début de la guerre germano-soviètique, ils nous arri- 
vaient par le Spitzberg sur un convoi retour d' Arkhangelsk. 

Le 20 janvier 1942, parlant ù la radio, je saluai le rètablisse- 
ment militaire de la Russie et affirmai alliance que nous 
avions renouée avec elle pour le présent et pour l'avenir. 
En février, Roger Garreau, jusque-là ministre plènipotentiaire 
a Bangkok et qui avait ralliè la France Libre, était envoyé 
ù Moscou comme délégué du Comité national. Garreau devait 
pendant trois années, utilement et intelligemment, représenter 
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la Frames en Russie, tous lee contacts permettait 

— 2 —— Des qu'il 1 ö 
Molotov et Vichinsky, respectlvement Commis aire 
e Cammiszaire ad joint aux Affaires (trangeres, ainsi que 
«ky, Vice - minist re. Tous trois lui marquèrent avec 
ntention de leur gouvernement de nouer avec 
Cuinbattante des relations aui éLroiles que posible. 
mois de mai, M. Molotov vint û Londres. J'eus avec lui, 
un entretien approfondi. II était accompagné de Bogo- 
moi de Dejean. Ce jour-la, comme par la suite, je 
en M. Molotov un homme dont il semblait, au physique 
et au moral, qu'il était fait de toutes pièces pour remplir 
la fonction qui lui était dévolue. Le ton sérieux, le geste 
d'une correction prèvenante mais rigoureuse, regardant 
lui- meme, le ministre des Affaires étrangères 
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disait ce qu'il avait à dire et Coutait 
ion. il ne livrait rien qui t spontané. 
Pas moyen do lemouvoir, de le faire rire, de Pirriter. Quelque 


i fût abordé, on sentait qu'il en connaissait le 
il enregist rait sans ſaute les élérnents nouveaux 
it la conversation, qu'il formulait exactement sa 
officielle, mais سه‎ ne sortirait pas de ce qui avait 
et decide ailleurs. Il avait certainement conclu, 
„ avec Ribbentrop l'accord germano-soviétique avec 
assurance qu'il apportait û négocier, maintenant, 
oceidentaux. En M. Molotov, qui n'était et ne vou- 
qu'un rouage parfaitement agencé d'une implacable 
mecanique, je crois avoir reconnu une complète rèussite du 
| totalitaire. Jen ai salué la grandeur. Mais, quoi qu'on 
me cacher de ce qui était au fond des choses, j'en ai 
la rnêlancohıe. 

Au cours de notre entretien de Londres, le ministre des 
Affaires étrangères soviétique tomba d'accord avec moi sur 
c que, dans l'immédiat, son gouvernement et, le Comité 

devaient faire l'un pour l'autre. La France Libre‏ ا 

iL les alliés américain et britannique û ouvrir au 
plus têt un second front en Europe. D'autre part, elle con- 
courrait par son attitude diplomatique et publique à faire 
casser l'isolement dans lequel la Russie soviétique s'était vue 
6 De son cûté, celle-ci nous appuierait, û 
1 et à Londres, dans notre effort pour rétablir 
combattant l'unitè de l'Empire et l'unité nationale. Cela 
appliquerait ù l' administration de nos territoires, — par 
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exemple Madagascar, — aux entreprises soi-disant paralleles, 
mais en réalité centrifuges, que les Anglo-Saxons favorisaient 
en dehors de nous, enfin, aux mouvements de résistance en 
France dont Moscou reconnaissait qu' aucun gouvernement 
étranger, — même celui des Soviets, — n'avait le droit d'en 
détourner aucun de l'obédience au Général de Gaulle. Quant 
à l'avenir, il était entendu que la France et la Russie s'enten- 
draient pour la construction de la paix. «Mon gouvernement, 
ıne dit M. Molotov, est l'alliè de ceux de Londres et de Washing- 
ton. Il est essentiel pour la guerre que nous collaborions étroi- 
tement avec eux. Mais, avec la France, la Russie désire avoir 
une alliance indépendante. » 

L'effort de la France Libre pour élargir ses relations vers 
Washington et vers Moscou n'empèchait pas que son centre 
fonctionnäat toujours à Londres et que ses propres affaires: 
action militaire, liaisons avec la métropole, propagande, in- 
formation, finances, économie des territoires d'outre-mer, 
fussent, par la force des choses, comme imbriquèes avec celles 
des Britanniques. Il en résultait, pour nous, obligation de 
maintenir avec eux des rapports plus étroits que jamais. 
Mais leurs empiétements nous étaient plus pèénibles ù mesure 
que nous grandissions. Pourtant, l'entréèe en guerre de la 
Russie et de Amérique, qui comportait pour Angleterre, 
à son tour, les pesantes servitudes d'une alliance avee des 
colosses, aurait pu la déterminer à rapprocher sa politique 
de la nôtre et ù pratiquer avec nous, pour l' action en Europe, 
en Orient, en Afrique, au Pacifique, une franche solidarité. 
Nous nous serions prétés volontiers ù un pareil changement 
et nous eûmes parfois l'impression que certains dirigeants 
britanniques y étaient également disposés. 

Ainsi d' Anthony Eden. Ce ministre anglais, bien qu’ aussi 
anglais et ministre que possible, montrait une ouverture 
d'esprit et une sensibilité plus europèennes qu'insulaires, 
plus humaines qu'administratives. Cet enfant chèri des tra- 
ditions britanniques: Eton, Oxford, Parti conservateur, 
Chambre des communes, Foreign Office, n'en était pas moins 
accessible à ce qui paraissait spontanè et novateur. Ce diplo- 
mate, entièrement dévoué aux intérêts de son pays, ne mé- 
prisait pas ceux des autres et restait soucieux de morale inter- 
nationale au milieu des brutalités eyniques de son temps. 
J'ai eu souvent affaire à M. Eden. Beaucoup de questions 
dont nous eûmes ù traiter étaient franchement désagréables. 
En la plupart de ces occasions, j'ai admiré, non seulement sa 
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connaissance dne aflairwas, la chart de 
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une at © arm 
accord uon pouvait aboutir vialt 
denz Saen pas. ar- dessus tout, 
vait, à |ٌ guard de 
uno . e ent d'elle qu 10 avait 
sa culture. A 60 — politique elle 
sable û l'equihbre d'un monde 
Enfin, cet homme de occur 
pas d'être sensible au malheur d'une e nation. 
' Cependant, les bonnes intentions de XI. ne purent 
tao de Lallance uno rose sans épines. Je reconnais qu'il fut 
souvent conLrarıé dana tas efforts par ce qu'il rencontrait chez 
de rugueux et d'ombragvux. Mais c'est surtout du còté 
eee. r s0 drwasaient les diſſicultés: méfiance du 
— trin de دة‎ yréventions des 
de l' « In igence » ‘autre part, le 
— Londres, bien qu'il fût dans son — 
12 —.— Libre, subissait des influences qui ne 
—— Certains inilieux conservateurs consi- 
— ces Francais à Croix de Lorraine 
ot Dun f. révolutıon. Divers élérnents travaillistes se 
au contraire, si de Gaulle et ses compagnons 
ne donnaient pas dans le fascisme. Je vois encore M. Attlee 
entrer doucement dans mon bureau, solliciter les assurances 
propres û soulager sa conscience de deèmocrate, puis, après 
m'avwir entendu, se retirer en souriant. 

En dernier ressort, tout dépendait du Premier Ministre. 
Or, elui-ci ne pouvait, au fond de lui-mëme, se résoudre û 
ad mettre l'indéependance de la France Libre. En outre, 
M. Churchill, chaque fois que nous nous heurtions, en raison 
das intäréts dont nous avions respectivement la charge, 
de notre désaccord comme uno affaire personnelle. 
était blase et 22 4 proportion de Pamitié qui nous 
Fun à autre. Cos ions de esprit et du sentiment, 
jointes aux recetles de sa — politique, le jetaient dans 
dea cru de colère qui secouaient rude ment nos rapports. 

D'autres raisons concouratent, d'ailleurs, û rendre alors 

ee grand homme irascıbln. Les Anglais, sil prodiguaient au 
cours de cette période de mòritoires et glorieux eſſorts, no- 
tamment dans la lutte sous- marine, subımsaient parfois des 
rovers d' autant plus cuisants que lbennemi qui lea leur inſhi— 
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geait ne disposait pas toujours de la supèriorité matérielle. 
Le 10 décembre 1941, au large de la Malaisie, le magnifique 
cuirassé Prince of Wales et le grand croiseur Repulse étaient 
coulés par des avions japonais avant d'avoir pu tirer un coup 
de canon. Le 15 février 1942, 73 000 soldats britanniques 
capitulaient û Singapour après une brève résistance. Au mois 
de juin, en dépit des moyens considèrables accumulés en 
Orient par les Anglais, Rommel brisait le front de la VIIIe Ar- 
mèe et la repoussait jusqu' aux portes d'Alexandrie, tandis que 
les 33 000 hommes qui avaient ù tenir Tobrouk se rendaient 
aux Allemands avec une häte difficile a justiſier. M. Churchill 
mesurait, mieux que personne, les conséquences de ces revers 
quant à la conduite de la guerre. Mais, surtout, il en souffrait 
comme Anglais et comme combattant. 

Il faut ajouter que, dans les milieux dirigeants, certains 
ne se faisaient pas faute de lui imputer sourdement une part 
des déconvenues britanniques. Bien que l'Angleterre tout 
entière tint ù Winston Churchill comme ù la prunelle de ses 
yeux, les journaux reproduisaient, le Parlement entendait, 
les comités murmuraient, les clubs répandaient, des appré- 
ciations parfois malveillantes sur son compte. De tout cela 
il résultait que M. Churchill, au cours des premiers mois de 
l'année 1942, ne se trouvait pas d'humeur ù s'adoueir ni û 
se détendre, notamment vis-à-vis de moi. 

Enfin, et surtout peut-être, le Premier Ministre s'était fixe 
comme règle de ne rien faire d' important que d'accord avee 
Roosevelt. S'il éprouvait, plus qu' aucun autre Anglais, I'in- 
commoditè des procédés de Washington, s'il supportait avec 
peine l'état de subordination où l'aide des Etats-Unis plagait 
' Empire britannique, s'i! ressentait amèrement le ton de 
suprématie que le Président adoptait à son égard, M. Churchill 
avait, une fois pour toutes, décidé de s'incliner devant l'im- 
pératif de l'alliance américaine. Aussi n'entendait-il pas 
prendre, û l'ègard de la France Libre, une attitude qui tran- 
chat avec celle de la Maison-Blanche. Roosevelt se montrant 
méfiant û l' gard du général de Gaulle, Churchill serait rèservé. 

Lors de mon arrivée ù Londres, en septembre 1941, sa 
mauvaise humeur était grande. Le Premier Ministre s'accom- 
modait mal de ce qui s'était passé en Syrie et au Liban entre 
nous et l'Angleterre. Le 2 septembre, il alla jusqu'à m'èerire 
qu'ètant donné mon attitude, il ne eroyait pas actuellement 
utile de se rencontrer avec moi. Aux Communes, le 9 sep— 
tembre, il fit une inquiét ante déclaration. Sans doute recon- 


avait s' agir, 
- — 
Vichy ». Comme 
le, le mecontentement de M. Churchill s accompagnait 
tension systèematique des raj lranco· britanniques. 
vorncimnent de Londres aflecta, pendant plusieurs 
de n'avoir aucune affaire à traiter avec nous et de nous 
#04 portes, ce qui m'amena, de mon côté, à sus pendre 
taute cipatton des Frangais Libres la radio de Londres. 
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„ suivant le rythme de I'habituel balancier, la 

den relations suivit bientôt ces désagrèments. le 

15 ptembro, j'eus avec M. Churchill un entretien qui ſinit 


bien après 

que la que de son gouvernement relativement au Levant 
— qu'elle était dèſinie dans nos accords du Caire. 
Voulant en avoir le cœur net, je vis M. Eden plusieurs 
ſots en octobre et en novembre. Nous aboutimes û un arran- 
gement qui précisail l'essentiel. L'Angleterre reconnaissait 
le mand français subsistait et que le général de Gaulle 
r gl rr ce qu'y soient substıtués des traités dũment 
ritifids suivant la législation de la République française, 
«'eml-èù-dire, en fail, après la guerre. Elle admettait que la 
oun de l'indéependance de la Syrie et du Liban par 
la France Libre ne modi ſiait pas cette situation de droit. Il 
Mait, en outre, entendu que les accords Lyttelton-de Gaulle 
deincuratent la charte des rapports franco- brit anniques en 


avoir mal commencé. Il m'ass ura, pour conclure. 


ر 


En éflet, comme le général Catroux instituait, le 27 sep- 
Ltembre, l'ind ance et la souveraineté de la République 
syrienne sous la présidence du Cheik Tageddine et, le 26 no- 
vembre, celles de la République libanaise sous la présidence 
de M. Alfred Naccache, l' Angleterre, quoiqu'elle eût par 
avance cuntroversè ces décinions, s'en accommodait dês lors 
qu'elles talent prises et rrconnaissait les deux republiques 
ainsi les deux chefs d'Etat qui en étaient issus. D'autre 
part, je notifiai res pectivement, le 28 novembre au Secré- 
tariat - genéèral de la Société des Nations, le 29 au Couverne- 
ment américain, à tous les autres Etats alliés, ainsi qu'a la 
Turquie, dispositions qui venaient d'étre prises en mon 
* 


202 MÉMOIRES DE GUERRE — LJ APPEL 


nom en Syrie et au Liban. « Ces dispositions, prècisaient les 
notes, n'affectent pas la situation juridique résultant de 
l'acte du mandat et qui doit subsister jusqu'à la conelusion 
de nouveaux actes internationaux. » Le Gouvernement bri- 
tannique ne fit aucune objection à ces communications. Bien 
plus, lui-mème les avait suggérées. 

On aurait done pu croire que la question était réglée, tout 
au moins jusqu'à la paix. Tout circonspect que je fusse, 
jen vins moi-mèéme à écrire à notre délégation générale au 
Levant qu'à mon avis, «devant les diſſicultés que Angleterre 
rencontrait dans les pays arabes, elle éprouvait, comme nous, 
le souci de voir succéder aux mesquines rivalités du passé 
le sentiment de solidarité des deux plus grandes puissances 
musulmanes. » Je donnai comme directive à la délégation 
« d’éviter ce qui pourrait accrofitre les diſſicultés de nos alliés 
et de ne rien négliger pour faciliter leur tache par une colla- 
boration sincère, tout en maintenant intacts la position et 
les droits de la France v. C'était compter, malheureusement, 
sur ce qui n'existait pas. En réalité, la politique britannique, 
sans contester thèoriquement le droit, continuerait d'en 
faire ſi. 

Des incidents répétés allaient, en effet, entretenir en Orient 
la querelle franco-britannique. Ce fut le recrutement, — 
illegal, — par les Anglais d'une cavalerie druze. Ce fut leur 
prétention, — naturellement repoussée, — de proclamer eux- 
mêmes l'état de siège, c'est-à-dire de prendre le pouvoir, 
en Djezireh où des désordres s’étaient produits en conséquence 
de la réèvolte de l' Irak. Ce fut leur ingérence abusive dans les 
opèrations de l'Oſſice du blé, institué par nous au Levant 
et dont ils exigèrent de faire partie dans le but de s'immiscer 
dans administration locale. Ce fut la menace, — d' ailleurs 
vaine, — du général Wilson de faire expulser certains fone— 
tionnaires français qui lui étaient incommodes. Ce fut J'atti- 
tude de Spears qui tenait des propos malveillants et mena- 
çants et intervenait constamment dans les rapports de notre 
délégation générale avec les gouvernements de Damas et de 
Beyrouth. 

Le général Catroux menait sa barque à travers les réeifs. 
Bien qu'il fût enelin à composer et qu'il eoncëdàt aux Anglais 
plus que je ne l'aurais voulu, il se trouvait, û chaque ins- 
tant, devant des intrusions nouvelles. D'où, au Levant, un 
incessant malaise et, à Londres, de hargneuses négoeiations. 

Au mois de mai 1942, la pression des Britanniques s'ap- 


lace ne s'y trouvaient que pour la 
ainsi, on partwulter, û Damas et je 
le 


de mandataires et de défenseurs serait allégée, 
he Anglais ne rutent plus la pour peser sur lo scrutin. 
, le gênêral Catroux, vivement presaé par M. Casey, 
avait remplace MI. I yttelton au Caire comme ministre 
t britannique, lui promit des ¢lections prochaines, ce 
puıbliûrent aussitût les journaux. Je dus m'accomm 
2 tout en preserivant de diſfèrer I’ échéance. 
Mais i ûtait facile de oir qu'il y aurait lä, désormais, 
ıune soron jaillis ante de frictions franco-britanniques. 
HÎ ¥ én aurait également ailleurs. Autour de Djibouti, 
be jouaient le double jeu. Tout en laissant notre petite 
fare : bataillon du commandant Bouillon, méharistes, con- 
Uinuor le blocus terrestre, eux-mèmes avaient cessé le blocus 
maritime. D' Aden par boutres arabes, de Madagascar par 
n- marins ou par l'aviso d' berville, arrivait ù la colonie 
le ravitaillement voulu pour y nourrir l'attentisme. Mais les 
1s, ant ce temps, nègociaient avec le Négus un traité 
inst itnait leur tutelle sur l' Ethiopie. L'action qu'ils 
menabent à Addis-Abéba expliquait leur inaction û l'égard 
de Djibouti. Car si, gräce û leur concours, la France Libre 
avnit pu rapidement rallier la Somalie française et dis poser, 
— onnséquent, du port, du chemin de fer et d'une force 
portante. elle ent et en mesure d'offrir elle meme ù l' Abys- 
eine le débouché et la sécurité dont celle-ci avait besoin. 
Au contraire, tant que Vichy occupait la place, les Britan- 
niques tanaient dans leurs sevles mains le sort de l' Empereur 
et de Etats. 

C'est pourquoi, Gaston Palewski n'obtenait pas que la 
clonie fat effectivement bloquée. II ne parvenait pas, non 
plus, û amener Anglais et Abyssins û conclure un accord A 
trois plutot qu'a deux. Cependant, son activité et celle de 
e adjoints : lieutgnant-colonel Appert, commandant le 
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détachement, Chancel, jeune diplomate en poste à Nairobi, 
préparaient utilement la suite. Les liaisons établies par eux 
avec divers éléments français de Djibouti et avec les autoch- 
tones, la propagande qu'ils faisaient par tracts et radio, leurs 
relations avec le général Platt, auraient pour effet que, le jour 
venu, le ralliement de la Somalie ne serait qu'une formalité. 
D'autre part, ù Addis-Abéba, ils faisaient reparaitre une 
représentation de la France. Nos droits sur le chemin de fer 
étaient réservés, nos ceuvres religieuses et laiques, naguère 
fermées par occupation italienne, pouvaient reprendre leur 
activité, la Légation de France rouvrait ses portes. Tout 
en déplorant les retards, je voyais le fruit mürir sur la rive 
de la mer Rouge. 

Mais, soudain, l'intervention des Anglais dans une autre 
partie de Empire vint porter à leur comble mon inquiétude 
et mon irritation. Le 5 mai 1942, un coup de téléphone d'une 
agence de presse m'apprit, à 3 heures du matin, qu'une escadre 
britannique débarquait des troupes à Diégo-Suarez. Nos 
alli ès occupaient par la force une possession française sans 
nous avoir même consultés! 

Or, depuis Pearl Harbor, je m'efforgais, par de multiples 
démarches, de traiter du ralliement de Madagascar avec le 
Gouvernement de Londres: conférence, le 10 décembre, avec 
le général Brooke, Chef d'ètat-major impèrial; lettre adressée, 
le 16, à M. Churchill; projet d'opérations remis, le 11 février, 
au Premier Ministre, au général Brooke et au Haut-œmmis- 
saire de l' Union sud-africaine; nouvelle lettre à M. Churchill, 
le 19 février; enſin, le 9 avril, note pressante à M. Eden. 
Dans tous ces documents je proposais l'action rapide d'une 
brigade française libre qui serait débarquée ù Majunga et se 
porterait sur Tananarive avec, si c'était, par hasard, nèces- 
saire, l'appui aérien des Britanniques, tandis que nos alliés 
feraient diversion en bloquant Diégo par la mer. Je revendi— 
quais, d'autre part, pour le Comité national, l' administration 
de fle. 

Entre temps, comme l' Union sud-africaine me paraissait 
directement intèressèée à cette affaire, je m'enquèrais des 
éventuels projets du Gouvernement de Pretoria. Dès la fin 
de 1941, j'y avais envoyè le colonel Pechkoff comme délégué 
de la France Libre. La personnalité de Pechkoff avait séduit 
le général Smuts et je comptais que si l'Union devait entrer 
en ligne son Premier Ministre ne le cacherait pas à mon habile 
et loyal représentant. Enfin, au mois de mars, le médecin 
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visita 
counversalians aver Smuts et las 
‘im pression Union n'agirait paa 
adagmscar. Chet dano û l. ondres que j'avais 
convaincu qu'il n'y avait pas de scru- 
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offot, entrée du Japon dans la guerre menagait Mada- 
. II fallait prévoir que Vichy serait, LOL ou tard, con- 
hands tout au moins à laser les raiders 
nippons utiliser hs bases de Madagascar 
la navigation alli au larg» de l' Afrique du Sud. 
etions assez bien informs de l'état des esprits dans 
les volontaires qui, de temps en temps, parvenment 
êvader et par beigen des navires qui y faisaient 
le. lL armistice de 1 y avait été, d'abord, mal accueilli. 
1 * 1 . de Coppet n'aurait pas eu dle peine, 
alors, û se joindre à la France Libre, s'il avait donné suite 
4 ) déclarations. Mais il ne s'y était pas décidé. 
Veh Faden relevè presque aussitot par Cayla, lequel, assisté 
du d'aviation Jeaunaud, s'était appliqué û endormir 
Fenpri de resistance, avant de cer lui-meme la place au 


— Anet. Petain serait obéi s'il preseri vait 
r faire les Japonais û Madagascar. II le serait aussi 
i ordonnait de résister ù un débarquement allié. Or, un 
—— l'autre, les Anglo-Saxons voudraient s'assurer de I'lle. 
J8 alors, tant donné les impulsions traditionnelles de la 
britannique, tout commandait à la France Libre 
présente ù opération. 
On peut donc comprendre dans quels soucis me plongèrent 
Faction et les procédés des Anglais. D'autant plus que, le jour 
meme de l'attaque de Diégo-Suarez, Washington — 
un comnmuniquè déclarant que « les Etats-Unis et la Grande: 
GMaient d'accord pour que Madagascar fût resti- 
tae û la France dès que occupation de cette lle ne serait 
us essentielle pour la cause commune des Nations-Unies . 
alors, en attendant, Madagascar serait donc enle ve û 
la France? A quelle puissance, sinon anglo-saxonne, serait - 
ella rattachée? Quelle y serait la participation française à 
la — u' y subsisterait - il dans l'avenir de l'autoritè de 
la France? 


II nous fallait jouer sérré. J'attendis dessein six jours 
pour prendre avec M. Eden le contact qu'il demandait. le 


ministre brit annique, au cours de l'entretien que j'eus avec 
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lui, le 11 mai, montra un certain embarras. « Je vous garantis, 
me dit-il, que nous n’avons aucune visée sur Madagascar. 
Nous désirons que administration française continue à ¥ 
fonctionner. » — « Quelle administration française? „ de- 
mandai-je. Aux propos de M. Eden je compris que les Anglais 
projetaient de négocier avec le gouverneur général Anet 
pour établir un modus vivendt laissant toutes choses en place 
a Madagascar, moyennant quoi les alliés resteraient ù Diégo- 
Suarez et surveilleraient le reste de l'ile. 

Je déclarai ù M. Eden que nous étions opposés ù ce plan. 
« Ou bien il aboutira, lui dis-je, et le rèsultat sera la neutrali- 
sation d'un territoire français sous la garantie des alliés, 
ce que nous n'admettrons jamais. Ou bien il n'aboutira pas 
et il vous faudra, dans quelques semaines, entamer seuls à 
l'intérieur de l'ile une expédition qui prendra l'aspeet d'une 
conquéte. Il me parait, d'ailleurs, très probable que c'est 
cette deuxième hy pothèse qui va se rèaliser, car les Allemands 
sauront forcer Vichy ù vous combattre. 5 — Nous sommes 
engagés, reconnut M. Eden, dans une entreprise qui risque, 
en effet, de se compliquer beaucoup. Mais je suis en mesure 
de vous aſſirmer que mon gouvernement désire et compte que 
c'est vous qui, en déſinitive, éètablirez votre autorité sur Ma- 
dagascar. Nous sommes prêts à le déclarer publiquement. 
Il fut entendu que le Cabinet de Londres publierait un com- 
muniquè dans ce sens, ce qu'il fit le 14 mai, déclarant: «Au 
sujet de Madagascar, c'est l'intention du Gouvernement de 
Sa Majesté que le Comité national français, en tant que repré- 6 
sentant de la France Combattante, et vu qu'il coopère avec 
les Nations-Unies, joue le röôle qui lui revient dans l'admi- 
nistration du territoire libéré. » 

Il y avait lù, de la part de Angleterre, un engagement 
important. J'en pris acte le lendemain en parlant û la radio. 
En échange, dans mon allocution, je faisais con ſiance à la 
loyauté des alliés. Mais je rejetais publiquement tout com- 
promis quant ù Madagascar, dèclarant que c’ était la volonté 
de la France que son Empire ne soit ni divisé, ni neutralisé. 
« Ce que veut la France, ajoutais- je, e'est qu'en son nom la 
France Combattante dirige et organise l'effort français dans 
la guerre sous toutes ses formes et dans tous les domaines, 
assure la représentation de ses droits vis-à-vis des alliés 
comme elle en assure la déſense contre l'ennemi, maintienne 
et gère la souveraineté française dans celles de ses terres qui 
ont été ou qui seront libérées. » Le inème jour, je preserivais 
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les promt du Gouvernement britannique et inc 
aſurmations quant au rûle futur du Comıté national 
resolu un — qui ne J'êétait pas. Vichy 
en effet, maltte la quasi Aotalltê de I'fle. On apprit 
que les Britanniquee, bornant leur effort û la prise 
entratent en necoci ation. aver le نہ م‎ 
Ant. En mûme lemps, ' « Intelligence; de l'Est - 
vn voyait sur place un Hauk po d'agonts conduit 
Lush. Ces mesures allatent û 'encontre de ce que voulait 
Franco Libre. La rentrée de Madagascar dans la guerre 
trouvait retard, autorite d' Anet renforcée, la division 
de Empire prolongte. En outre, je redoutais faction que 
| Sipe politique britannique que nous 
vre en Orient, à Djibouti, en Abysinie. 
x — tut fourni tout de suite. pechkoft, 
je voulaie envoyer ù Diego-Suarez pour in' inf er de 
۱ 1y + dc voyait empéché de partir. 
debut de juin 1942, de lourds nuages s'éten- 
rapports frauco- britanniques. A tous les actes 
3 ts que les Anglais multipliaient, en 
ada >. rg 8 . d'autres mesures 


. par MI. Frank. prenait de ım ystéèrieux 
contects avec les pulations des territoires français de la 
boucle du Niger. En meme temps, le al Giffard, Com- 
mandant en chef en Afrique occidentale, préèvenait les mis - 
on frangaises libres de Bathurst et de Freetown d'avoir à 
quitter les lieux. Comine moi- nemme me dis posais ù me rendre 
en Libye pour y ins pecter nos troupes, je ruce vais du Gouver- 
netnent britannique la demande pressante de reımettre mon 
ا اک‎ que les moyens ne m'en seraienl pas 
A — les gouvernants, les services, les états- 
majors anglais s enveloppaient d'une atinosphére épaıase de 
secret, sinon de ıméfianon. 
IU était évident que les Anglo-Saxons étaient en train d'ela- 
le plan d'une vaste o on sur le théûtre occidental. 
Marshall, Chef d état - major de l'armèe américaine, 
Amiral King, Commandant en chef de la Flotte de l'Atlan- 
que, avaient séjourné à Londres au mois de mai en évitant 
de mo voir. Pourtant, dans ce que les alliés projetaient inani- 
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festement de faire, la France, par ses possessions, ses popu— 
lations, ses forces, serait au premier chef impliquée. Mais sans 
doute avait-on l'idèe d'en écarter autant que possible son 
élément actif, la France Libre, de disposer par fragments de 
ses terres et de sa substance, peut-ètre inéème de profiter de 
cette dispersion pour s'attribuer ici et la, des parcelles de 
ses propriétés. II était temps de réagir. II fallait marquer 
aux alliés que la France Libre était dans leur camp pour y 
incorporer la France, mais non pour y couvrir, vis-à-vis 
de la nation française, les abus ou empiétements qu'ils com- 
mettraient ù son détriment. Le Comité national, après une 
délibèration émouvante et approfondie, fut unanime û le 
penser. 

Le 6 juin, je chargeai M. Charles Peake, diplomate de par- 
faite distinction que le Foreign Office déléguait auprès de 
nous, de faire part de notre position à MM. Churchill et 
Eden. « S'il devait arriver, lui dis-je, qu'à Madagascar, en 
Syrie, ou ailleurs, la France dût, par le fait de ses alliés, perdre 
quoi que ce füt de ce qui lui appartient, notre coopération 
directe avec la Grande-Bretagne et, éventuellement, les Etats- 
Unis n'aurait plus de justification. Nous devrions y mettre 
un terme. Cela reviendrait, en pratique, à nous concentrer 
dans les territoires déjà ralliès ou qui le seraient et à poursuivre 
la lutte contre l'ennemi dans toute la mesure de nos forces 
mais seuls et pour notre compte. » Le même jour, je télégra- 
phiai, d'une part ù Eboué et Leclerc, d' autre part à Catroux 
et Larminat, pour leur faire connaitre cette décision et les 0 
inviter ù s'y prèparer. Je leur preserivais aussi de prèvenir les 
représentants alliés qui se trouvaient auprès d'eux que telle 
était notre résolution. 

L'effet ne se fit pas attendre. Le 10 juin, M. Churchill me 
demanda de venir le voir. Nous passäàmes ensemble une heure 
bien remplie. Après de chaleureux compliments au sujet des 
troupes frangaises qui s'illustraient à Bir-Hakeim, le Premier 
Ministre aborda la question de Madagascar. II reconnut 
franchement que la France Combattante avait lieu d'être 
froissée des conditions dans lesquelles l'opèration était entre 
prise. „Mais nous n'avons, aſfirma-t-il, aucune arrière- pensée 
au sujet de Madagascar. Quant à ce que nous allons y faire, 
nous n'en savons rien encore. L'ile est très grande! Nous 
voudrions trouver quelque arrangement pour ne pas nous y 
perdre. » — « Ce que nous voulons, nous, lui dis-je, c'est que 
Madagascar rallie la France Libre et rentre dans la guerre. 


pt 

, û y enghgor des troupes. — « Vous nete 
soul allıê „ rêpondit la Premier Ministre. II ıne don- 
û enlendre que Waahıngton opposail û notre 

A vrai زک‎ J» n'en doutais 
avec insistanco I'attention de M. Churchill sur le 
— ait pour notre alliance une certaine trnanitre 
û I êgard de l Empire français ot, demain peut-étre, 
elle -· tue tn. II protosta de sea bonnes intentions. 
Sursautant tout û coup : Je suis l'ami de la France 
Jai toujours voulu, . veux, une grande France 
— grande armen. II le faut pour la paix, l'ordre, la 
de Europe. Je n'ai jamais eu d'autre politique! N 
— Cent vrai! — Vous avez müme eu le merite, 
armistice de Vichy, de continuer û jouer la carte de la 
Cotte carte, qui appelle de Gaulle, ne la perdez 
pos maintenant“ Ce rait d autant plus absurde que vous 
vici au mûrment ou votre politique réussil et oh la France 
ost de venue l'ame et le cadre do la résistance [rançaise. o 
* de Roosevelt et de son attitude ù mon égard. 
fen ! dit M. Churchill. Voyez comment, tour 
jê plîe et mo relêve. » — « Vous le pouvez, observai je, 
ا‎ que tes assis sur un Etat solide, une nation ras- 
„ un Empire uni, de grandes arrnées. Mais moi! O 
sant me moyens? Pourtant, „Jai, vous le sa vez, la . des 


Nous avons encore de rudes obstacles à sur- 
monter. Mais, un jour, nous serons en France; peut-être 
F'annêe prochaine. En tous cas, nous y serons ensemble ! » 
II me recanduisil jusque dans la rue en repetant: « Je 
ne vous lûeherai pas. Vous pouvez cornpter sur moi. 
Trois jours, aprus, M. Eden, à son tour, Lint ù me renouveler 
des asaurances satisfaisantes quant au dêésintéressement bri- 
sur Empire français en général et Mada r en 
particulier. Il m annonga que le « brigadier » Lush était rappelé 
ol que Pechkoff allail pouvoir partir : « Croyez- moi, dit il 
avec chaleur, nous souhaitons marcher avec vous la main 
dans la main pour prôparer le front Ouest. » 
Provisoirement, les choses restaient donc en suspens. Tou- 
te loia, l'avertissernent que nous avions donné avail été en- 
tefdu. II était dêésormais Peu probable que I'arbitrairo bri. 
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tannique à 'égard de notre Empire dépassût une certaine 
limite. II y avait des chances pour que affaire syrienne connût 
quelque répit, pour que la Somalie fût aceulée au ralliement, 
pour qu'un jour la Croix de Lorraine flottdt sur Madagascar. 
En outre, je sentais, plus nettement que jamais, qu'en dernier 
ressort Angleterre ne renoncerait pas à son alliance avec 
nous. 

La pièce diplomatique où, en cent actes divers, on voyait 
la France Libre reprendre la place de la France, comptait 
parmi ses spectateurs les plus vivement intéressés les gouver- 
nements réfugiés en Grande-Bretagne. En 1941, leur cerele 
s' était agrandi par l'arrivèe du Roi et des ministres grecs, 
puis du Roi et des ministres yougoslaves. Pour les uns et 
pour les autres, ce qu'il advenait de la France était un sujet 
capital de prèoccupation. Trahis et vilipendèés dans leur pays 
par les quislings qui usurpaient leur place, ils se trouvaient 
foncièrement hostiles ù Vichy dont l'' attitude servait d'argu-— 
ment aux collaborateurs de chez eux. D'autre part et bien que 
leur souverdineté ne füt pas contestée par les grandes puis— 
sances allièes, ils n'en subissaient pas moins le sort pénible 
des faibles livrés à la diseréëtion des forts. Enfin, ils ne dou- 
taient pas que le redressement de la France füt la condition 
de l'èquilibre de l'Europe et de leur propre avenir. C'est 
done avec un enchantement seeret qu'ils assistaient à "action 
menèe par la France Libre pour établir son indépendance. 
L' audience que nous trouvions auprès d'eux ne laissait jamais 
a dèsirer. 

Inversement, nous ne manquions pas de cultiver les rapports 
avec ces gouvernements dépourvus de territoires, mais dis- 
posant partout dans le monde libre d'une représentation offi- 
eielle et d'une influence apprèciable. Dejean et ses eollègues du 
Comité national se tenaient en relations avec leurs ministres 
et leurs ſonctionnaires. Nos états-majors, nos services, pra- 
tiquaient les leurs. Je voyais moi-mème les chefs d'Etat et 
les principaux dirigeants. 

De ces visites et conversations nous tirions honnéur et 
proſit, car c'est à des hommes de valeur que nous avions 
affaire. Mais, sous les dehors de l'éètiquette, nous discernions 
les drames provoquès dans leurs àmes par la dèfaite et par 
Pexil. Sans doute, ces gouvernements, déployant toujours 
P'appareil du pouvoir, s'efforçaient-ils, à la sérénité. Mais, 
an fond des soueis, des chagrins, on ils étaient tous plongés, 
chacun vivait dans l'ombre sa propre et dèchirante tragèdie. 


e Wilhelmir , le profesaiur Coor- 
¥, son ministre des Affaires @rangires, I'entreprenant 
an Kleffens, lo Prince — — 2 . 
7 boi dis tro 1۰ | i 1 
efforta de la Aotto do afmiral Helfrich et la résis- 


vio dana la brouase par le Ter Porten. 
„OGutt, Spaak, formant امت‎ — service de |4 


, 'equipe de la sagesen, de I'ardeur et de I'habileté, 
de tristense en évoquant la question royale. 
nt û la Grunde-duchense Charlotte, à son ¢poux le Prince 
Mix da Bourbon- arme, û M. Bech leur ministre, heureuse- 
ment I. Îl ne ceasaient de supputer les conséquences 
et morales quo la domination nazie risquait d'avoir 
uu Lutembourg. Enfin, le Roi Haakon VII, exemplaire de 
® at de lermetêé, ainsi que M. Trygve- Lie, qui pro- 
dans tous les domaines une activité inlassablo, se déso- 
dé voir disparaltre leurs navires marchands: C'est 
notre capital national qui sombre e, rpétaient les Norvéegiens. 
rat plus dramatique encore était la situation de la 
da la Yougoslavie, de la Tchécoslovaquie, de la Po- 
Car, si entrée en guerre de Moscou leur garantissait 
Îla de l'Allemagne, elle comportait pour elles d'autres 
Laurs chefs d'Etat et leurs ministres en parlaient 
t. Le Roi Georges II de Grèce et M. Tsouderos, 
nement, me décrivaient 'effroyable misère 
n jetait le peuple hellene, la résistance qu'il dé- 
malgrè tout, contre l'ennemi, mais aussi le noyautage 
diê aflamés et des combattants par le parti communiste. 
En meme temps, j 'apercevais, autour du jeune Roi Pierre I1 
de Yougoslavie ct û l'intérieur même du Cabinet que prési- 
daient succesnivement le général Simovitch, M. Vovanovitch, 
M. Tritunoviteh, les secousams provoquées par les evenements 
i d ent leur pays: éreetion de la Croatie en royaume 
dont lo Duc de Spoléte Mait proclamé Roi; annexion 
FItahe de la province slovene de Ljubljana, ainsi que de 
Dalma tie: concurrence et, bientôt, hostilité de Tito, à 
du générnl Mikhailovitch qui, pourtant, menait, en 

, la lutte contre d'envahisseur. 
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Il est vrai que le Président Benès et ses ministres, Mgr Shra— 
mek, MM. Masaryk, Ripka, le général Ingr, donnaient, au 
contraire, impression qu'ils étaient conſiants dans le compor- 
tement futur des Soviets. Par l'intermédiaire de M. Bogo- 
molov, ils entretenaient avec le Kremlin de bonnes relations 
apparentes. Leur représentant à Moscou, M. Fierlinger, 
paraissait y être en faveur. Un corps tehécoslovaque, reeruté 
parmi les Tehèques faits prisonniers par les Russes dans les 
rangs de la Wehrmacht, était mis sur pied par le commande- 
ment soviétique. On pouvait voir que, pour se rétablir lui— 
même à Prague et restaurer l' Etat tchécoslovaque, c'est sur 
la Russie que Benès comptait avant tout, quelle que fût son 
aversion pour le régime soviétique. 

Les entretiens avec Benès consistaient en de hautes legçons 
historiques et politiques qu'il professait longuement sans qu'en 
ſussent jamais lassés ni l'auditeur ni le maitre. Je l'entends 
encore évoquer dans nos conversations le sort de l'Etat aux 
destinèes duquel il avait présidé vingt ans. «Cet Etat, disait-il, 
ne peut subsister sans le soutien direct de Moscou, puisqu''il 
lui faut incorporer la région des Sudètes peuplée d'Allemands, 
la Slovaquie que la Hongrie ne se console pas d'avoir perdue, 
Teschen convoitè par les Polonais. La France est trop ineer- 
taine pour que nous puissions nous en remettre à sa bonne 
volonté. » — „Dans l'avenir, concluait le Président, nous 
pourrions éviter les aléas d'une alliance exclusive avec le 
Kremlin, mais à la condition que la France reprenne en Europe 
le rang et le rêle qui doivent être les siens. En attendant, oh 
est le choix pour moi? » Ainsi raisonnait Benès, non sans que 
je sentisse le trouble qui demeurait au fond de son àme. 

Les Polonais, eux, n'avaient pas de doute. A leurs yeux, le 
Russe était un adversaire, lors même qu'il se trouvait force 
de combattre l'ennemi commun. Pour le Président de la Répu— 
blique Rackiewicz, pour le général Sikorski chef du gouver- 
nement et de l'armée, pour les ministres MM. Zaleski, Rac- 
zynski, le général Kukiel, le déferlement soviétique suecèderait 
infailliblement à la dèfaite allemande. Quant à la manieère 
d'endiguer les ambitions de Moscou, quand on aurait vaineu 
Berlin, deux tendances partageaient les Polonais. Tantòôt l'em- 
portait en eux une sorte de doctrine du pire où leur désespoir 
puisait d'enivrantes illusions, comme la musique de Chopin 
tire le rêve de la douleur. Tantôt ils caressaient l'espoir d'une 
solution qui étendrait la Pologne vers l'Ouest, concèderait û 
la Russie une partie des terres galiciennes et lithuaniennes 
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d'elle qu'olln s'abstint de rêgner û Varsovie 
un gouvernement cormrnuniste. Mais, quand 
t un accord, cet dans une psychologie û 
passionnéo qu'elle it le surenchêre entre 
Fimcertitude des allıds, irritation des Soviwts. 

L, pour alêatoıre que fBt la conciliation, le gûênûral 
etait résolu û l'essayer. Cet homme de grand carac- 
en personne du destin de son pays. Car, s'étant 
sé û la politique du marééehal Pilsudski, puis 
ance de Beck et de Rxdz-Smigly. il se trouvait, 
lo désastre, investi de tout le pouvoir dont puisse 
un Etat en exil. 
les armes du eich étaient entrées en Russie, 
Sîkorskî n'avait pas beit ù retablir avec les Soviets les 
relations dı = en dêpit des coleres accumulées dans 
les ecrurt polonais. Des juillet 1941, il signait avec les Soviets 
un gcrord declarant nul et non avenu le partage de la Po- 
lane efleetué en 1009 par la Russie et "Allemagne. En dé- 
cogûbıre, il s'était Iui-même rendu a Moscou pour négocier la 

des prisonniers et leur transſert vers le Caucase 
pous les ordres du général Anders, ils pourraient gagner 
Sikorski avait causé longuement avec Sta- 
A son retour, narrant leurs entretiens, il me peignait le 
maltre du Kremlin plongé aux abimes de 'angoise, mais 
sans rien entamät sa lucidité, son äpreté, sa ruse. 
ê me dit Sikorski, s'est aflirrné favorable au prin- 
d'une entente. Mais ce qu'il mettra dedans et exigera 
que nous y mettions ne gépendra que des forces en présence, 
autrement dit des appuis que nous trouverons, ou non, en 
Odesdent. Le moment venu, qui aidera la Pologne? Ce sera 
la France ou nne. » 
Kine, le r anxieux des gouvernements réfugiés ac- 
س‎ — en sourdine les proprès de la France Libre. Tous 
a comme les Anglais, reconnu le Comité national 
dans des termes réservés. Mais tous tenaient le général (le 
Gaulle comme le Français qualiſié pour parler au nom de 
la France. Ils le marquaient, par exemple, en signant avec moi 
une declaration commune relative aux erimes de guerre, ce 
ui fut fait, le 12 janvier 1942, au cours d'une conférence des 
de gouvernement. Au total, nos relations avec les Etat 

— — la rputation qu'ils contribuaient à nous faire nous 
1 nt sur le plan diplomatique et nous procuraient, dans 

opinion, le concours d'une foule d'impondérables. 


2 
س 


۲ 


214 MÉMOIRES DE GUERRE — 1 APPEL 


Or si, dans le drame du monde, les grands hommes en- 
trainaient opinion anglo-saxonne, c'est elle qui, inversement, 
malgrè les censures du temps de guerre, orientait les gouver— 
nements. Aussi tächions-nous de la mettre dans notre jeu. 
Moi-méme m’y efforçais, en proſitant des sympathies et des 
curiosités que suscitait notre entreprise. Je m'adressais régu- 
lièrement au public anglais et amèricain. Suivant le procédé 
classique, je choisissais, parmi les associations qui m'invi- 
talent ù me faire entendre, une assistance qui convint au mo- 
ment et au sujet. Höôte d'honneur du déjeuner ou du diner 
organisé à cette occasion, je voyais, à la fin du repas, se 
joindre aux convives et remplir discrètement la salle maints 
proſessionnels de l'information ou personnages privilégiés 
qui venaient pour le discours. Alors, ayant reeu, d'après la 
coutume anglaise, le compliment du «chairman », je disais ce 
que j'avais à dire. 

Faute de savoir, hélas! assez bien l'anglais, c'est génèrale- 
ment en français que je prenais la parole. Mais, ensuite, Sous- 
telle entrait en ligne. Mon discours, traduit ù l'avance, était 
distribué dès que je Pavais prononcé. La presse et la radio 
de Grande-Bretagne et des Etats-Unis se chargeaient d'en 
publier l'essentiel. Quant a l'objectivité, J’ ose dire qu'elle me 
semblait relative dans les journaux amèéricains qui montaient 
en épingle telle ou telles phrases extrapolées. Tout de même, 
celles-là « passaient la rampe ». Les organes anglais, eux, sans 
ménager souvent leurs critiques, ne déformaient guère le 
texte. Il faut ajouter que la presse d' Amérique latine, par 
amitiè pour la France, estime pour le « gaullisme » et, peut- 
etre, désir de faire compensation à attitude des Etats-Unis, 
ne manquait pas de mettre en bonne place mes propres déela- 
rations. En somme, et sauf au cours de quelques crises on 
Pon invoquait, pour étouffer ma voix, « les nécessités mili- 
taires », j'ai toujours trouvé les démocraties alliées respee— 
tueuses de la liberté d' expression. 

Avant de me rendre au Levant au printemps de 1941, je 
m'ëtais adressé déjà ù des auditoires britanniques, notamment 
au « Foyles literary luncheon Club » et au groupe franco- 
anglais du Parlement. Après mon retour ù Londres en sep— 
tembre, et jusqu'au mois de juin suivant, la « Presse inter- 
nationale , les ouvriers, puis les administrateurs et les cadres 
de l'usine de tanks « English Electric », à Stafford, la « Royal 
African Society », l' « Association de la Presse étrangère s, 
le Club français de Université d’ Oxford », l' English 
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ces occasions principales s'en ajoutaient d — 

AN 425 sans apprût, je trouvais pourtant 

Lions qui m'étaient oflertes 

— de Leeds, de Liverpoool, de 

Hull, d'Oxford, Université d- Edimbourg. l'Ami- 

th, les chantiers de construction na vale Bri. 

el Cowan, les usines Talbot, les inanulactures Harmelin, 

journal The Times, enfin de multiples clubs toujours 
aimahles et bien intentionnés. 

Mais, si je variais le ton, c“etaient toujours les mêmes idées 
et sentiments que je lançais aux échos étrangers. A la dé- 
late subie d'abord par la France, je donnais pour explication 
le militaire — que toutes les dèmocraties prati- 
| au début de serre et dont mon pays s'était trouvé 
vietime parce qu'il n avail pas, lui, d'ocèans pour le couvrir 
et parco qu'on avait laissé seul à avant -garde. J'aflirmais 
que la nation française continuait, sous l'oppression, de 
vivre d'une vic profonde et forte, et qu'elle allait reparaltre 
rêsolue û effort et à la renovation. Jen donnais pour preuve 
la resistance qui grandissait au-dedans et au-debhors. Mais 

montrais le peuple français d'autant plus sensible à la 
dont ses alliés s« — û son égard qu'il était 
prêcıpité dans le malheur et I'humiliation, que la propagande 
d'Hnber faisait miroiter û ses yeux des perspectives de re- 
pourvu qu il passat dans le camp totalitaire, et 
qur Vichy n'avait tort, — devais- je pas me servir de tout? 
— que dans la mesure oh les démocraties respectaient les 
droits de la France. 
C'est ainsi que, le 1% avril 1942, je pronongai un discours 
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qui, ù cet égard, mit les points sur les i et provoqua de vives 
controverses. « Qu'on ne eroie pas, déclarais-je, que cette 
espèce de miracle que constitue la France Combattante soit 
donné une fois pour toutes... Toute affaire repose sur 
ceci : que la France Combattante entend marcher avec ses 
alliés sous la réserve formelle que ses alliés marchent avee 
alle... » Visant directement les relations que les Etats-Unis 
continuaient d’entretenir avec Vichy et les tractations obscures 
qu'ils menaient avec ses proconsuls, j'ajoutais: « Pour les 
démocraties, pencher vers des gens qui ont détruit les libertés 
françaises et tächent de modeler leur régime sur le fascisme 
ou sa caricature, ce serait introduire dans la politique les 
principes du pauvre Gribouille qui se jetait dans la mer de 
peur d'avoir ù se mouiller. .. » J'ajoutais, en cherchant à faire 
gronder le tonnerre: « Il y a là la méconnaissance grave d'un 
fait qui domine toute la question française et qui s'appelle 
la révolution. Car, c'est une rèvolution, la plus grande de 
son histoire, que la France, trahie par ses élites dirigeantes et 
par ses privilégiés, a commencè d'accomplir. » Je m’écriais : 
« Il ne serait pas tolérable que le soi-disant rèalisme qui, 
de Munich en Munich, a conduit la liberté jusqu'au bord même 
de l'abime, continudt à tromper les ardeurs et à trahir les 
sacriſices. .. „ 
Les positions étaient prises. La France Libre avait rëussi 
û se faire reconnaitre par le sentiment du public et par le con- 
sentement des chancelleries, non seulement comme porte- 
épée de la France, mais encore comme la gèrante inébranlable 
de ses intérêts. Ce résultat se trouvait atteint au moment 
même ol il le fallait. Car, au début de été 1942, les condi- 
tions étaient rèunies pour que la guerre prit un tour décisif. 
La Russie, restée debout, passait maintenant à offensive. 
L'Angleterre, tout en expédiant en Orient de nombreux ren— 
forts, disposait sur son territoire de forces considérables. Les 
Etats-Unis étaient préts ù porter en Oceident leurs unités 
toutes neuves et leur énorme matériel. La France, enfin, 
pour écrasée et asservie qu'elle füt dans la métropole et pas- 
sive dans une grande partie de ses territoires d'outre-mer, 
demeurait en mesure d'engager dans la lutte finale d'impor- 
tantes forces militaires, son Empire et sa résistance. Comme 
on déploie la bannière, aux abords du champ de bataille, 
j'avais, au printemps de 1942, nommé « la France Combat- 
tante » ce qui était, jusqu'alors, « la France Libre et notiſie 
aux alliés cette nouvelle appellation. 
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rn et celui de 1942, la rum 


sa campagne diplomatique, elle ne 
elle- m mo de s agrandir. Si le t récil expose 
le dêveloppement de ces efforts, ceux -ei 


moins simultanés et conjugués. Mais, des 
d'action allait en s — i me fallait 


1 nisme adéquat. 
ù tout iriger. Le nombre 


lèmes exigeaient qu' avant de décider 
cunfrontés points de vue et compétences. Les mesures 
— — devaient ûtre décentralisées. Enfin, la forme collé- 

tous les Etats, celle du pouvoir, nous aide- 
aire reconnaltre en l' adoptant pour nous- mè mes. 
سما من‎ —— du 24 septembre 1941, j'instituai le Comité 


„ depuis le début, je ne cessais pas d'y penser. 
Mais le fait qu'en l'espace d'une année, j'avais eu à passer 
huit mois en Afrique et en Orient, surtout le ue d'hommes 
dila Lifs », m'avaient contraint de différer. A mon 
Londres, Cay les affaires de Syrie, je pouvais pré- 

phase d'organisation. D'ailleurs 
its qui m'avaient naguère rejoint 
notoires. certaines étaient devenues. 


délibêreraient — de toutes nos affaires. Chacun 
d'eux aurait à diriger un des « départements » ou s'exerçait 
notre activité. Tous seraient solidaires des décisions prises. En 
somme, le Comité serait le vernement. Il en aurait les 
attributions e la ae outefois, il n'en porterait pas 
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le titre, que je réservais pour le jour, si lointain qu'il dût 
être encore, où pourrait se former un pouvoir aux dimensions 
dle l'unitè française. C'est dans cette même perspective que 
mon ordonnance prévoyait la constitution ultérieure d'une 
Assemblée consultative, « chargèe de fournir au Comité 
l'expression aussi large que possible de l'opinion nationale.“ 
Bien du temps passerait, cependant, avant que cette assem- 
blée vit le jour. 

Comme il fallait s'y attendre, ma décision provoqua des 
remous au sein des petits groupes français qui, sous prétexte 
d'stre politiques, s'agitaient plus ou moins en Grande-Bre— 
tagne et aux Etats-Unis. Ceux-là toléraient que de Gaulle 
agît comme soldat et procuräat aux alliés le renfort d'un con- 
tingent. Mais ils n'admettaient pas que le chef des Frangais 
Libres prit des responsabilités d'Etat. Ne m'ayant pas rallié, 
ils rejetaient mon autoritè et prèfèraient s'en remettre aux 
étrangers, soit, en fait: Roosevelt, Churchill, Staline, de 
Pavenir de la France. 

Je conviens qu'il y avait entre les conceptions de ces mi- 
lieux et les miennes une réelle antinomie. Pour moi, dans le 
drame national, la politique devait être l'action au service 
d'une idée forte et simple. Mais eux, poursuivant les mémes 
chimères qu'ils caressaient depuis toujours, n'acceptaient 
pas qu'elle füt autre chose qu'une chorégraphie d' attitudes et 
de combinaisons, menée par un ballet de ſigurants profes- 
sionnels, d'où ne devaient sortir jamais qu' articles, discours, 
exhibition de tribuns et répartition de places. Bien que ee 
régime eût été balayé par les événements, bien qu'il ett coûté 
û la France un désastre dont on pouvait douter qu'elle se 
relevût jamais, bien que ces intoxiqués fussent maintenant 
privés des moyens habituels de leur agitation : Parlement, 
congrès, cabinets, salles de rédaction, ils continuaient leur 
jeu à New-York ou à Londres, tächant d'y méler, à dèfaut 
d'autres, les gouvernants, les députés, les journalistes, anglo- 
saxons. A l'origine des désagrèments causés à la France Libre 
par ses propres alliés et des campagnes menées contre elle 
par leur presse et leur radio, il y eut, souvent l'inſluence de 
certains Français émigrés. Ceux-là ne pouvaient manquer de 
désapprouver l'espèce de promotion politique qu'était, pour 
la France Combattante, institution du Comité national et 
allaient s’efforcer de contrarier l'opèration. 

C'est P'amiral Muselier qui leur servit d'instrument. L'ami- 
ral possédait comme une personnalitè double. En tant que 
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سنا چ ب ہا 4 نے ا 
— „ 


ui le Pere aux Herre 
reer 


que, suivant lui, ma ue ria quait de mettre 

Kun que l'une et l'autre fussent dorena vant zauve- 
1 ıt que je me n 
fique et que je lui „a lui, la réalité des pou- 


Quant au moyen qu'il employa pour tächer de forcer 
mon conaenltement, ce ne fut rion moins que la menace de 
icession de la Marine qui, dit-il par téléphone: « devient 


et continues la guerre. 
rbactian fut nette et la discusgion fut bre ve. L'amiral 
* po un malentendu. Pour des raisons de 


opportunitè, je parus me laisser couvaincre. 
ls et le nommai commissaire 
* la Marine marchande dans le Comité 


chargüs : de l' Economie, des Finances, den 
12 ven; de la Justice et de l'instruetion publique, 
: des Affaires (tran Dejean; de la Guerre, I- 
me; de l' Air, Valin; de Faction dans la vietropole. 
Travail, de Information, Diethelm, qui venait d'arriver 
de France. Catroux et d' Argenlieu. alors en mission, devenaient 
cummisaaires sans département. J'attribuai û Pleven la 
d'assurer la coordination administrative des départe- 
civils. statut, traitements, répartition du personnel, 
aflectation des locaux, elê... ة‎ J'avais souhaité d'abord et 
tentai, par la suite, à plusieurs reprises, d'élargir la coin posi- 
tion du Coınité en y faisant entrer certaines des personnalités 
frangaises qui sc Lrouvaient en Amérique. Cest ainsi qe jo je 
demandai leur concours à MM. Maritain et Alexis Leger. Les 
réponse furent déférentes, mais négatives. 

Le Comité national ſonctionnait d'une manière satisfai- 
sante quand Muselier ouvrit une nouvelle crise. Rentré à 
Londres apres l'expedition de Saint-Pierre, pour laquelle il 
avail recu nos félicitations unanimes, il déclara, le 3 mars, 
en séanee du Comité, que les choses n'allaient pas û son gré 
dans la France Libre, donna sa démission de commissalre 
national et m'Crivit pour me le conſirmer. J'acceptai celte 
d mission, mis l'amiral en ré&serve de commandement et le 
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remplaçai par Auboynedu rappelé du Pacifique. Mais alors, 
Muselier déclara que, tout en cessant d’être membre du Comité 
national, il gardait pour lui-même le commandement en chef 
des forces navales, comme s'il s'agissait d'un fief dont il 
était possesseur. Cela ne pouvait être admis et l'affaire était 
réglée d’avance, quand, soudain, se déclencha intervention 
du Gouvernement britannique. 

Cette intervention avait été, dès longtemps, préparée ; les 
instigateurs étant quelques agités de 'émigration et certains 
éléments des Communes et de la « Navy ». Les conjurés avaient 
trouvé le concours de M. Alexander, Premier Lord de !Ami- 
rauté. Ils lui représentaient, en tant que ministre, que si 
Muselier partait, la marine française libre allait se dissoudre, 
privant la Royal Navy d'un appoint non neégligeable. Ils 
lui faisaient croire, en tant que travailliste, que de Gaulle et 
son Comité inelinaient vers le fascisme et qu'il fallait sous- 
traire à leur politique les forces navales frangaises. Le Cabinet 
britannique, pour des raisons qui tenaient à son équilibre 
intérieur et aussi, vraisemblablement, à l'intention de rendre 
de Gaulle plus commode en l'affaiblissant, épousa la thèse 
d' Alexander. Il décida d'exiger de moi le maintien de Muselier 
dans ses fonctions de commandant en chef des Forces navales 
françaises libres. 

Les 5 et 6 mars, M. Eden, flanquéè de M. Alexander, me 
notiſia cette mise en demeure. Pour moi, dès ce moment, la 
cause était dèſinitivement entendue. II fallait, oute que conte, 
que la décision du Comité national fût exécutée telle quelle 
et que l'Angleterre renonçdt ù se mèler de cette affaire fran- 
çaise. Le 8 mars, j'ècrivis à Eden que moi-mème et le Comité 
national avions décidé que Muselier n'éètait plus commandant 
en chef de la Marine et que nous n'acceptions pas, à ce sujet, 
Pingérence du Gouvernement anglais. J'ajoutais: «Les Fran- 
çais Libres considèrent que ce qu'ils font aux côtés des Bri- 
tanniques et pour la même cause implique qu'ils doivent être 
tenus et traités comme des alliés et que l'appui des Britan- 
niques ne doit pas leur être donné à des conditions incompa- 
tibles avec leur propre raison d'òtre. .. S'il en était autrement, 
le général de Gaulle et le Comité national cesseraient de 
s' acharner û une täche qui serait impossible. Ils tiennent, en 
effet, pour essentiel, en ce qui concerne l'avenir de la France 
aussi bien que le présent, de demeurer ſidèles au but qu'ils 
seê sont ſixé. Ce but consiste à redresser la France et û recons- 
rituer P'unité nationale dans la guerre aux côtés des alliés, 
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mais şane rien sacrifler de I'indépendance, de la souverainoté 


0 4 1. 
Je W vus pas de réponse sur le woment. Sans doute, avant 
e ils de voir ce qui allait 

A Pîntêrleur de notre marine. Or, il n'y eut sur 

na viv, dans aucun d' dans aucun 

L, aucun mouvement de 


vw 


— 


faites. N 

1 tL au siege de son Ctat- 
-mêrne rendn pour leur parler, une 
tian. Je flxai alors û l'amiral Musclier 
1 "loigmor, pour la durée d'un mois, 

ne. J'invitai le Gouvernement an- 
Faccord de juridiction du 15 jan- 
execution de cette mesure, puisqu'elle 
territaire britannique. Puis, comme les assu- 
tardaiont û me parvenir, je m' en fus à la cam- 
pro û tout, m' attendant à tout et laissant aux mains de 
de Diethelm et de Coulet une sorte de testament secret 
com ſiait la mission d'informer le peuple français dans le 
0û je devrais renoncer û poursuivre ce que j'avais entrepris 
nê suruis pas en mesure de m'en expliquer moi- mme. 
j'avais lait savoir à nos alliés que je ne pourrais, 
regret, re prendre mes rapports avec eux avant 
mines eussent appliqué l'accord qui les engageait. 
fut fit le B mars. U. Peake vint me rendre visite. Il 
une note ın'annonçant que son gouvernement n'in- 
pas pour que Muselier restät commandant en chef et 
û ce que, pendant un mois, l'amiral ne pût prendre 
contact avec aucun élérnent des forces navales francaıses. Le 
Couvernement britannique le recommandsit, toutefois, à ma 

ir une affectation conforme û ses services. 
Sur oes faites, Auboyncau, arrivèé du Pacifique, prit 
en main l' administration et le commandement de la marine. 
Au mais de mai, voulant offrir û l'amiral Muselier une chance 
de arvir entorv, je bin vitai û venir me voir pour régler avec 
Jui les conditions d'une mission d'inspection que je comptais 
lui con ſter. II ne vint pas. Quelques jours plus tard, cet oflicier 
ginêral, qui avait beaucoup lait pour notre marine, me notiſia 
que v ration à la France libre était terminée. Je l'ai 


regrettè pour lui. 5 
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Après cet incident pénible, rien ne vint plus empêcher le 
fonctionnement régulier de ce comité de Londres », que 
les propagandes adverses, — qui ne furent pas seulement celle 
de l'ennemi et celle ce Vichy, — représentèrent, tantût 
comme un groupe de politiciens avides, tantût comme une 
équipe d'aventuriers fascistes, tantût comme un ramassis 
d'energumeènes communisants, mais pour qui, je l'atteste, rien 
ne comptait en comparaison du salut du pays et de l' Etat. 
Le Comité national se réunissait au moins une fois par se— 
maine, avec quelque solennité, dans une grande pièce de 
Carlton Gardens » appelèe « salle de l'horloge v. Conformé- 
ment à son ordre du jour, il entendait le rapport de chacun des 
commissaires sur les affaires de son département ou sur 
toute question que l'un ou l'autre croyait devoir soulever. 
On prenait connaissance des documents et des informations, 
on discutait à loisir et on concluait par des décisions rédigèes 
en séance sous forme d'un procès-verbal et qui étaient ensuite 
notiſièes aux forces et aux services. Jamais aucune mesure 
importante ne fut prise sans que le Comité ait eu à en déli- 
bérer. 

J'ai toujours trouvé dans le Comité national en tant qu'or- 
gane collectif, ainsi qu'en chacun de ses membres, une aide 
précieuse et un concours loyal. Sans doute, demeurais-je 
obligé de connaitre personnellement de tout ce qui valait la 
peine. Mais la charge m’était moins loürde du fait que des 
hommes de valeur m'assistaient et m'entouraient. Sans doute, 
ces ministres, dont aucun n' avait auparavant abordè la scène 
publique, pouvaient-ils manquer, dans une certaine mesure, 
d'autorité et de notoriété. Ils surent pourtant, en acquérir. 
Tous, au surplus, avaient leur expèrience et leur personnalité. 
L' ensemble qu'ils formaient ouvrait ù la France Combattante 
des avenues d'inſluence qui, autrement, lui fussent restées 
ſermées. J'ai pu rencontrer souvent chez ces collaborateurs, 
non certes des oppositions, mais bien des objections, voire des 
contradictions, à mes desseins et ù mes actes. Dans les mo- 
ments diſſiciles, où j'inclinais d'habitude vers les solutions 
vigoureuses, plusieurs membres du Comité penchaient vers 
l'accommodement. Mais, û tout prendre, c'était bien ainsi. 
En dernier ressort, d'ailleurs, après m' avoir éclairé, aucun 
commissaire national ne contestait mon arbitrage. 

Si, en effet, les opinions pouvaient être partagées, ma res- 
ponsabilité n'en demeurait pas moins entière. Dans la lutte 
pour la libèration, c’ était toujours, en dé ſinitive, le pauvre moi 
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de tout. En Frances, notamment, caux-le repar- 
„en nambre cronsant, comnmeng alen 


vers ive. II y avait la une réponse 
pus en plus distinete û mes appels. II y avait la, aussi, 
a er dem sentiments qui me semblail néceasaire 
quelle était emouvante. Car, constatant que la — 
dre Français ù dier et la dispersion que leur 
Landaient û marquer leur révolte d'un 
d'extrême diverwité j’ êtais dorninê par le souci de 
Yunité de la résistance. C'était, en eflet, la condition 
cats guerre, de sa valeur nationale, de son 
VTis-a-vıs du monde. 
dle 1°41, ce qui % passait dans la Metropole nous 
û mesure. Indépendamment de ce qu'on pouvait 
des journaux ou entendre sous les mots de 
x tunes, un laisceau tres complet de rensei- 
nus etait constamment apporté par les comptes 
nos réseaux, les rapports de certains hommes en place 
ja des jalons, les propos des volontaires qui, 
nous arrivalent de France, les indications fournies 
diplomatiques, les déclarations faites par des 
ge à Madrid, Lisbonne, Tanger, Neu- 
ressées û des Français Libros par leur fa- 
et hurs amis et que mille ruses leur faisaient parvenir. 
lait, j'avais dans l'esprit un tableau tenu à jour. Oue de 
i avec des coinpatriotes qui venaient de quitter 
qui s'y étaient trouvés plus ou moins con ſinés 
metier ou leur localité, me ful - il donné de constater 
à d'innombrables efforts d'information, de trans- 
mission, de synthése, fournis par une armée de dévouements. 
autant que personne, au courant des choses françaises ! 
„o qui en russortsit, c'était la dégradation de Vichy. 
1 ا‎ du ime achevaient de se dissiper. D'abord, 
l Twtoire de l'Allemagne, qu'on avait proclarmée acquise 
justiſier la capitulation, devenait invraisemblable dês 
que la ussic était engage dans la lutte, que les Etats- 
Unis entrmient en ligne à leur tour, que F'Anglelterre et la 
Framee lAbre ltenaıent bon. la préêtenlion de « sauver les 
„ al prix de la servitude s’avérait dérisoire, puisque 
ne 1 500 000 prisonniers ne rentraient pas, que les Allemande 
annazatent pratiquement l' Alsace et la Lorraine et tenaient 
le nord du pays adiministrativement coupe du reste du terri— 
que les preleve ments ellectuès par 'occupant, en ar- 
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gent, matières premières, produits agricoles et industriels, 
épuisaient notre économie, que le Reich faisait travailler pour 
son compte un nombre croissant de Français. L'affirmation 
qu'on défendait Empire „ contre quiconque » ne pouvait 
plus tromper personne, du moment qu'on forçait l'armée et 
la marine à combattre les alliés et les « gaullistes », à Dakar, 
au Gabon, en Syrie, à Madagascar, alors que les Allemands 
et les Italiens des commissions d'armistice opèéraient à leur 
gré à Alger, Tunis, Casablanca, Beyrouth, que les avions du 
Reich atterrissaient à Alep et à Damas, que les Japonais 
occupaient le Tonkin et la Cochinchine. Aux yeux de tous, 
désormais, la chance de recouvrer un jour les territoires 
d'outre- mer, c'était la France Combattante qui la représentait, 
en s'assurant, ù mesure, de l' Afrique équatoriale, des iles 
d'Océëanie, de Pondichéry, du Levant, de Saint-Pierre, de 
Madagascar, de la Somalie française et en étendant, par avance, 
son ombre intransigeante sur l' Afrique du Nord, l' Afrique 
occidentale, les Antilles et l' Indochine. 

Quant à la « révolution nationale », par quoi le régime de 
Vichy essayait de compenser sa propre capitulation, elle 
donnait l'impression de gaspiller des réèformes dont certaines 
avaient, par elles-mémes, leur valeur, mais qui se trouyvaient 
compromises et discréditées par le fait qu'on les associait au 
désastre et ù la servitude. La prétention de Vichy à la réno- 
vation morale et au redressement de l'autorité, même son 
incontestable effort d' organisation économique et sociale, 
n'aboutissaient, dans la forme, qu aux défilés des lègionnaires, 
à l'hagiographie du Maréchal, au foisonnement des comités 
et, dans le fond, aux basses persécutions, à la domination 
de la police et de la censure, aux privilèges, et au marché noir. 
Aussi voyait-on se manifester, ù l'intèrieur même du régime, 
les signes du désarroi. Depuis la fin de 1940 jusqu'à été de 
1942, c'étaient, successivement : la révocation de Laval; 
la fondation à Paris par Déat, Deloncle, Luchaire, Marquet, 
Suarez, etc., du « Rassemblement national populaire » qui, 
avec l'appui direct des Allemands, invectivait contre les 
gouvernants et pratiquait une bruyante surenchère en faveur 
de la collaboration; les variations incessantes des attributions 
de Darlan; les démissions de membres du Cabinet: Ybar- 
negaray, Baudouin, Alibert, Elandin, Peyrouton, Chevalier, 
Achard, ete. qui déclaraient, l'un après T'autre, que la täche 
otait impossible; l'étrange et brusque cessation du procès 
de Riom; la mise à la retraite de Weygand; l'attentat do 
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ا مھ ل س ۔ لے —— 
„le Marchal lui mn‏ 


publiait sa propre 

« De a de Franee, dre n û la rale 
sona ＋ ہس سال‎ l."ınquiétude 
la douta s'empare des Ams. I. autorité du 


esl diseutée. Ls ordres sont mal ecxécutéa. Un 
— atieint le le francais. En juin de 


— 
pompe et les asuvres do Vichy. 
„ des noyaux 


terininés ſormatent 
les buts les lus différents : coups de 
et distribution de matériel para- 
accueil ou embarquement des agents, pas- 
rone û l'autre, franchissement d'une ſrontière, ete... 
constitusient l'embrxon de mouvements dont les 
sa liaient entre eux par des consignes ou simplement 
û un même état d'esprit. Bref, sous l'apparence 


— qu'oſtrait l'existence dans la Metropole, 
entamait sa vie ardente et seeròte. A l' intérieur, 
م‎ songvaient maintenant à porter des coups û 
Î û travers 5 les f filels tendus des policiers et des déla- 

En ptembre 1941, s'ouvrit la série des attaques isolées 
onl les militaires allemands. Le commandant de la gar- 
— de Nantes, un ofhcier û Bordeaux, deux soldats A Paris, 
net, étaient les premiers tués. D’autres exécu- 
— euivirent. Par représailles, Lennemi ſusillait des otages 
* — eentaines, jotait en prison des milliers de patriotes pour 
ensuite, Ccrasait d'amendes et de servitudes les 

r on Lombaient ses hommes. C'est avec une sombre fierté 
nous apprenions ces actes de guerre individuellement 
, moyennant des risques immenses, contre l'armee 

de apat D'autre part, la mort des Français qui ser- 
vient de victimes à la vengeance germanique mettait notre 
me on devil mais nullement au désespoir, car elle E quivalait 
an Gorifioe des soldats sur les cham ps de bataille. Mais, pour 
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d’élémentaires raisons de tactique guerrière, nous estimions 
que la lutte devait être dirigèe et que, d'ailleurs, le moment 
n'était pas venu d'entamer le combat au grand jour dans la 
Métropole. Le hareèlement de l'ennemi, puis l'engagement, 
en des points choisis, de nos forces de l'intéèrieur, enfin le 
soulèvement national, que nous voulions obtenir un jour, 
auraient une eſſicacité puissante à condition de former un tout 
et d’être conjuguèés avec l'action des armèes de la libèration. 
Or, en 1941, la résistance s'ébauchait à peine et, d'autre 
part, nous savions qu'il s'écoulerait littèralement des années 
avant que nos alliés fussent prêts au débarquement. 

Aussi, le 23 octobre, déclarai-je à la radio: « Il est absolu- 
ment normal et absolument justiſié que les Allemands soient 
tués par les Français. Si les Allemands ne voulaient pas re— 
cevoir la mort de nos mains, ils n'avaient qu'à rester chez 
eux... De moment qu'ils n'ont pas réussi ù réduire univers, 
ils sont sürs de devenir chacun un cadavre ou un prisonnier. . 
Mais il y a une tactique à la guerre. La guerre doit être con- 
duite par ceux qui en ont la charge... Actuellement, la con- 
signe que je donne pour le territoire occupé, c'est de ne pas 
y tuer ouvertement d' Allemands. Cela, pour une seule raison: 
c’est qu'il est, en ce moment, trop facile à l'ennemi de riposter 
par le massacre de nos combattants momentanëment dèésarmés. 
Au contraire, dès que nous serons en mesure de passer û 
'attaque, les ordres voulus seront donnés. » 

Tout en tächant de limiter nos pertes qui, dans de telles 
conditions, étaient excessives pour de trop faibles résultats, 
ıl fallait, cependant, utiliser, au profit de l'énergie et de 
la solidarité nationales, l'èmotion produite par la répression 
allemande. Le 25 octobre, comme l'envahisseur venait de 
massacrer, la veille, 50 otages à Nantes et Chateaubriand et 
50 à Bordeaux, je fis connaitre par radio ce qui suit: « En 
ſusillant nos martyrs, l'ennemi a cru qu'il allait faire peur û 
la France. La France va lui montrer qu'elle n'a pas peur de 
lui... J'invite tous les Français et toutes les Frangaises û cesser 
loute activité et à demeurer immobiles, chacun la où il se 
rouvera, le vendredi 31 octobre, de 4 heures à 4 h. 5, . ce 
gigantesque garde-à-vous, cette immense grève nationale 
faisant voir û l'ennemi la menace qui l'enveloppe et prouvant 
la fraternité française. » La veille du jour ſixè, je renouvelai 
mon appel. En fait, la manifestation revôtit en maints en- 
droits, surtout dans les usines, un caractère impressionnant. 
Je m'en trouvui renforeé dans ma résolution d'empècher que 


e 
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tut cas, soa dlêmenta conalLilnlLils, les mouvomenta, 
egislaieht maintenant, tres risolus û mainte égards, mais 
gravement du manque do cadres ımililaires. LA ol 
pu et dA en trouver, c'est-û-dire dans ce qui subsis-· 
armes, Vichy leur barraıt la route. Et. cependant, 
actes de résistance Mailenl venus des militaires. 
Ofidiers, apparlenant aux étalta-majors de Armee et 
Pigions, soustrayaient du matériel aux commiszions d'ar- 
Le service de renseignements continuait d'appliquer 
hombre des mesures de contre-espionnage et, par inter- 
walloa, transmettait aux Anglais des informations. Sous l'ac- 
dee : Frere, Delestraint, Verneau, Bloch - 
„, et en utilisant notamment les amicales 
troupes, des mesures de mobilisation avaient été 
Le général Cochet inaugurait la propagande 
* de capitulation. Parmi les montteurs 
Chontiers de „qui comptaient nombre d'anciens 
beaucoup s'entralnaient et entralnaient les autres 
en vue de prendre les armes. Dans ce qui restait d'unités 
oonstlilukes, presque tous les ofliciers, les gradés, les soldats, 
ne cachaient pas leur esperance de retourner au combat. 
la public, d'ailleurs, trouvait cela fort bon. Un film d'ac- 


lors d'une visite û Marseille, paraltre au balcon de I'hôtel de 
ville devant les troupes et la foule agitées d'ardeur patriotique. 
On l'entendait, cédant û l'immense suggestion qui s'elevait 
de cette masse, lui crier soudain : « N'oubliez pas que, tous, 
vous tes toujours mobilisés | On assistait au dechalnement 

houai que ces paroles soulevaient dans l'assemblée 
civile et militaire, riant et pleurant d'émotion. 

Ainsi, arme, malgré la captivitè ou la mort de la plupart 
él, souvent, des meilleurs des siens, se montrait spontané- 
mont dispose à encadrer la résistance nationale. Mais c'est 
oe que ne voulait pas le gouvernement » auquel la soutnettait 
son obédience. Vichy, pratiquant, d'abord la fiction de la 
neutralité, ensuite la collaboration, l'empécha de répondre 
à 3 propre vocation et l'enferma moralement dans une im- 
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passe dont nul ne pouvait sortir qu'en rompant avec la disci- 
pline formelle. Bien que nombre d'élèéments militaires aient 
pourtant franchi la barrière, en particulier ceux d'entre eux 
qui faisaient partie des réseaux, ceux aussi qui allaient entrer 
dans Armée seerète, ceux enfin qui constituèrent, plus tard, 
|’ Organisation de résistance de l'armée », c'est un fait que 
les mouvements durent, au départ, improviser eux-mèmes 
leurs cadres. 

Dans la zone dite libre, « Combat dont le capitaine Frenay 
avait pris la tête, « Libération » où Emmanucl d'Astier de la 
Vigerie jouait le rêle capital, « Franc-Tireur » dont Jean-Pierre 
Lévy présidait Porgane dirigeant, déployaient une notable 
activité de propagande et recrutaient des formations para- 
militaires. En même temps, ce qui subsistait du syndicalisme 
d’antan : « Confédération générale du Travail », « Confédé- 
ration française des Travailleurs chrétiens », répandoit un 
état d'esprit favorable à la résistance. Il en était de même de 
quelques groupements issus d’ anciens partis, notamment 
des socialistes, des démocrates-populaires, de la Fédération 
républicaine. Comme les Allemands n’occupaient pas la zone, 
c'est naturellement à Vichy que l'on faisait opposition, e’ est 
avec sa police et ses tribunaux que l'on avait maille à partir. 
Les chefs, d’ailleurs, tout en préparant des forces qui pour— 
raient être, le cas échéant, utilisées contre l'ennemi, songeaient 
à la prise du pouvoir et voyaient dans la résistance, non seu- 
lement un instrument de guerre, mais encore le moyen 
de remplacer le régime. 

Le caractère politique des mouvements de la zone Sud 
contribuait, certes, à les rendre vivants et remuants, à attirer 
dans leurs rangs des éléments d'influence, ù donner à leur 
propagande un tour de passion et d'actualité qui frappait 
l'esprit public. Mais, d'autre part, la bonne entente et, par 
suite, l'action commune des comités directeurs ne laissaient 
pas d'en souffrir. II faut dire que la masse des adhèrents et des 
sympathisants ne se prèoccupait guère du programme que la 
résistance devrait appliquer plus tard, ni des conditions dans 
lesquelles elle prendrait un jour le pouvoir, ni du choix de 
ceux qui auraient, alors, û gouverner. Au sentiment général, 
il n'était que de combattre ou, tout au moins, de s'y prèparer. 
Acquèrir des armes, trouver des cachettes, étudier et, parfois; 
exécuter des coups de mains, voila ce dont il s'agissait! Pour 
cela, il fallait s'organiser sur place entre gens de connaissance, 
trouver quelques moyens et garder ses affaires pour soi. 
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otait rola- 
* „au contraire, en 
dont chacun avaît aon chef & lui at 
propre compte et qui se disputaient entre oux de- 
terriblement linute s en fait d'armes ot d'argent 
zina occu pe, cette conourrence devant 
uuınéêhial, mos la diepernıon ph —— 
s'y imponail plus encore. IA, on êtait au contaet 
et Scrasant de Tenne. Cet û la Gestapo que Ton 
—— Pas moyen de se déplacer, de correspondre, 
douucile, sans tra vorsor de rigoureux contrûlos. Tout 
—— 
tivo, cstait, sans remission, û la torture et au 
, les combattants. L'acti 


conzuration. nisation eivile et militaire » 
le colonel Touay, « Ceux de la Libération - dont 
tat le chef. Ceux de la Résistance que recrutait 
„ Lıbération-Nord qu' avait créée Cavaillès, 
8 ما‎ Hainaut, en Flandre, dans le pays minier, « 1 
du Nord » dirigée par Houeke, rejetaient forrnellement 
toute lêndance û la politique, ne se souciaient que du combat 
êl aimabnt de petits groupes clandestins, isolés les uns des 
autres. 


A la fin de 1941, lea communistes entrerent, à leur tour, en 
ton. JIusqu'alors, leurs dirigeants avaient adopté û l' gard 
de l'ocupant une attitude conciliante, inveetivant, en re- 
vonc he, contre lo capitalism anglo-saxon et la « gaulliame „ 
son varviteur. Mais leur attitude changea soudain quand Hitler 
envahit la Russie et qu'eux-mémes eurent trouvé le temps de 
—— refuges et d'installer les liaisons indispensables à 

clandestine. Ils y étaient, d'ailleurs, préparés par lour 

—— en cellules, Fanonymat de leur hièrarchie, le 

de leurs cadres. A la guerre nationale, ils allaient 

dono participer avec courage et habileté, sensibles sans doute, 

surtout parmi les simples, û l'appel de la patrie, mais ne 

t jamais de vue, on tant qu'armée d'une révolution, 

qui consistail 4 établir leur dictature û la faveut 

du drame de la France. Ils s'eflorceraient donc sans relache 

da garder leur liberté d'action. Mais aussi, utilisant les ten- 
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dances des combattants qui, les leurs compris, ne voulaient 
qu'un seul combat, ils tenteraient obstinément de noyauter 
toute la résistance afin d'en faire, si possible, instrument de 
leur ambition. 

C'est ainsi qu'en zone occupée ils formaient le Front natio- 
nal », groupement d'aspect purement patriotique, et les 
Franes-Tireurs et Partisans », force qui ne semblait destinée 
qu'à la lutte contre les Allemands. C'est ainsi qu'ils y attiraient 
maints éléments non communistes mais qui, par la méme, 
pourraient servir de couverture à leurs desseins. C'est ainsi 
qu'ils poussaient certains des leurs, camouflés, dans les organes 
de direction de tous les autres mouvements. C'est ainsi qu'ils 
devaient bientöt me proposer leur concours, tout en ne 
cessant jamais de déblatérer sourdement contre « le mythe 
de Gaulle ». 5 

Et moi, je voulais qu'ils servent. Pour battre l'ennemi, 
il n'y avait pas de forces qui ne dussent être employées et 
j estimais que les leurs pèseraient lourd dans la sorte de guerre 
qu'imposait ' occupation. Mais il faudrait qu'ils le fassent 
comme une partie dans un tout et, pour trancher le mot, 
sous ma coupe. Comptant ferme sur la puissance du senti— 
ment national et sur le crédit que me faisait la masse, j'étais, 
d'emblée, décidé ù leur assurer leur place dans la résistance 
française, voire, un jour, dans sa direction. Mais je l'étais 
tout autant à ne les laisser jamais gagner û la main, me dépas- 
ser, prendre la tête. La tragédie où se jouait le sort de la patrie 
offrait ù ces Français, écartés de la nation par l'injustice qui 
les soulevait et l'erreur qui les dévoyait, occasion historique 
de rentrer dans l'unité nationale, füt-ce seulement pour le 
temps du combat. Cette occasion, je voulais faire en sorte 
qu'elle ne fût pas, ù jamais, perdue. «Vive la France ! auront 
donc, cette fois encore, criè, au moment de mourir, tous 
ceux qui, n'importe comment, n'importe où, auront donné leur 
vie pour elle. Dans le mouvement incessant du monde, toutes 
les doctrines, toutes les écoles, toutes les révoltes, n'ont qu'un 
temps. Le communisme passera. Mais la France ne passera 
pas. Je suis sûr que, dans son destin, comptera ſinalement 
pour beaucoup le fait qu'en dépit de tout elle n'aura été, lors 
de sa libération, instant fugitif mais déeisif de son Histoire, 
qu'un seul peuple rassemblé. 

Au mois d' octobre 1941, j'appris la présence ù Lisbonne de 
Jean Moulin, arrivé de France et qui cherchait ù venir à 
Londres. Je savais qui il était. Je savais, en particulier, 
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d' Eure-et-Laur lors de entre des Allemande û 
wetait montré exemplaire de fermeté et de dignite, 
a ‘avoir malmené, blesaé, mis en prison, 
t libéré avec ses excuses et sms salutationa, 
ayant rem placê dans son poste, le tenait, depuis, 
savails qu'il voulait #ervir. Jé demandai done 
briîtanmquss que cet homme do qualité fat di- 
ngloterro. II me fallut altendre doux mois pour 
satîdfaction. I. Intelligence », en effet, s'efforçait de 
in. Mais lui, inversement, rclamait de ıh' être 
6 û une lettre pressante adresse û M. Eden, 
que le loyal voyageur parvint û sa destination. 
ensuite, autant de peine ù assurer son retour en 
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lw courant de décembre, j eus avec lui de longs ent ro- 
Jvan Moulin, avant d'aller à Londres, avait pris de 
nem hrwux cantacts avec chacun des mouvements de résis- 
lanes et, Gautre part, sondé divers milieux politiques, econo- 
anlministratifs. II connaissait le terrain sur lequel, 
abord, je projetais de l'engager. II faisait des propo- 
nettes et ſormulait des demandes précises. 
homme, jeune encore, mais dont la carrière avait déjà 
Fexpérience, était petri de la même pûte que les meil- 
leafs de mes compagnons. Rempli, jusqu'aux bords de I'ame, 
de la passion de la France, convaincu que le gaullisme » 
devait &tre, non seulement l'instrument du combat, muis 
encore le moteur de toute une renovation, pénétré du senti- 
ment que Etat it orait à la France Libre, il aspirait 
aux grandes entreprises. Mais aussi, plein de jugement, voyant 
choses et gens comme ils étaient, c'est û pas comptés qu'il 
marcherait sur une route ininèe par les pièges des adversaires 


f 


hamener û l'unité pratique. Ensuite, trahi, fait prisonnier. 
aſlreusment torture par un ennemi sans honneur, Jean Mou- 
un mourrait pour la France, comme tant de bons soldats qui, 
sous le soleil ou dans l'ombre. sacriſſérent un long soir vide 
pour mieux « remplir leur matin . 

Nous avions convenu qu'il agirnil, d'abord, sur les mouve- 
ments de la zone Sud, pour les déterminer à former, sous sa 
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présidence, un organisme commun qui serait directement 
lié au Comité national, aſſirmerait union, donnerait des mots 
d'ordre et réglerait les litiges internes. Cela fait, il aborderait 
la zone Nord et tächerait d'instituer, pour l'ensemble du ter- 
toire, un conseil de toute la résistance rattaché à la France 
Combattante. Mais, dès lors qu'il s'agissait de coiffer par un 
seul organisme tout ce qui, dans la Métropole, participait û 
la lutte, deux questions étaient posées : celle des partis poli- 
tiques et celle des forces militaires de l'intérieur. 

Etant donné le caractère de représentation, et non point 
de direction, que je voulais voir prendre ù ce futur conseil 
et qu'il prendrait, en effet, je ne comptais pas en exclure 
les partis. Qu'il y en eût, c’était inévitable. A mon sens, 
d'ailleurs, nos malheurs étaient venus, non de leur existence, 
mais du fait qu'à la faveur d'institutions de dècadence ils 
s'ètaient abusivement approprié les pouvoirs publics. Aussi, 
tout en leur réservant leur place, n'entendais-je pas qu'à 
présent ils s'emparassent de la résistance. Celle- ei, au demeu- 
rant, ne procédait aucunement de leur esprit, ni de leur 
action, puisque tous, sans exception, avaient défailli au 
moment décisif. Mais, foudroyés hier par le deèsastre, ils 
commençaient maintenant à se ressaisir. Certains de leurs 
éléments, tout en adhérant aux mouvements de résistanee, 
se regroupaient, d' autre part, dans les cadres d'autrefois. 

Il est vrai que, n'ayant plus de elientèle à flatter, de combi- 
naisons à pratiquer, de portefeuilles ù marchander, ils eroyaient 
et donnaient à croire qu'ils retournaient aux nobles sources 
d'on ils étaient originaires: volonté de justice sociale, eulte 
des traditions nationales, esprit de laieité, flamme chrétienne. 
Leurs organisations respectives, profondément épurées, ne 
voulaient rien, semblait-il, qu'apporter à la lutte une contri— 
bution immédiate en mobilisant telle ou telle tendance de 
opinion. Celle- ci, d'ailleurs, redevenait quelque peu sensible 
au savoir-faire de ces groupes familiers, d'autant plus qu'ils 
reniaient leurs erreurs. Enfin, les alliès ne laissaient pas d'être 
attentifs à l'attitude des hommes des partis. Pour construire 
'unité française, il y avait la des faits que je ne pouvais mé 
connaltre. Je donnai done à Moulin l'instruetion d'introduire, 
le jour venu, dans le conseil ù former, les délégués des partis 
û côtè de ceux des mouvements. 

Si je comptais ainsi voir s'etablir quelque unitè dans action 
politique en France, je voulais qu'il en füt de même de action 
militaire. A cet égard, la première difliculté venait des mou- 
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eux: mne. oyant recrutd (lew de combat. 
——— — 
tue couvertes, o04 


autant, le probléıne 
elles par uno armature, souple mais effective, qui 
ıt directement rattacher. Ainst serait-ıl posible de leur 
forme de plans stablis d'accord avec le commande- 
des ensembles d'objegtifs sur lesquels elles agi: 
des circonstances et, notamment, quand 


le 
er les mouvements à cetle élèementaire cohê- 
dlûments militaires. II me faudrail, cependant, 
Irs mais pour pouvoir créer, dans la personne 
Dolestraint, un commandement de l'arrnée secrete. 
1 Moulin fut parachuté dans le Midi, au cours de la 
WÎÎ du 1% janvper. II emportait mon ordre de mission l'insti- 
— mon delegué pour la zone non occupée de la 
— — et le chargeant d'y assurer l'unité 
9n des ts de resistance. De ce fait, son autorité 
pas, en principe, contestée. Mais il aurait û l'exercer 
is & la soutenir. Aussi était-il entendu que c'est 
lui qui serait, en France, le centre de nos communications. 
d'abord avec la zone Sud et, dès que posible, avec la zone 
Nard ; qu'il aurait sous sa coupe les moyens de trans missions: 
qur nos charges de mission lui seraient rattachés; qu'il serait 
temu au courant des mouvements de personnel, de matériel. 
do courrier. eflectués pour notre compte d' Augleterre en France 
et reciproc it: enfin, qu'il recevrait et distribuerait les 
fonds —— aclressions à différents organismes opérant 
dans la 
à I'ouvrago. 
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pole. Ainsi pourvu d'attributions, Moulin se mit 


commune s'engageant û Hunte d'action et proclamant qu'ils 
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menaient la lutte sous l'autorité du général de Gaulle. L'ordre 
commengait à régner dans les diverses activités. Au point 
de vue paramilitaire, on préparait la fusion. En même temps, 
Moulin, aidé par nous, dotait sa délégation de services cen: 
tralisés. 

C'est ainsi que celui des « opèrations aëriennes et mari— 
times » recevait directement du colonel Dewavrin les instrue— 
tions relatives aux allées et venues des avions et des bateaux. 
Chaque mois, pendant les nuits de lune, des « Lysanders » 
ou des bombardiers, amenés par des pilotes, — tels Laurent 
et Livry-Level, — spécialisés dans ces audacieuses perfor— 
mances, se posaient sur les terrains choisis. Des hommes qui, 
chaque fois, jouaient leur vie, assuraient la signalisation, 
la rèception ou l'embarquement des voyageurs et du matériel, 
la protection de tout et de tous. Souvent, c'étaient les „con- 
tainers », parachutés en des points fixés, qu'il s'agissait de 
recueillir, d'abriter, de répartir. Le « service radio », auquel 
Julitte avait donné sur place un début d' organisation, fone- 
tionnait également sous la coupe du délégué, passant à 
Londres et en recevant chaque mois des centaines et plus 
tard des milliers de télégrammes, déplaçant sans cesse ses 
postes repérés par les appareils de détection de l'ennemi et 
comblant ù mesure les lourdes pertes qu'il subissait. Moulin 
avait créé, aussi, le « Bureau d'information et de presse , 
dirigè par Georges Bidault, qui nous tenait au courant de 
l'état des esprits, notamment dans les milieux de la pensée, 
de l'action sociale et de la politique. Le Comité général des 
études », rattaché au délégué et où travaillaient Bastid, 
Lacoste, de Menthon, Parodi, Teitgen, Courtin, Debré, éla— 
borait des projets pour l'avenir. Bloch-Lainé dirigeait, pour 
le compte de la délégation, les opèérations ſinaneières et en— 
caissait les fonds recus de Londres. Ainsi Moulin, tenant, en 
mains les organes essentiels, faisait-il pratiquement sentir 
action de notre gouvernement. Dès les premiers mois de 
1942, des témoins, arrivant de France, nous en fournissaient 
les preuves. 

Tel Rémy. II revint de Paris, par une nuit de février, ap- 
portant ù nos services des liasses de documents, et, ù ma femme, 
une azalée en pot qu'il avait achetèe rue Royale. Son réseau 
« Confrérie Notre-Dame était en plein fonctionnement. Par 
exemple, aucun bateau allemand de surface n'abordait, ni ne 
quittait Brest, Lorient, Nantes, Rochefort, La Rochelle, 
Bordeaux, sans que Londres en fût prèvenu par télé gramme. 
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a n'eteit coneiruit par ennamı sur la chte de 
de 4 particuler dans los bases 
sana que em placement et le plan en teen 
auantÖl, de nous. Rémy, en outre, avait méthodique- 
orgûnisé des contacts, soil aver d'autres réseaux, soit 
mouvements do la zone occupée, soit avec les commu- 
ux -ci, l'abordant peu avant son départ, I'avaient 
—— qu'ils etaient prêla û se placer sous mes 
—— 9 a 1 un mandataire û Londrwa pour s'y tenir 
mars, Pines, Fun des dirigeants de Libéra Lion. Nord- 
de confiance des zyndicalu tes, venait, pour trois 
travailler tres utilement avec nous. En n arrivait 
d' Astr., tout armé de projets et auski de calculs 
et dont je crus bon qu'avant de regagner lû France il allût 
aux Plate Uan quelques precisions directes au sujet 
la rêsîstanose. Bromalette nous rejoignait ensuite, prodigue 
taux plus hauts plans de la pensée politique, 
dans ses profondeurs F'ablrhe ou haletait la France 
le relêvement que du « gaullisıne » qu'il bûtis- 
doctrine. II allait largement inspirer notre action A 
. Puis, un jour, au cours d'une tnission, tombé aux 
de Tennemi. il se jetterait lui-même dans la mort pour 
La de ſaiblir. Roques était venu, lui aussi, por. 
“e d'un certain nombre de parlementaires. 1 
serail, plus arröté et abattu. Paul Simon débarquuit û 
son tour, envoyé de zone occu par l' « Organisation 
eivil- et militaire » » pour établir a e. ii meltantl 
av son ardente raison ct sa arn A froide. devait 
des services signalés. II serait tué û 'ennemi û la 
wille de la libération. Enfin, Philip, Charles Vallin, Viénot, 
Daniel Mayer, d'autres encore, demandaient û partir pour 


Mes entretiene avec ces hommes, jeunes pour la plupart, 
tout bouillants d'ardeur et tendus daus leur combat et dans 
lur ambition, contribunient à me démontrer û quel point 
êtaît ébranlê, dans esprit du peuple français, le regime sous 

ÎI vivait au moment de son désastre. ln résistance 

n'étal paa seulement le sursault de notre défense reduite à 
'extrérviltêé. Elle soulevail auasi l'espoir du renouveau. Pourvu 
بد اا‎ la victoire elle ne se dispersûl pas, on pouvait espérer 
— servirait de levier ù un proſond changement de sys: 
„t û un vaste effort national. En vox ant passer devant 
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moi ses chefs venus à mon appel, je pensais que, peut-stre, 
ceux d'entre eux qui survivraient formeraient autour de moi 
'equipe dirigeante d'une grande euvre humaine et française. 
Mais ce serait ù la condition, qu'une fois le pèril passé, ils 
acceptent encore cette discipline des esprits et des prétentions 
sans laquelle rien ne vaut rien et qui les avait, pour une fois | 
rassembleés. 

Le moment, en tout cas, était venu pour moi de proclamer, 
d'accord avec la résistance tout entière et en son nom, le but 
que nous voulions atteindre. Ce but, e'était la libèration au 
sens complet du terme, c'est-à-dire celle de l'homme aussi bien 
que de la patrie. Je le fis sous la forme d'un manifeste adopté 
en Comité national après avoir pris, en France, avis des 
mouvements et celui de la délégation. J'y déclarais que la 
liberté, la dignité, la sécurité, que nous avions résolu d'assurer 
ù la France dans le monde par l'écrasement de l'ennemi, 
nous entendions faire en sorte que chaque homme et chaque 
femme de chez nous puissent les obtenir dans leur vie par le 
changement du mauvais régime qui les avait refusées ù beau- 
coup. « Ce régime moral, social, politique, économique, qui 
avait abdiqué dans la defaite », je le condamnais donc en 
même temps que « celui qui était sorti d'une criminelle capi— 
tulation ». Et j’affirmais : « Tandis que le peuple français 
s'unit pour la victoire, il s'assemble pour une révolution. - 
Le manifeste fut publié, le 23 juin 1942, dans tous les journaux 
clandestins des deux zones, ainsi qu'à la radio de Brazza- 
ville, de Beyrouth et de Londres. 

Ce sont, surtout, ces conditions de l'action dans la Meétro- 
pole qui m'imposèrent, au cours de cette période, de maintenir 
û Londres le siège du Comité national. Pourtant, idée me vint 
souvent de Pétablir en territoire français, par exemple ù Braz- 
zuville. II en était ainsi, notamment, chaque fois qu'une 
cerise survenait dans nos rapports avee Angleterre. Mais je 
devais alors me répondre ù moi-même : «Comment, du fond de 
Afrique, communiquer avec la patrie, me faire entendre 
d'elle, agir sur la résistance? Au contraire, en Grande-Bre— 
lagne se trouvent les moyens voulus de liaison et d'information. 
D'autre part, effort diplomatique auprès des gouvernements 
alliés implique des relations, une ambiance, que nous offre 
la capitale anglaise et qui, bien éèvidemment, nous manque- 
raient au bord du Congo. Enfin, je dois garder le contaet 
avec celles de nos forces qui ne peuvent avoir leurs bases 
que dans les les britanniques ». 
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won tour je Lei dûne ma résidence û 
74 7 
Je revue ma 


ne, Pour eimpliſlar, J habite ' 
d'abord a Ellesmere da 


le quartier de Hampstead. Philippe, aprda son 
Ecole navale, navigue et combat sur * 
la corvette Hoselys, ر‎ sur la Manche, comme 
de la vedelle lance-tarpille 96. Elisabeth, pensionnaire 
| Sion, 3 te û suivre les cours d' Oxford. 
noun, la e. . une sympathiqu® 
Autant sonl vives les manifestations quand je 
godlloisllemant en publio, autant est gentiment reserves 
des Anglais quand ils me voient, avec les miens, 
۳ Fug, faire le tour d' un parc, entrer dans un cinéma. 
puis- e, û mon profil, vêrifier que, dans ce grand peuple, 
un respocto la li des autres. 
souvent, ma journée se passe û Carlton Gardens ». 
lû que François Coulet, devenu chef de cabinet 1 
Coüreel est parti commander en Libye un escadron 
Rotmitrailleuses, et Billotte chef de mon état-major, û 
{Ale duquel il a succédé à petit maintenant en mission 
Moscou, et à Ortoli qui commande le FTriomphant, me 
¬ comptes rendus, lettres et telegrammes. C'est 
qua Sous tolle me fait le tableau des informations du jour. 
Passy -Dewavrin m'apporte les rapports de France, que 
prend mes directives pour ce qu'il va dire au micro. 
C'est la que je regle les affaires avec les commissaires natio- 
naux et lea chefs de service, que je regois les visiteurs ou les 
pér#Onnes con voqu es, que je donne ordres et instructions, 
quo je signo les décrets. Souvent le dejeuner, parfois le diner, 
2 û des personnalités allıées ou bien ù des Francais 
avo aqui je dire converser. Quant au grand travail qu'est, 
mai, la rédaolion de ines allocutions, je le fais chez ino, 
Wir ou le dimanche. En tout cas, je m'efforce de ne pas 
contrarier lo fonctionnement des services par un emploi du 
lemps mal réglé. En principe, û Carlton Gardens , on ne 
travuille pas la nuit, exo¥plé au bureau du chiffre. 
J'ai, d'ailleurs, û faire au- dehors maintes visites. Indépen- 
damment d'entretiem avec des ministres britanniques, de 
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conférences d'état-major, de cerémonies auxquelles m'invite 
le Gouvernement anglais ou tel autre de nos alliés, je ine rends, 
à occasion, dans l'un des centres de la vie française à Londres. 
L' Institut français », rallié littèralement dès la première 
minute dans la personne de son directeur le professeur Saurat, 
procure à nos compatriotes de prècieux moyens d'enseigne- 
ment et un actif milieu intellectuel. L' « Alliance française »% 
continue son ceuvre sous l'impulsion de Thémoin et de 
Mlle Salmon. La « Maison de l'Institut de France », jusqu'au 
soir où elle sera écrasée par les bombes avec son administra— 
teur Robert Cru, tire de sa bibliothèque la documentation 
dont nos services ont besoin. Les «Amis des volontaires fran— 
cais », groupement dirigè par Lord Tyrrell, Lord de la Warr, 
lord Ivor Churchill, formé surtout de Britanniques, en 
Ecosse le Comité de Coordination de la France Combat- 
tante », sous l'amicale présidence de Lord Inverclyde, pro- 
diguent à nos combattants une aide aussi intelligente que 
généreuse. La « Chambre de commerce française » joue son 
rûle dans les échanges entre la Grande-Bretagne et les terri- 
toires ralliès. Le « Centre d'accueil de la France Libre 
recoit ceux qui viennent de France. L' « Hôpital français » 
soigne bon nombre de nos blessés. En m'associant û ces di— 
verses institutions, je vise ù resserrer en Angleterre, comme 
je tache de le faire ailleurs, la solidaritè nationale. 

L' « Association des Français de Grande- Bretagne IM ¥ 
aide activement. C'est par elle, en particulier, que sont orga- 
nisées quelques grandes rèunions où affluent civils et militaires 
et qui permettent, ù moi-mèéme de rencontrer la foule fran— 
caise, aux assistants de manifester et d'exalter leurs convie— 
tions, û la métropole de nous entendre grace à la radio qui 
retransmet les discours et les mouvements de la salle. Déja, 
le ler mars 1941, au Kingsway Hall, devant des milliers d'audi— 
teurs, j'ai défini notre mission et affirméè nos espèrances. Le 
15 novembre, au milieu de l'assemblée qui remplit le vaste 
vuisscau de Albert Hall, je formule solennellement les trois 
articles de notre politique. 

„article fer, dis-je, consiste û faire la guerre, c'est-à-dire 
ù donner la plus grande extension et la plus grande puissance 
possibles û l'effort français dans le conflit. .. Mais cet effort, 
nous ne le faisons qu'à l'appel et au service de la France. Puis, 
condamnant à la fois le régime d'uvant-guerre et celui de 
Vichy, je déclare: «Nous tenons pour nécessaire qu'une vague 
grondante et salubre se lêve du fond de la nation et balaie les 


„ Ces bases, dis-je, elles sont définies par les trois 

de Francais Libres. Nous disons : + Honneur et 
Pairie , entendant par la que la nation ne pourra revivre 
la victoire et subsister que dans le culte de sa propre 
. Nous disons: Liberté, Egalité, Fraternité », parce 
volonté et de ester fidêles aux principes démoora- 
Nous disans : « Libération », car si notre effort ne saurait 
— la defaite de rennemi. il doit avoir comme 


telles raumons sont rares. Au contraire, c'est fréquem- 
je vais voir nos volontaires sous l'appareil d'une 
militaire. Nos forces, terrestres, navales, aèriennes, 
röduites et dis persées qu'elles soient et bien que nous ne 
puiaszans les faire que de pièces et de morceaux, forment 
— موہ‎ un tout cohérent qui no cesse de se consolider. 


û la et ue j'ai fixé pour 1942 aux commis- 
û la Marine et à Air, s'exécute comme 


e m'en assuro en visitant les unités basées en Grande- 
. Alors, les hommes, voyant de près celui qu'ils 

ît < le grand Charles », lui offrent par leurs regards, 
leur attitude, leur ardeur dans la manœuvre, l'hommage d'un 
attarhetnent qui ne composera jarnais. 

Pour notre petite arm, qui combat en Afrique et en Orient, 
souls se trouvent sur le sol anglais des centres de formation. 
Man ceux-ci instrusent une grande partie des cadres. Au 
de Camnberley, le colonel Renouard me présente le 
— de chasseurs, le groupe d''artillerie, l'escad ron de 
blindes, le détachement du genie, l'unité do transmissions, 
sortent, tous les six mois, gradés et spécialistes. Je passe 

parc d'artillerie ut, sous les ordres du commandant 

Bowel, met en état le matériel français apporté, naguêre, 

en Grande-Bretagne par les services de base de I'expédition 
7. 1. 16 
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de Norvège ou par les navires de guerre venus de France lors 
de l'invasion. Armes, munitions, véhicules, sont expédiés pour 
I'’équipement des nouvelles formations, concurremment avec 
le matériel fourni, soit par les Anglais aux termes de accord 
du 7 août 1940, soit par les Américains au titre du « Lease and 
lend ». Les négociations et les mesures d’exécution qu'exige 
cette täche capitale, incombent au Service de l'armement. 
Il s'en acquitte, sous la direction du colonel Morin, jusqu'au 
jour où cet excellent oſſicier sera abattu en avion au cours 
d'une mission lointaine. Le commandant Hirsch lui suecédera. 
A Londres même, je salue parfois la Compagnie des volon- 
taires frangaises, qui a pour capitaine Mademoiselle Terré 
après Madame Mathieu et qui forme de mérit antes jeunes filles 
aux emplois de conductrices, in firmières, secrétaires. De temps 
en temps, je rends visite, à Malvern, puis à Ribbersford, 
aux « cadets de la France Libre ». En 1940, j'ai eréè leur 
école, destinée aux étudiants et collégiens passés en Angle- 
terre. Bientöt, nous en avons fait une pépinière d'aspirants. 
Le commandant Baudouin dirige l' Ecole des cadets. Il en 
sortira 5 promotions, soit, au total, 211 chefs de section ou de 
peloton ; 52 seront tués ù l'ennemi. Rien ne rèconforte autant 
je chef des Français Libres que le contact de cette jeunesse, 
ſleuron d'espoir ajouté à la gloire obscurcie de la France. 

Tandis que les unités des forces terrestres stationnées en 
Grande-Bretagne font l'instruction d'éléments destinés à 
combattre ailleurs, c'est ù partir des ports anglais que la 
plupart de nos forces navales prennent part, sur l' Atlantique, 
la Manche, la mer du Nord, l' Arctique, ù la bataille des com- 
munications. Pour le faire, tout nous commande de profiter des 
bases alliées. Nous n' avons, en effet, nulle part, aucun moyen 
qui nous soit propre de réparer, d'entretenir, de ravitailler 
nos navires. A fortiori, ne pouvons-nous pas les doter des 
moyens nouveaux: défense contre avions, asdic, radar, etc., 
qu'exige l'èvolution de la lutte. Enfin, sur le vaste thédtre 
d'opérations maritimes dont l'Angleterre est le centre, il 
faut l'unité technique et tactique des efforts. 

C'est pourquoi, si les navires que nous armons nous appar— 
tiennent entièrement, quelle que soit leur origine, s'ils n'ont 
de pavillon que le tricolore, s'il n'y a, pour les états-majors 
et pour les équipages, d'autre discipline que française, s'ils 
n'exécutent de missions que par ordre de leurs chefs, bref 
si notre marine demeure purement nationale, nous avons 
ad mis, qu'à moins d'épisodes qui nous amènent à P'utiliser 
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elle fan partie, pour I'amploi, de I'enaemble 
ın na vale mende par les Britanniques. Elle s'y trouve, 


gn 

11 nos navires, en dépit des diſfèrences des types 
adel . Los matérnels nouveaux qu utilise la ınarıne 
sont fournis sans retard û la nûtre. Des bateaux 
Aoulls : corvettes et vodettes, plus Lard frégates, destroyers, 
un- marins, nous sont oflerts silût construits. Si notre petite 
—— û jouer un êle —— les mers his: 
Door des armes de la France, c't grûce û l'aide alliée comme 
aux merit de nos marins. 

Je la constate chaque fois que je vais voir quelqu'une de ses 
» û Greenock, Portsmouth, Cowes, Dartmouth. Etant 
le caractére de la lutte, étant donné aussi l'effectif 
dont nous disposons, nous n'armons que de petits 
. Maıs, à bord de ceux de la France Libre, on pousse 
jusqu'à la limite du ible. 

Ce sont, naturellement, des navires venus de France que 
nous avons armés d'abord. Au printemps de 1942, de nos 
inq premiers sous-marins, il reste: Nubis, Minerve et Junon, 
qui, daus les eaux norvégiennes, danoises, francaises, atta- 
quent des navires, posent des mines, débarquent des com- 
mandos: Varval a disparu de Malte en décembre 1940; 
Surcouf a sombré corps et biens en février 1942. Les contre- 
tarpillaurs Triomphant et Leopard, les torpilleurs Melpo- 
mene et Bouclier ont, pendant des mois, escorté des con vois 
dans l'océan et dans la Manche. Puis, Triomphant est parti 
pour le Pacifique. Leopard a gagné l' Afrique du Sud; plus 
tard, il assurera le rallieınent de la Réunion; ſinalement, il 
fera naufrage devant Tobrouk. Mel pomane est passé en mer 
du Nord. Bouclier est devenu un de nos navires - &coles. Parmi 
nos cinq avisos, trois: Sacorgnan de Brasza, Commandant 
Duboc, Commandant Domint, croisent sur les cõtes d' Afrique; 
Mogueuse aide û la protection des cargos en mer d' Irlande; 
Cheereuil. en Océanie, patrouille au large de Nouméa et 
rules à la France Libre, le 27 mai 1942, les Iles Wallis et 

Deux dragueurs de mines: Congre et Lucienne- 
Jeunne font leur dur métier û I'entrée des ports de Grande- 
Dix chasseurs de sous-marins ont pris part û la 
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couverture des cargos alliés entre la Cornouaille et le Pas-de- 
Calais. Hs ne sont plus que huit, car deux Se trouvent main- 
tenant par le fond. Six chalutiers-patrouilleurs furent mis en 
service: Poulmic, coulè devant Plymouth en novembre 1940; 
Viking, coulè au large de la Tripolitaine en avril 1942; 
Vaillant, President Honduce, Reine des Flots, qui eontinuent 
ù « briquer » les mers; Lèonille, utilisé comme dèpòôt pour la 
marine marchande. Le croiseur auxiliaire Cap des Palmes 
fait la navette entre Sydney et Nouméa. Quatre bätiments- 
bases: Ouragan, Amiens, Arras, Diligente, complètent 1’ «unité- 
marine » de Greenock et le dépêt des équipages Bir-Haketm de 
Portsmouth où sont instruits nos marins. Le vieux cuirassé 
Courbet est un centre de passage pour les recrues, un groupe 
d'ateliers, un dépêt de munitions et d'approvisionnements; 
ancré en rade de Portsmouth, il appuie de son artillerie la 
défense du grand port. 

Nombre d'autres bätiments, ceux-là fournis par les Anglais, 
font partie de notre petite flotte. Ce sont, d'abord, des cor- 
vettes, construites depuis le début de la guerre pour la pro- 
tection des convois et qui tiennent la mer sans reläche entre 
Angleterre, I' Islande, Terre-Neuve et le Canada. Neuf nous 
ont été remises: Alysse coulèe en combattant en mars 1942, 
Mimosa coulée trois mois plus tard avec, à son bord, le capi— 
taine de frégate Birot commandant la petite division; Aconit, 
Lobelia, Noselys, Renoncule, Commandant d' Estienne d'Oroes, 
Commandant Drogou, Commandant Detroy at. Ce sont aussi, 
les huit vedettes lance-torpilles de la 28e Flottille, sillonnant 
la Manche à grande vitesse pour attaquer les cargos ennemis 
qui, la nuit, longent la cûte de France et les navires de guerre 
qui les escortent. Ce sont, encore, huit « motor-launches » 
constituant la 20e Flottille et qui secondent, dans la Manche, 
nos chasseurs de construction française. Nous nous préparons, 
d'ailleurs, ù assurer l'armement de bûtiments tout nouveaux. 
Parmi les frégates qui commencent ù sortir des arsenaux bri- 
tanniques, plusieurs, ù peine à flot, nous sont oſſertes par nos 
alliés. Nous en avons retenu quatre: La Découverte, U Acenture, 
la Surprise, la Croiæ de Lorraine. Nous nous sommes réservé, 
aussi, le torpilleur la Combattante, les sous-marins Curie et 
Doris, dont la construction s'achève. Nous en voudrions 
bien d'autres, qui augmenteraient le total des submer— 
sibles, des cargos, des escorteurs ennemis, que nos navires 
réussissent ù couler, des avions qu'ils parviennent û des- 
cendre. Mais c'est le défaut de personnel, non, certes, le 
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mort au 
d'honheur. II s'y ajoute, , des sols de 


navale qui, faute d'etre en mesure de former 
servent dans aviation. II s'y ajoute, enfin, le 
qi s instruit en Grande. Bretagne sous les ordres 
tl de vausvau Kieffer. Au mois de inai, j'ai réglé, 
lord Mountbatten qui est chargé chez les 
operations combınêes », los conditions de l'em- 


I en fut de meme de l'equipage du sous-marin 
devant Dakar, du sous-marin Poncelet sabordeé 
Gentil, de l'aviso Bougaineille que nous avons 
mettre hors de cause en rade de Libreville. Quelques 
Homemta dactive nous rejoignent de temps en temps, à 
ir de la Metropole, de l' Afrique du Nord, d' Aloxandrie, 
Antilles, d' Extrème-Orient. marine engage tout ce 
'elle peut de jeunes Frangais en Angleterre, en Amérique, 
Levant, en Egypte, û Saint - Pierre. Enfin, les navires mar- 
chantls fournissent aux forces navales une large part de leur 


commissariat û la Marine le plus diflicile probleme 
de const ituer les états-majors des navires. On doit les 
composer d'elements très divers, sinon disparates, en bous- 
culant les regles des spécıalités. Nous avons peu d'ofliciers 
— active. Ausai en — —ͤ— do س‎ — Sous la direction 

apitaines de fregate Witzel et Gayral, commandants 
eis de la « . des Coles », I' Ecole navale de la 
France Libre ſonctionne activement û bord du President 
Theodore Tissier et des goclettes Etoile et Helle Poule. En 
quatre promotions, il en sortira 80 aspirants qui offriront à 
la Marine française leur vocation trempée, des le départ, par 
le chagrin, le cotnbat, l'espérance. D'autre part, les ofliciert 
d rise rvu, que nous trouvons à bord des bateaux de commerce 
ou i le personnel du canal de Suez, forment une large 
—— de nos forces navales. Deux cents aspirants, 
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reerutés de cette manière, auront, à bord des frégates, cor- 
vettes, chasseurs, vedettes, chalutiers, été de quart, au total, 
pendant plus d'un million d'heures. 

Malgré ces prélèvements, la fraction de la flotte marchande 
française qui sert dans le camp des alliés, préte à leurs con— 
vois une contribution apprèciable. Sur les 2 700 000 tonnes, 
— soit 660 paquebots et cargos, — que possédait la France 
au début du conflit, 700 000 tonnes, en 170 navires, auront, 
après les « armistices », poursuivi l'effort de guerre. Notre 
service de la marine marchande, dirigé par Malglaive et 
Bingen, plus tard par Smeyers, et Andus-Farize, assure l'ar- 
mement, par des équipages français, du plus grand nombre 
possible de bateaux. En outre, ils interviennent dans l'emploi 
des autres navires dont les Britanniques se chargent; l' Union 
Jack flottant, alors, ù cûté du tricolore à la poupe ou au haut 
du mat de ces vaisseaux exilés. Cependant, 67 bateaux mar- 
chands, totalisant 200 000 tonnes, ont été armés par nous. 
Vingt sont ou seront perdus; 580 officiers et 4 300 marins 
auront assurè le service. Au printemps de 1942, déjà plus 
d'un quart a péri en mer. 

Les paquebots transportent des troupes. C'est ainsi que 
Ile de France, le Feli Roussel, le Président Paul Doumer, 
amènent en Orient les renforts britanniques venant d'Aus— 
tralie ou des Indes. Les cargos, portant, lù où il faut, les 
matières premières, les armes, les munitions, naviguent d'or— 
dinaire dans les convois. Quelquefois, l'un d'eux doit traverser 
seul Pocéan. Dans la marine marchande, on n'arrive au port 
que pour en repartir. Encore, est-on bombardé pendant les 
escales. Au large, le service ù bord est épuisant autant que 
dangereux. Il faut veiller nuit et jour, observer de rigoureuses 
consignes, courir sans cesse aux postes d'alerte. Souvent, on 
doit combattre, tirer le canon, manœuvrer en catastrophe pour 
éviter la torpille ou la bombe. II arrive que le bateau eoule et 
qu'on se trouve soi-mème barbotant dans l'eau huileuse et gla- 
ce où, tout autour, se noient les camarades. Il arrive aussi 
qu'on ait la joie terrible d'assister à la chute du bombardier ou 
de contempler la nappe de mazout sous laquelle sombre le sub- 
mersible ennemi. II arrive même qu'on en soit cause, tout cargo 
que l'on soit, comme le Fort-Binger, qui, en mai 1942, au large 
de Terre-Neuve, envoie par le fond un sous-marin allemand. 

Un jour, à Liverpool, l'amiral Sir Perey Noble, qui dirige, 
de ce poste, la navigation et le combat dans tout l'espace 
atlantique, me conduit ù la salle des opèrations installée 
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Solus Llerrv dans le beton. Sur les mur, de grandes cartes marine 
la situation, heure heure mise au point, de 
tous — —4—— navires de guerre, de tous 
en inssion, ains! ion re pere ou, ſuppO 
dee submeriblys, * — — ands. Un — 
lflépbonique, relié aux lignes extérioures, aux postes 10, 
r du chiffre, et servi par de tranquilles équi pea 

: standardistes, stéenos, plantons, transmet en 
brulssant û peine lee ordres, messages, renaeignernents, lancés 
lê comınandement vers les lointains de la iner ou qui lui 
en nt parvenus. Le tout s inscrit û mesure sur des tableau x 
. Î ımmense bataılle des communications est ainsi, 
à chaque instant, deaaınée et formulée dans toutes ses peri- 


Apres avoir consider l'ensemble, je regarde sur les cartes 

ol sont les nûtres. Je les vois aux bons endroits, c'est-à- dire 

aux plus meritoires. Le salut du chef de la France Libre va. 

. Par les onde, loa y rejoindre. Mais ensuite, mesurant combien 

nume riquement petite la part qu'ils représentent et qui, 

o6 fait, salsorbe dans un système étranger, imaginant la- 

, û Toulon, Casablanca, Alexandrie, Fort- de- France, Dakar, 

navires perdus dans l'inaction, évoquant l'occasion his- 

toriqu- cette guerre offrait à la vocation maritime de la 

sens inondé de tristesse. C'est d'un pas lourd‏ مہ ا ا 
quo jo remonte I'escalier de l'abri souterrain.‏ 

Un sentiment analogue se mêle à ma fierté quand je prend 
contact avec nos aviateurs sur Pune ou l'autre des bases bri- 
tanniques. En voyant ce qu'ils valent et, d'autre part, en 
songvant û tout ce qu'aurait pu faire, û partir de notre 
Afrique du Nord, du Levant, ou de Angleterre, l'armée de 
l'air française pour peu qu'on Let laissé combattre, j'ai 
Vimpresion d'une grande chance nationale gaspillée. Mais 
je ne inen applique que mieux à faire en sorte que l'effort 
de ceux . ont pu me rejoindre soit port“ au compte de la 
France. Si j'ai, naturellement, admis que, dans nos forces, 
tout ce qui vole à partir des bases de Grande- Bretagne sur 
des avions lournis par les Anglais doit faire partie du systeme 
atrien britannique, j; ai voulu que nos combattants de l'air 
constituent, eux aussi, un element national. 

Cela n'a pas été sans peine. Au début, nos alliés ne se sou- 
ciabent guêre d'une aviation française libre. Allant au plus 
pratique et au plus press“, ils accueillaient dans leurs unités 
qusſques- uns de nos poles. Mais ils ne nous offraient rien que 
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d'incorporer dans la Royal Air Force nos volontaires de l'avia- 
tion. Je n'y pouvais consentir. Aussi, la destination des nötres 
était-elle, pendant près d'un an, restée indéterminèe. Cer— 
tains, groupés en escadrilles frangaises de fortune, avaient pu 
— aux combats aériens d' Erythrée et de Libye. 
autres, provisoirement adoptés par des « squadrons » an- 
glais, prenaient part à la bataille d'Angleterre. Mais la plupart, 
faute de matériel, d'organisation, d'entrainement, se morfon— 
daient en marge des bases de Grande Bretagne ou d' Egypte. 
Le problème, cependant, recevait, à son tour, une solution. 
Au printemps de 1941, je pus régler les questions de principe 
avec Sir Archibald Sinclair, ministre de l' Air britannique. 
Compréhensif et généreux, celui-ci voulut bien reconnaitre 
que l'existence d'une force aèrienne française ne serait pas 
sans intérèt. Il accepta, comme je le demandais, que nous 
constituions des unités, dans l'espèce des groupes sur le mo- 
dèle des « squadrons »; les Britanniques nous prétant ce qui 
nous manquait de personnel au sol et faisant, dans leurs 
écoles, l'instruction de nos engagés. Nos pilotes en excëdent 
serviraient dans des unités anglaises. Mais ils y seraient dans 
la situation d'officiers français détachés, soumis ù la disei— 
pline française, portant l'uniforme français. Du Caire, le 
8 juin 1941, j'éècrivis ù Sir Archibald pour consacrer l' acαõwu 
qu'avait, sur ces bases, négocié le colonel Valin. Dès lors, 
celui-ci trouva, pour l'exèécution, l'appui constant des Kir- 
marshals : Portal, à Londres, Longmore, puis Tedder, en 
Orient. 
C'est ainsi qu'à la fin de 1941, nous erèons en Angleterre le 
roupe de chasse « Ile de France ». Scitivaux le commande. 
0 escendu au- dessus de la France, d'où il reviendra, d' ailleurs, 
il a pour suecesseur Dupèrier. Au lendemain de la campagne 
de Syrie, est formé, en Egypte, le groupe de chasse « Alsace », 
qui combat d'abord en Libye sous les ordres de Pouliguen et 
passe ensuite en Grande-Bretagne où Mouchotte en prend la tête 
pour être, l'année suivante, tué û l'ennemi. Le groupe de bom- 
bardement « Lorraine » nait au Levant sous les ordres de Pijeaud. 
Celui-ci, abattu quelques semaines plus tard ù l'intérieur des 
lignes adverses, parvient ù regagner les nôtres pour y mourir. 
Corniglion-Molinier le remplace. Le groupe mixte « Bretagne » 
est constituè au Tchad, avec Saint-Péreuse comme chef, pour 
bappui de nos opèrations sahariennes. Au printemps de 1942, 
sont réunis, d'une part ù Londres, d'autre part û Rayak, 
les éléments qui vont, en Russie, eonstituer le groupe — ensuite 
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— e Normandie >». A sa tete seronl surermsiverment 
Liwolf. Aprde leur mort, ce sera Pouyade. Enfin, 
sont mi, par mon ordre, û la disposition 
orce. Moarlaix, Gayolle, Guedj, y com mandent 
». Les deux dermiefs seront tués en action. 
cher dans les bataîlles du ciel. Ll. aviation 
سد م‎ du un nombre ہے اہ ۔‎ morts deux 
grand أ‎ ‘elle fait voler. 
سس‎ dirt de la guerre me déter- 


1 — c'est sur celui qui intéèrossait 
le plus directement la Franco, û savoir l' Afrique du Nord, que 
— coneentrer l'eſſort principal. Une fois anéantie 

italienne d' Ethiopie, interdit aux Allemands !'accès 
de la Syrie, Gtouſſers dans uf, û Vichy. les velléités d'agir 
contro Afrique française libre, c'est en Libye qu'il nous fal- 

2 de novembre 1941, les Britanniques y avaient, une 
fois de plus, pris l' offensive. S'ils rèussissalent û atteindre la 
froibre Lunisienne, il serait essentiel que nous y soyons aveo 
eux, ayant, au préalable, aide à battre l'ennemi. Si, au con- 
traire, colui- ci parvenait à les reſouler, nous devrions tout faire 

concourir û l'arrèter avant qu'il ne submergeat l' Egypte. 

touts façon, c' était le moment de déployer tout effort dont 

nous tions capables, mais en jouant notre rûlc à nous afin 
de remporter un succès proprement français. 

Nous avions deux moyens d'agir: pousser vers le Fezzan, 
à partir du Tchad, la colonne saharienne longuement préparte 
— Leclerc, ou bien engager en Libye, aux cûtés des Anglais, 

foroes mobiles mises sur pied au Levant par Larminat. 
Je desidai de faire l'un et P'autre, mais de le faire dans des 
conditions telles que l'action de nos soldats fût au profit 
direct de la France. 

LA conquête du Fezzan et, ensuite, la marche sur Tripoli, 
constituaient une opération à ne risquer qu'une fois pour 
toutes. Si l'afflaire ne réussissait pas, on ne pourrait, en effet, 
la renouveler de longtemps, étant donné les diſſicultés inoules 

impliqusient la formation, l'équipement, le ravitaille- 
mont, de la colonne du Tehad. C'était donc seulement dans le 
cs od les Britanniques, ayant repris la Cyrenalque, entre- 
talent en Tripolitaine que cette colonne devrait agir û fond. 
Autrement, il faudrait qu'elle so bornät a harceler les Italien- 


par des raids profonda ot rapides. 
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D’autre part, j'entendais que le «front du Tchad », — si 
tant est qu'on pût donner ce nom à un ensemble d'aetions 
ſorcément discontinues, — demeurät un front français. Sans 
doute, le déclenchement de notre entreprise saharienne de- 
vrait-il être conjuguè avec la marche de la VIII Armée bri- 
tannique. C'était la une affaire de liaison avec Le Caire. Mais, 
pour le reste, Leclerc continuerait ù ne dépendre que de moi, 
jusqu'au jour où, ayant affectué aux abords de la Méditerranée 
sa jonction avec nos alliés, il deviendrait logique de le placer 
sous leur direction. Je tenais d' autant plus à cette autonomie 
que la conquète du Fezzan mettrait entre nos mains un gage 
pour le règlement ultèérieur du destin de la Libye. 

Au cours des mois de novembre et de décembre, les Britan- 
niques, combattant bravement et durement, pénétraient en 
Cyrènaique. En prévision de leur irruption en Tripolitaine, 
Leclerc, soutenu par le général Serres, alors commandant 
supérieur des troupes en Afrique française libre, prenait ses 
dispositions pour s'éèlancer vers le Fezzan. Pour moi, j'étais, 
û cet égard, d'un optimisme réservé. Sachant que Rommel 
avait pu se dégager de l'étreinte anglaise et que, Weygand 
ayant été rappelé d' Afrique du Nord, l' application de accord 
Hitler-Darlan permettait maintenant à l'adversaire de se 
ravitailler ù partir de la Tunisie, je n'escomptais pas la pro- 
gression rapide des alliés vers Tripoli: Au contraire, la 
contre-attaque de l'ennemi me paraissait plus probable. 
C'est pourquoi, tout en laissant préparer offensive, je me 
réservai d'en prescrire moi-mème le déclenchement. Comme 
d'autre part, la mission de liaison que Leclere avait envoyée 
au Caire s'était laissé amener à accepter sa subordination au 
commandement britannique, je précisai au général Ismay 
qu'il n'en était rien et rectifiai, dans esprit des „Tchadiens », 
ce qui devait l'ètre ù cet égard. 

En fait, nos alliés n'entrèrent pas en Tripolitaine. Les 
premiers mois de 1942 furent, pour les deux adversaires, une 
période de stabilisation. Dès lors, pour nos troupes du Tchad, 
il convenait de n'exécuter que des raids de va- et- vient. Leclerc 
en brülait d'envie. Le 4 février, je l'y autorisai. II le fit, par- 
courant le Fezzan, dans le courant du mois de mars, avec ses 
patrouilles de combat appuyées par ses avions, détruisant 
plusieurs postes ennemis, enlevant de nombreux prisonniers, 
capturant du matériel. II regagna ensuite sa base, n'ayant subi 
que des pertes minimes. Afin d’étendre la zone et les moyens 
d'action de ce chef d'exceptionnelle valeur, je lui donnai, 


de Libye 
t. Us auraent à attendre encore dix lorıgs rnois, 
soos une chaleur torre, dans les cailloux et les sables, avant 
de aer la victoire et d' aller la ver leur poussiére dans la Medi- 


tand qu'au Tchad il nous fallait diffèerer le coup 
au contraire nous allions trouver, en Cyrenalque, 
tent attendue d'un fait d'armes Clatant. Pourtant, 


et le régiment blindé, 
les ordres de Larminat, n'avaient pas 
le commandement britannique pour participer 
Edlelenchde à la fin d' octobre. Pourtant, les — 
grand units étaient solides et bien armées. Chacune d'elles, 
camprenait cinq bataillons d'infanterie, un régi- 
ment d'ertillerie, une compagnie de défense antichars, une 
com pagnîe de défense aérienne, un groupe de reconnaissance, 
una compagnie et un parc du genie, une compagnie de trans- 
une compagnie de transport, une compagnie de 
quortier gênéral, des services. Ces unités, comprenant toutes 
les artes ot, de ce fait, susceptibles de jouer un röle tactique 
particulier, étaient bien des divisions. Ouoiqu'elles fussent, 
« légêres , je tenais à leur donner le titre qui leur 
revenait. Il arminat, utilisant les armes laissées par Dentz, 
ou bin reprises dans les magasifis oû les avaient détenues 
les commissions d'armistice italiennes, dotait toutes les frac- 
tions d'un armement redoutable que nos volontaires, ardent- 
t rdis, saurahent servir le mieux du monde. C'est ainsi 
mment de PFartillerie de la division, chaque 
bataîllon disposait en propre de six canons de 75. Une trüs 
forte dotation en mortiers et en armes automatiques lui 
ait également assurée. I cas échéant, pour attaquer, il 
alleger les troupes. Mais, s'il sagissait de tenir le 
terrain, celles-ei disposeraient d'une puissance de feu tout A 
lait excyptionnelle. 
` Ayant, le 20 septembre, approuvé la composition des deux 
divimons legeres, j'adpessai û M. Churchill. le 7 octobre, une 
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note pour le mettre au courant de nos désirs et de nos moyens. 
En même temps, j'èécrivais au général Auchinleck, Comman— 
dant en chef en Orient, pour lui rappeler combien nous sou— 
haitions que nos troupes combattent en Libye. Je préeisais 
à M. Churchill et au général Auchinleck que, pour ces opèra— 
tions, j'ètais prêt à placer sous les ordres du commandant 
britannique le groupement Larminat tout entier et que, 
d'autre part, Leclerc, quoique agissant d'une manière auto- 
nome, pourrait être lancé sur le Fezzan à la date qui nous 
serait demandèe. Le 9 octobre, j'allai voir M. Margesson, 
ministre de la Guerre britannique, et le priai d'intervenir. 
Enfin, le 30 octobre, j'indiquai au général Catroux les condi- 
tions dans lesquelles il conviendrait que nos forces fussent 
engagées, c'est-à-dire par grandes unités. 

C'est seulement le 27 novembre que je reçus la réponse 
britannique. Elle m'était adressée par le général Ismay, 
Chef d'état-major du Cabinet de guerre et de M. Churchill. 
Sa lettre équivalait à une fin de non- recevoir, aussi courtoise 
que formelle. Pour expliquer leur refus, nos alliés alléguaient 
« la dispersion des unités françaises en divers points de la 
Syrie », le fait «qu'elles n'ètaient pas entrainées ù agir en tant 
que divisions ou brigades », enfin «l' insuſſisance de leur équipe- 
ment ». Ils exprimaient, cependant, le souhait que l'avenir 
permit de reconsidèrer la question. 

Evidemment, le commandement anglais comptait achever 
la conquête de la Libye et venir ù bout de Rommel sans le 
concours des Français. Il est vrai qu'il disposait sur place 
de forces terrestres et aèriennes considérables et qu'il croyait 
l'amiral Andrew Cunningham, — chef et marin magnifique, 
— en mesure de faire plus qu'un miracle et d'interdire les 
communications de l'advefsaire entre l' Italie et la Tripoli— 
taine. 

On imagine quelle déception me causa la réponse anglaise. 
Je ne pouvais admettre que nos troupes restassent l' arme au 
pied, pour un temps indèéterminé, tandis que le sort du monde 
se jouait dans les batailles. Plutêt que d'en venir là, je pré- 
férais prendre l'alèa d'un changement d'orientation. Je con- 
voquai donc M. Bogomolov et le priai de faire savoir û son 
gouvernement que le Comité national souhaitait que des 
forces fran aises participent directement aux opèrations allièes 
sur le front de Est dans le cas où le thèatre d' Afrique du 
Nord leur serait fermé. Bien entendu, je ne fis, û Londres. 
aucun mystère de ma démarche. Mais, avant. mème que me 
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de Moscou, les intentions britannıq uss 
* Le 7 decembre, M. Churchill m'êorivaıt uns 


Je tepondis a M. Churchill que ja vais lo projet et 

N donnais au gendral Catroux ordres nécessaires. 
lea Anglaıa, independamment du désagrément que 
leur cauaer la transſfert Eventuell des forces françaises 
ie, commençaient à mesurer l'avantage militaire que 
it notre concours A la bataille de Cyrenalque. 
Îla comsta talent, en eſſot, que l'adversaire n'y cëdait le terrain 
que ف مھم‎ que leurs propres Lroupes subissaient de lourdes 
erte, qu îl leur fallait réorganiaer sur place un commande- 
men mol adapte aux operations ınécaniques. Renonçant û 
oſlonsive en Tripolitaine, ils s'attendaient, mainte- 
oe que Rommel reprit bientôt l'initiative. Cette pers- 
leur faisait souhaiter que nous leur pretions la 


۱ régla donc avec Auchinleck l'achemine- 
memt vors la läbye de la 17 Division legere et Kœnig, chargé 
da ier les détails, obtint de nos alliés un utile complément 
en lait d'engins antichars, de pièces antiaériennes et de moyens 
da transport. En janvier, cette division eut quelques engage- 
ments brillants avec des elements de Rommel cernés à Sollum 
et û Bardia et qui se rendirent bientot. En voyant les cortôges 
de pruonniers allemands qu'elles avaient aidé û prendre, nos 
étaient comme secouées d'une commotion électrique. 
Ct due allégrement, qu'elles prirent la direction de l'ouest. 
Danê le courant de février, comme les Anglais installaient leurs 
principales au coeur de la Cyrènalque sur la position 
dite « de Gazala » formée de plusieurs zones de résistance, 
lea notres se virent attribuer celle de Bir-Hakeim qui était 
le plus au sud. Tout en s'y organisant, ils entamèrent une 
lutte active d'escarmouches et de patrouilles dans le no man's 
land ond qui les séparait du gros de l'ennemi. 

„i la 1 Division lègere se voyait ainsi donner ta chance 
n'était lait pour la 2° qui se morfondait au levant. 
Or, j'entendais qu'elle aussi prit part aux opérations. Juste- 
mant, M. Bogomolov était venu me dire, le 10 décembre, 
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que mon projet d' envoyer des troupes frangaises en Russie 
recueillait l' accord chaleureux de son gouvernement et que 
celui-ci était disposé à fournir sur place à nos forces tout le 
matériel néëcessaire. J'envisageai donc d'expédier vers l'Est, 
non seulement le groupe d' aviation «Normandie », mais aussi 
la 2e Division légère. Celle-ei, partant de Syrie et passant 
par Bagdad, traverserait la Perse en camions, puis, à partir 
de Tabriz, serait transportèe par chemin de fer jusqu'au Cau— 
case. C'était la voie suivie, depuis les ports iraniens, par les 
convois de matériel que les alliés envoyaient en Russie. Le 
29 décembre, j'ècrivais au général Ismay pour l'avertir de mes 
intentions et donnai au général Catroux les instructions 
voulues. La 2¢ Division partirait le 15 mars pour le Caucase si, 
auparavant, elle n'ètait pas admise en Libye. 

Le commandement britannique opposa au projet de trans- 
fert de cette unité en Russie toutes les objections possibles. 
Mais, ù Moscou, les Soviets en firent, au contraire, grand cas. 
Molotov parlant ù Garreau, le général Panfilov ù Petit, nous 
pressaient d'y donner suite, M. Eden, mis au courant, entra 
en ligne de son cõté et m’écrivît pour appuyer le point de vue 
des militaires anglais. Je ne pouvais que m'en tenir au mien 
et c'est ù celui-ci que voulut bien se ranger, à la fin de février, 
le commandement allié. Ismay me le fit savoir. Auchinleck 
demanda à Catroux de mettre ù sa disposition la 2¢ Division 
légère. Celle- ei, quittant la Syrie, arriva en Libye dans les 
derniers jours de mars. 

Larminat avait, désormais, son groupement à pied d'œuvre: 
Kcœnig en ligne à Bir-Hakeim avec la 1re Division; Cazaud en 
réserve avec la 2€. Le régiment blindé, commandè par le 
colonel Rémy, recevait ù l'arrière du matériel neuf. Une com- 
pagnie de parachutistes, que j'avais fait venir d' Angleterre, 
s'entrainait maintenant ù Ismailia, prète à exèécuter les 
coups de main qui lui seraient demandès. Au total, 12 000 com- 
battants, soit environ le einquième de l'eſfectif que les alliés 
ſfaisaient opèrer à la fois. Le groupe de chasse « Alsace v et 
le groupe de bombardement « Lorraine » combattaient 
depuis octobre dans le ciel de Cyrènaique. Plusieurs de nos 
avisos et de nos chalutiers aidaient, le long de la cûte, û l'es- 
corte des convois. Ainsi, une importante force française se 
trouvait rèunie à temps sur le théatre principal. Dans sa jus— 
tice, le Dieu des batailles allait offrir aux soldats de la France 
Libre un grand combat et une grande gloire. Le 27 mai, 
Rommel prend offensive. Bir-Hakeim est attaqué. 
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ou lm naque tout, un moment arrive. 
eelui qu mene la partie sent que le destin 
btrang- concours, los mille d preuves ol il se 

epanouir soudain en un épisode décisil. 
N heureux et la fortune va se livrer. Mais, qu'îl 


du chef . 
polygone de 16 kilometres carrés tenu 
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et ses hommes se joue le drame de Hir-Hakeim, 
û Londres, lisant les nmes, entendant les 
coMMeontaires, voyant dans les s tantût l'ombre et tan- 


tÖt la lumi re, jo mesure quelles uences dependent de ce 


son espoir, volontairement venus de France, 
Levant, du Pacifique, rassemblés la où ils le 
travers tant de diſſicultés, subissent un sombre revers, 

Ghü#e sera bien compromise. Au contraire, si en ce 
sur ce terrain, ils réussissent quelque &clatant fait 

alors l'avenir est û nous 

premiers engagements ne laissent rien û désirer. J'ap- 


de Bir-Hakeim pour tourner la position alliée, 
1 italienne Ariete » a lancé sur les 
Prangals une centaine de ses chars et en a perdu 40 dont les 
epa vv restent sur le glacis. Le 28 et le 29, nos détachements, 
dans toutes les directions, détruisent encore une 
d'ongins et font 200 prisonniers. Le 30, le général 
qui n'a pu, du premier coup, leur compte aux 
ions meécaniques anglaises, prend le parti de se retirer 

pour monter une nouvelle manœuvre. Deux jours après, une 
française, commandée par le lieutenant-colonel 

Broch, se sur Rotonda Signali, à 50 kilomètres à 
Fouest, et sempare de cette position. le 1° — Larminat 
inapecte nos troupes sur place. Son compte rendu est plein 
d'optimisme. Dans le monde, une ambiance sc crée. Cerlaias 
. — en effet, que cette affaire pourrait bien dépasser 
cadre de la tactique militaire. Avec reserve les propos, A 
mots couvorts les radios, non sans prudence les journaux, 
commencent à faire l'eloge des troupes frangaises et de leurs 
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Le lendemain, Rommel saisit initiative. Cette fois, il 
Ppoüise droit au centre de la position du génêral Ritchie, 
par Auchinleck de commander le front de combat. 

Les nds enlêvent à Got-el-Skarab une brigade britan- 
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nique, traversent en ce point le grand champ de mines dont 
les Alliès se couvrent de Gazala ù Bir-Hakeim et, pour élargir 
la brèche, dirigent contre nos troupes une division de l' Afrika- 
Korps. Pour la première fois depuis juin 1940, le contact 
est largement pris entre Frangais et Allemands. Ce n'est, 
d'abord, que par escarmouches où nous faisons 150 prisonniers. 
Mais, très vite, le front s'ètablit en vue d'une bataille. Aux 
deux parlementaires ennemis qui demandent qu'on veuille 
bien se rendre Kcœnig fait dire qu'il n'est pas venu pour cela. 

Cependant, les jours suivants voient l'adversaire resserrer 
son étreinte. Des batteries de lourds calibres, y compris le 155 
et le 220, ouvrent sur les nötres un feu qui va s'intensiſiant. 
Trois, quatre, cinq fois, chaque jour, les Stukas et les Junkers 
les bombardent par escadres d'une centaine d'appareils. Les 
ravitaillements n'arrivent plus que par faibles quantités. 
A Bir-Hakeim, on voit baisser les stocks de munitions, di- 
minuer les rations de vivres, réduire les distributions d'eau. 
Sous le soleil brülant, au milieu des tourbillons de sable, 
les défenseurs sont en perpéètuelle alerte, vivent avec leurs 
blessés, enterrent leurs morts auprès d'eux. Le 3 juin, le 
général Rommel leur adresse la sommation, écrite de sa main, 
d'avoir à déposer les armes, « sous peine d'ètre anéèantis comme 
les brigades anglaises de Got-el-Skarab. » Le 5 juin, un de ses 
oſſiciers vient renouveler cette mise en demeure. C'est notre 
artillerie qui rèpond. Mais, en même temps, dans de nombreux 
pays, l'attention du public s'èveille. Les Français de Bir- 
Hakeim intéressent de plus en plus les gazettes parlées ou 
imprimèées. L' opinion s'appréte à juger. II s'agit de savoir si 
la gloire peut encore aimer nos soldats. 

Le 7 juin, l'investissement de Bir-Hakeim est complet. 
La 90e Division allemande et la division italienne « Trieste », 
appuyèes par une vingtaine de batteries et par des centaines 
de chars, sont prêtes ù donner l'assaut. « Tenez six jours de 
plus ! avait prescrit ù Kœnig le commandement alliè au soir 
du ſer juin. Les six jours ont passé. « Tenez encore quarante- 
huit heures ! » demande le général Ritchie. II faut dire que 
les pertes et le trouble causés ù la VIIIe Armée par les coups de 
boutoir de l'ennemi sont tels que toute opèration de relève ou 
de secours est désormais impossible. Quant à Rommel, pressé 
de courir vers l'Egypte en proſitant du désarroi qu'il dis- 
cerne chez les Britanniques, il s'impatiente de cette résistance 
qui se prolonge sur ses arrières et gêne ses communications. 
Bir-Hakeim est devenu son souci dominant et son objectif 
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A Maintes reprises, did, il est venu sur le terrain. 
asaaılla nla. 
Maques. Plusieurs foia, 
ennemis, à grands renlarta d'artillerne et de chars, 
nla, brevement mals en vain, d'enlever tel ou Lal secteur 
de ne La journée est tres duro pour les nötres. la 
nuit que l'on passe û remottro en état les positions 
1_o 9, les ansauls reprennent. I. artilleris enneme 
encore ren fore en calibres lourds que ne peuvent contre- 
¥ les 75 du colanel Laurent-Cham 


Kenig revèt maintenant une 
. « Défense heérolque des Frangais! - 
lait d'armes | » — Les Allemands battus devant 
% annoncent avec éclat, ù Londres, û New-York, 
, au Caire, û Rio, à Buenos-Aires, toutes les trom- 
Finformation. Nous approchons du but que nous 
on assurant aux troupes frangaises libres, — si 
que soit leur eſſectil, — un grand ròôle dans une grande 
Pour le monde tout entier, le canon de Bir-Hakeim 
le début du redressement de la France. 

ce qui, désormais, me hante c'est le salut des défen- 
e sais qu'ils ne pourront plus longtemps briser des 
1 appuyées de moyens écrasants. Sans doute, suis -je 
qu'en tout cas la division ne se rendra pas, que l'ad- 
vyrsaire sera privé de la satisfaction de voir défiler devant 
Rommel une — colonne de prisonniers français et que, 
nos Lroupes restent sur place, il lui faudra, pour en venir à 
bout, abattre les groupes un après l'autre. Mais il s'agit de 
les récupérer, non point de se résigner à leur glorieuse exter- 
mination. J'ai grand besoin, pour la suite, de ces centaines 
d'excollents ofliciers et sous - olllciers, de ces milliers de tres 
bons soldats. Leur exploit étant acquis, ils doivent, mainte- 
nant, en accomplir un autre, se frayer la route û travers les 
assaillants et les champs de mines, rejoindre le gros des forces 


Bien que je me garde d'intervenir directement dans la 

conduite de la bataille, je ne laisse pas do faire savoir, de la 

maniêre la plus pressante, û l'etat - major impèrial britannique, 

le 8 et le 9 juin, combien il est important que Koenig regol ve, 
. . 17 
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avant qu'il soit trop tard, l'ordre de tenter la sortie. Je le 
répète, le 10 juin, ù M. Churchill avec qui je traite la question 
de Madagascar. De toutes façons, le dénouement approche 
et je télégraphie au commandant de la re Division légère : 
« Général Kœnig, sachez et dites ù vos troupes que toute la 
France vous regarde et que vous êtes son orgueil! » Or, à la 
fin du même jour, le général Sir Alan Brooke, Chef d’état- 
major impérial, m’annonce que, depuis l'aurore, Pennemi ne 
cesse pas de s’acharner sur Bir-Hakeim, mais que Ritchie 
a prescrit ù Kœnig de gagner une position nouvelle s'il en 
trouve la possibilité. L'opèration est prévue pour la nuit. 

Le lendemain matin, 11 juin, les commentaires de la radio 
et de la presse sont dithyrambiques et funèbres. Faute de 
savoir que les Frangais essaient de se dégager, tout le monde, 
évidemment, s'attend à ce que leur résistance soit submergèe 
d'un moment à l'autre. Mais voici que, dans la soirée, Brooke 
m'envoie dire: « Le général Kcenig et une grande partie de ses 
troupes sont parvenus à El Gobi hors de l'atteinte de Pen- 
nemi. » Je remercie le messager, le congédie, ferme la porte. 
Je suis seul. Oh! cceur battant d'émotion, sanglots d'orgueil, 
larmes de joie! 

Des 5 500 hommes, environ, que la ſre Division légère 
comptait avant Bir-Hakeim, Kœnig, après quatorze jours de 
combat, en ramenait près de 4 000 valides. Un certain nombre 
de blessés avaient pu être transportés vers l'arrière en mème 
temps que les unités. Nos troupes laissaient sur le terrain 
1 109 officiers et soldats, morts, blessés ou disparus. Parmi les 
tués, trois officiers supèrieurs: le lieutenant-colonel Broche, 
les commandants Savey et Bricogne. Parmi les blessés restés 
sur le carreau : les commandants Puchois et Babonneau. 
Du matériel, soigneusement détruit au préalable, avait dû 
etre abandonné. Mais nous avions infligé ù l'ennemi des pertes 
trois fois supérieures à celles que nous avions subies. 

Le 12 juin, les Allemands annonçaient que, la veille, ils 
avaient « pris d'assaut » Bir-Hakeim. Puis, la radio de Berlin 
publiait un communiqué dèclarant: « Les Frangais blanes et 
de couleur, faits prisonniers ù Bir-Hakeim, n'appartenant pas 
ù une armèe régulière, subiront les lois de la guerre et seront 
exécutés. » Une heure après, je faisais lancer dans toutes les 
langues la note suivante par les ondes de la B. B. C.: « Si 
'armée allemande se déshonorait au point de tuer des soldats 
français faits prisonniers en combattant pour leur patrie, 
le général de Gaulle fait connaitre qu'à son profond regret, 


| u n'est possible. 
de Gaulle seront traités comme des 
urent, eflectivement. 
la 1 Division legere so regroupait û Sidi- 
Catroux s occupait aussitot de la recompléter, 
aviation Alaace » continuait de prendre part 
de la chasse anglaise et notre groupe 
o multipliait, aver les bombardiers de la Royal Air 
Force, les altaques contre les communications adverses. En 
ne Lamps, noe parachutistes cxéculaienl plusieurs raids 
brillante. C'est ainsi que, dans la nuit du 12 au 13 juin, leurs 
jipes dêtruikavent 12 avions sur des aérodromnes ennemis 
et que le capitaine Berge, jeté en Crete avec quelques 
lait, avant d'être pris, 21 bombardiers, 15 ca- 
Bion» et un depot d'essenee sur le terrain de Candie. 
— la VIII Armée, sous l'empire d'une soudaine 
morale, abandonnait la Cyrènalque, laissant sur 
un matériel considérable. Il général Auchinleck espé- 
tout au moins, conserver Tobrouk, place solidement or- 
et ravitaillee par mer. Mais, le 24 juin, la garnison, 
33 000 hommes, se rendit aux Allemands. C'est û 
peine que les Britanniques parvenaient à se rétablir û 
d' EI Alamein. Un secteur de la position était tenu par 
1 Cazaud et sa 2° Division legere, enfin mis en ligne 
tour. Parmi les reserves, comptait le groupement 
blind du colonel Rémy, hätivement pourvu de matériel. 
la Atustion était grave. Tout l' Orient, secoué de frissons 
inqui“tants, sattendait à voir les Allemands et les Italiens 
entrer au (Aire et à Alexandrie. 

Cette depression de nos alliés ne devait “tre que passagère. 
Un jour viendrait ol, grace û la maltrise de la mer, û de nou- 
voaux 1 a — grande 1 aérienne, enfin aux 
1 u genéral Montgomery, ils l'emporteraient fina- 
lament. Romınel, d'ailleurs, à bout de — suspen- 
dait sa marche en avant. Toutafois, l'ensemble des événements 
latsait ressortir I'irnportanee de notre action. Ie général 
Auchinleck le reconnut noblement. 1e 12 juin, il publia, en 
Thorneur de la l Division légêre, un magniſique communi- 
qm : o les Nations Unies, declarait-il. se doivent d'être 
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remplies d’admiration et de reconnaissance, à l'ègard de ces 
troupes françaises et de leur vaillant général. » 

A Londres, six jours plus tard, 10 000 Français, militaires 
et civils, se réunissent pour célébrer le deuxième anniversaire 
de l'appel du 18 juin. Les quatre étages de Albert Hall sont 
bondés autant que le permettent les consignes de sécurité. 
Une grande draperie tricolore, marquée de la Croix de Lor- 
raine, est tendue derrière la tribune et rassemble tous les 
regards. La Marseillatse et la Marche lorraine retentissent ; 
tous les cœurs leur font écho. Prenant place, entouré des 
membres du Comité national et des volontaires les plus 
récemment arrivés de France, j'entends toutes les bouches me 
erier la foi de cette foule enthousiaste. Mais, ce jour-là, en 
même temps que l'espoir, je sens planer Pallégresse. Je parle. 
I1 le faut bien. L’action met les ardeurs en ceuvre. Mais ce’ est 
la parole qui les suscite. 

Citant le mot de Chamfort: « Les raisonnables ont dur. 
Les passionnés ont vécu », J’ évoque les deux années que la 
France Libre vient de parcourir. « Nous avons beaucoup vécu, 
car nous sommes des passionnés. Mais aussi, nous avons duré. 
Ah! que nous sommes raisonnables J. . » Ce que nous disons, 
depuis le premier jour: « La France n'est pas sortie de la guerre, 
le pouvoir établi ù la faveur de abdication n'est pas un pou— 
voir légitime, nos alliances continuent, nous le prouvons par 
des actes, qui sont les combats... Certes, il nous fallait eroire 
que la Grande-Bretagne tiendrait bon, que la Russie et l'Amé- 
rique seraient poussées dans la lutte, que le peuple français 
n'accepterait pas la défaite. Eh bien! nous n'avons pas eu 
tort... » Puis, je salue nos combattants partout dans le 
monde et nos mouvements de résistance en France. Je salue, 
aussi, l' Empire, l' Empire ſidèle, base de départ pour le red res- 
sement du pays. Certes, il faudra qu'après la guerre soit trans- 
formée sa structure. Mais la France unanime entend en main— 
tenir l'unité et l'intégrité. « Même le douloureux courage 
apporté à la défense de telle ou telle partie contre la France 
Combattante et contre ses alliés par des troupes qu'abusent 
encore les mensonges de Vichy est une preuve faussée, mais 
indubitable, de cette volonté des Frangais. . » Je constate, 
qu'en dépit de tout, la France Combattante émerge de l'ocèan. 
« Quand, ù Bir-Hakeim, un rayon de sa gloire renaissante est 
venu caresser le front sanglant de ses soldats, le monde a 
reconnu la France... » 

La tempète des vivats, puis l'hymne national chanté avec 
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se sont tues. La réunion a pris fin. Chacun 
tache. Me voil seul, en face de moi-même. 
frontation- l, il n'y a pas d'attitudo û prendre, 
à ménager. Je fais le bilan du passé. Il est positif, 
. «e Homme par homme, morceau par morceau, » 
Combattante est, assurément, devenue solide et 
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avec des moyens appréciables : 70 000 hommes 
„des chefs de haute qualité, des territoires en 
ne résistance intérieure qui va croissant, un 
obéi, une autorité connue, sinon reconnue, 
le monde. Nul doute la suite des é(vénerments doive 
d'autres forces. Pourtant, je ne me leurre pas sur 
de la route: puissance de l'ennemi; malveillance 
alliés; parmi les Francais, hostilité des oſſiciels et 
des pri vill gics, intrigues de certains, inertie d'un grand nombre 
— pour ſinir, danger de subversion générale. Et moi, pauvre 
J aurai- je assez de clairvoyance, de fermeté, d'habileté, 
maſtriser jusqu'au bout les &preuves? Quand bien même, 
je reussirais ù mener û la victoire un peuple û la 
ruassemblé, que sera, ensuite, son avenir? Entre temps, 
de ruines se seront ajoutées à ses ruines, de divisions 
û ses divisions? Alors, le péril passé, les lampions éteints, 
quels flots de boue déferleront sur la France? 
Trêve de doutes ! Penché sur le gouffre oû la patrie a roulé, 
j suis son fils, qui l'appelle, lui tient la lumière, lui montre 
voie du salut. Beaucoup, déjû, m'ont rejoint. D'autres 
viendront, j'en suis sur! Maintenant, j'entends la France me 
Au fond de l'abime, elle se relève, elle marche, 
gra vit la pente. Ah! mère, tels que nous sommes, nous 
voici pour vous servir. 


7 
1 


1 


1 


1 1 i 


LA FRANCE LIBRE 


nds qui ont surpris nos chefs au 
tL aujourd'hui. 
— doit- elle disparaltre? 


la France. Les mèmes moyen 

ire venir un jour la victoire. 

lle n'est pas seule! Elle n'est 
aste Empire derrière elle. Elle peut faire 

ire britannique qui tient la mer et continue la 

e Angleterre, utiliser sans limites l'im- 

ats- Unis. 

n'est pas lirmitée au territoire malheureux de notre 

guerre n'est pas tranchée par la bataille de France. 


5 


yens 
hui par la force mécanique, nous 

avenir par une force mécanique supérieure. le 
lin du monde est la 

„ général de Gaulle, actuellement à Londres, j invite les 
heiers et les soldats francais qui se trouvent en territoire bri- 
tannique ou qui viendraient 4 s'y trouver, avec leurs armes ou 
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sans leurs armes, j'invite les ingénieurs et les ouvriers spécialistes 
des industries d’armement qui se trouvent en territoire britan- 
nique ou qui viendraient à s'y trouver, ù se mettre en rapport 
avec moi. 

Quoi qu'il arrive, la flamme de la résistance française ne doit 
pas s'ételndre et ne s'éteindra pas. 

Demain, comme aujourd'hui, je parlerai à la radio de Londres. 


Teléẽgramme du ministre de la Guerre d Bordeauæ 
d Pattaché militaire francais d Londres. 
Bordeaux, 19 juin 1940. 


Informez le général de Gaulle qu'il est remis à la disposition 
du Général commandant en chef et qu'il doit rentrer sans délai. 


Télégramme du général de Gaulle 
d toutes les communautès fruangaises d Pétranger. 


Londres, 19 juin 1940. 


Je vous invite ù désigner un représentant qui sera directement 
en rapport avec moi. Télégraphiez- moi nom et qualités de ce 
représentant. Sympathies. 1 


Télégramme du général de Gaulle au général Noguêès, 
Commandant en chef sur le Thédtre @opérations 
de Afrique du Nord, û Alger. 


Londres, 19 juin 1940. 


Suis à Londres en contact officieux et direct avec gouverne- 
ment britannique. Me tiens à votre disposition, soit pour com- 
battre sous vos ordres, soit pour toute démarche qui pourrait 
vous paraltre utile. 


Appel radiodiſfusé de Londres par le général de Gaulle. 


Le 19 juin 1940. 


A l'heure où nous sommes, tous les Frangais comprennent que 
les formes ordinaires du pouvoir ont disparu. 


5 lane du general de Gaulle au général W'eygand (1). 
Londres, le 20 juin 190. 


۰ 
Mon Génêral, 
SEN otro ordre de rentrer en France. Je me suis donc tout 
lle enquis du moyen de le faire, car je n'ai, bien entendu, 
7 1 celle de servir en combattant. 
: ter û vous dans les vingt-quatre 
i capitulation n'a pas été signée. 
serail, je me joindrai à toute résistance fran - 
4 پا‎ — ol que ce soit. A Londres, en particulier, 
des militaires, — et sans doute en viendra-t-il 
— qui sont résolus û combattre, quoi qu'il arrive dans 


4 ما اتەع ا ء۶ e‏ 
واس ایا de Viet‏ 
i LY‏ 

vu este en comet sten avec le 
u dolt la {zire par la vole rr » 
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britannique, — en particulier avec M. Churchill, — pourraient 


me permettre d’être utile ù vous-même ou à toute autre haute 
personnalité française qui voudrait se mettre à la tête de la résis- 
tance française continuée. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon Général, expression 
de mes sentiments très respectueux et dévoués. 


Texte des déclarations radiodtfusées 
par la British Broadcasting Corporation. 


1 1 Le 23 juin 1940. 
Première déclaration: 


« Le Gouvernement de Sa Majesté considère que les termes de 
'armistice qui vient d’être signè, en violation des accords solen- 
nellement conclus entre les gouvernements alliés, placent le Gou— 
vernement de Bordeaux dans un état d'assujettissement com- 
plet à l'ennemi et le privent de toute liberté, et de tout droit de 
représenter de libres citoyens français. 

« En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
considérer le Gouvernement de Bordeaux comme celui d'un pays 
indépendant. „ 


Deuæièe/ne déclaration 


« Le Gouvernement de Sa Majesté a pris note du projet de 
formation d'un Comité national français provisoire, qui repré- 
senterait pleinement les éléments français indépendants qui sont 
résolus ù poursuivre la guerre afin de remplir les obligations inter- 
nationales contractées par la France. 

« Le Gouvernement de Sa Majesté déclare qu'il reconnaſtra 
un Comité français de cette nature et qu'il traitera avec lui sur 
toute matière relative à la poursuite de la guerre, tant que le 
Comité continuera à représenter les éléments français qui sont 
résolus à lutter contre lennemi commun. » 


Lettre de M. Jean Monnet 
au général de Gaulle, û Londres. 


Londres, le 23 juin 1940. 
Mon cher Général, 

Après vous avoir rencontré, j'ai eu une conversation avee Sir 
Alexander Cadogan et je lui ai répété ce que je vous avais dit 
ainsi qu'au brigadier Spears 

Je considère que ce serail une grande faute que d'essayer de 


) ıné û un 
les efforts ultérieurs de ai : 
ai dit haut, j'ai exposé ceci û Sir Alexander 
de le répéter à Sir Robert Vansittart et à l'am- 
F de Francs. Comme vous je n'ai qu un but: réveiller 
de la France et la convaincre qu'elle ne doit pas ſinir 
ji voulu que vous connaissiez com ment ina س‎ 
'agrêer, mon cher Général, expression de mes 


entendu, la constituulon d'un Comité qui serait 
L Frangais désirant continuer la lutte avec 


Teli gramme du egeneral de Guulle 
dal o \oguês, Commandant en che] 
«ar le e Toptératiois de Afrique du Nord. 
ld. 1% juin 19t0. 


compte de la constitution en cours d'un Comit“ 
pour ralier Loos Clemente français de résistance, 


أ 
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entre eux et avec alliés. Vous demandons entrer personnellement 
dans composition de ce Comité. Tous ici vous considèrent comme 
devant être le grand chef de la résistance française. Agréez l'expres- 
sion de notre respect et de notre espérance. 

Pour le Comité national français en formation: 


Général DE GAULLE. 


* 


Tel gramme du général de Gaulle 
— au général Mittelhiauser, Commandant en chef sur le Tliédtre 
do përations de la Méditerranée orientale; 
— û M. G. Puauæ, Haut-commissaire de France en Syrie et au 
Liban; 
— au général Catrouæ, Gouverneur-général de P Indochine. 


Londres, 24 juin 1940. 


Entièrement unis avec vous dans volonté continuer la guerre. 

Constituons un Comité national français pour relier éléments 
français de résistance. 

Vous demandons entrer personnellement dans composition de 
ce Comité. ١ 

Recevez expression de notre respect et de notre espèrance. 

Pour le Comité national français : 


Général DE GAULLE. 


Communiqué publié par le Gouvernement britannique. 


Lo 25 juin 1940. 


« La signature de l'armistice par le Gouvernement français met 
fin à la résistance organisèée des forces frangaises métropolitaines. 
Toutefois, dans l'empire colonial français, il existe des signes 
encourageants qu'un esprit plus robuste prévaut. 

En Syrie, le général Mittelhauser, Commandant en chef fran- 
çais, a proclamè la volonté de combattre des forces frangaises. 
En Indochine, le Gouverneur-gènèéral a déclaré qu'il n'abaisserait 
pas le drapeau. A Tunis, le Résident-général reste ferme dans son 
intention de continuer la lutte. Du Maroc, du Sénégal, du Came- 
roun, de Djibouti, des assurances d'appui loyal ont été regues de 
la . des autorités militaires ou civıles. 

e Gouvernement britannique est prêt û conclure les arrange: 
ments financiers nécessaires pour permettre û l'empire colonial 
français de remplir son rêle. Comme le Premier Ministre britan- 
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AMimauranduin remıa par le general de Gaulle 
au mayor Morton et d Sur Jt. Vansultart 
pour / /. Churchull et Halifaz. 


Lade, 26 juin 1. 
formation d'un Comitê National pro- 
suis en mesure de constituer immedistement un 

a paur but: 
le Wautür en territoire britannique tous les dements frangate 
N trouvent ou qui viendraient û s'y trouver: 
la disposition de toutes les ristances fran- 
l' Empire et, peut-etre, dans la 
relier entre elles, les relier avec les alles, leur 


* 
1 1 Comité français peut organiser : 


2 une force militaire française, terrestre, aérienne et nav ale, 
* de volontaires, petite pour le moment, inais qui saug 


ê force serail sé des ¢lér 1 fra 
ail séparée des elemente militaires français non- 
سا‎ et Wunie d 


urgence à proximité de Londres. 
4 un chment  ےسیپ‎ et ouvriers) constituant une organi- 
des ications de guerre. Cette organisation pourrait 
dans des usines anglaises dans des conditions A fixer, 
€) une —— d'études et d'achat de matériel de guerre, 


— iter directement avec l'Armement anglais et in- 
arnêricaine, 
7 une organisation de transport el d'apprüvhionnement, 

une 


organisation d'information et de propagande. 


III. — Pour le faire, il m'est indispensable d'obtenir l'accord 
du Gouvernement britannique sur les points suivants : 


a) toutes les activités des Français en territoire britannique, 
notamment sil s'agit de fournir des services militaires, ou induas- 
ou scientifiques, ou conomiques, à des organisations 
doivent @tro rigléos, non point directement entre ces 
e nisationg et ces individualités, mais par lintermédiaire et 
* ۲۳ du Comit“ Français, 

Je Gouvernement britannique ouvre zu Coınité Français, le- 
| nécessaires û son aGtivılê propre ain-i qu'au Nglement 
. 1. 18 


o 
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de tous traitements, soldes et salaires des militaires et civils qui 
lui sont rattaché8, 

c) toutes les questions qui étaient réglées jusqu'à présent avec 
les autorités britanniques, soit par les missions militaires fran 
gaises, soit par des missions d'études ou de coordination, le seront 
directement par le Comité Frangais avec les autorités britanniques, 

d) le Comité Frangais sera en liaison directe avec toutes les 
administrations ministérielles britanniques, 

e) ces dispositions pourraient prendre effet à partir du 28 juin. 
Le Gouvernement britannique ferait publier son accord de prin- 
cipe. 


IV. — Un accord précis et réglant les détails serait ensuite 
négocié entre le Comité et les administrations ministérielles bri- 
tanniques. 


Télégramme du gênéral de Gaulle 
— au général Mittelhauser, Commandant en chef sur le Thédtre 
d' operations de la Méditerranée orientale,; 
— û M. C. Puauæ, Haut- commissaire de France en Syrie et au 
Liban, 
— û M. Pezrouton, Résident-général en Tunisie. 


Londres, 27 juin 1940. 


Je vous suggère de faire partie du Conseil de défense de la 
France d'outre-mer qui a pour but d'organiser et de relier tous les 
éléments de résistance français dans I Empire et en Angleterre. 

Je suis en mesure d'expèédier sur votre territoire du matériel 
américain déjà chargé et en route ou tel autre matériel que vous 
pourriez demander. 

En présence du fait que le Gouvernement de Bordeaux a perdu 
son indépendance, c'est notre devoir de défendre l'honneur et 
bintégritè de l'Empire et de la France. 

Respectueux dévouement. 


Communiguẽ publié par le Gouvernement britannique. 


le 28 juin 1940. 


«u Le Gouvernement de Sa Majesté reconnait le général de 
Gaulle comme chef de tous les Français libres, où qu'ils se 
trouvent, qui se rallient à lui pour la défense de la cause alliée. » 


` Pikours radiodifust de [ondres par le général de Gaulle. 
3 la 6 falle 10. 


. Dabs la liquidation momentande de la force frangaise qui fait 
û la capitulstion, un „ede particub“rement — 4 eu 
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Tg ST 


276 MEMOIRES DE GUERRE — I'Ab EI. 


lieu le 3 juillet. Je veux parler, on le comprend, de l'affreuse canon- 
nade d’ Oran. 

J’en parlerai nettement, sans détour, car dans un drame ol 
chaque peuple joue sa vie, il faut que les hommes de cœur aient le 
courage de voir les choses en face et de les dire avec franchise. 

Je dirai, d'abord, ceci : il n'est pas un Français qui n’ait appris 
avec douleur et avec colère que des navires de la flotte française 
avaient été coulés par nos alliés. Cette douleur, cette colére, 
viennent du plus profond de nous-mêmes. II n'y a aueune raison 
de composer avec elles et, quant à moi, je les exprime ouverte- 
ment. Aussi, m'adressant aux Anglais, je les invite à nous épargner 
et ù s'épargner ù eux-mèmes toute représentation de cette odieuse 
tragédie comme un succès naval direct. Ce serait injuste et déplacé. 

Les navires d' Oran étaient, en réalité, hors d'état de se battre. 
Ils se trouvaient au mouillage, sans aucune possibilitè de manœuvre 
ou de dispersion, avec des chefs et des équipages rongès depuis 
quinze jours par les pires épreuves morales. Ils ont laissé aux 
navires anglais les premières salves qui, chacun le sait, sont déci- 
sives sur mer à de telles distances. Leur destruction n'est pas 
le résultat d'un combat glorieux. Voila ce qu'un soldat français 
déclare aux alliés anglais, avec d' autant plus de netteté qu'il 
éprouve à leur égard plus d'estime en matière navale. 

Ensuite, m'adressant aux Français, je leur demande de eonsi- 
dérer le fond des choses du seul point de vue qui doive ſinalement 
compter, c'est-à-dire du point de vue de la victoire et de la déli- 
vrance. En vertu d'un engagement déshonorant, le gouvernement 

ui fut a Bordeaux avait consenti ù livrer nos navires à la diseré- 
tion de l'ennemi. II n'y a pas le moindre doute que, par principe 
et par nécessité, l'ennemi les aurait un jour employès, soit contre 
Angleterre, soit contre notre propre Empire. Eh bien! je dis 
sans ambages qu'il vaut mieux qu'ils aient été détruits! 

Jaime mieux savoir, même le Dunkerque, notre beau, notre cher, 
notre puissant Dunkerque, échoué devant Mers-el-Kébir, que de 
le voir un jour, monté par des Allemands, bombarder les ports 
anglais ou bien Alger, Casablanca, Dakar. 

En amenant cette canonnade fratricide, puis en cherchant à 
détourner contre des alliés trahis P'irritation des Frangais, le 
gouvernement qui fut ù Bordeaux est dans son role, dans son 
role de servitude. 

En exploitant l'événement pour exciter l'un eontre l'autre le 
peuple anglais et le peuple français, l'ennemi est dans son role, 
dans son ròôle de conquérant. 

En tenant le drame pour ce 2 est, je veux dire pour déplo- 
rable et détestable, mais en empéchant qu'il ait pour conséquenee 
opposition morale des Anglais et des Français, tous les hommes 
clairvoyants des deux peuples sont dans leur rôle, dans leur rôle 
de patriotes. 

Les Anglais qui réfléchissent ne peuvent ignorer qu'il n'y aurait, 
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pa, 
run, nûs deux peuples, nos deux 
un û l'autre. Ils succomberont 


Laure da pênêral de Gaulle d . Winston Churchill. 


Londres, le 3 août 190. 
Muamaiear le Premier Ministre, 

* les gra ves n&cessités de la guerre contre l'en. 
mj commun. le Gouvernement britannique û prendre 
1 * le ~n پک‎ — territoires de la France métro- 
„et de l' Afrique du Nord, vous ne serez surpris si 
vendontaires français qui continuent la lutte — 2 
e-1 eroit devoir vous soumettre certaines 

1 
vUtre ion sur le fait que pendant la dernıère guerre, et sans 
a ا‎ mesures prises contre l'Allemagne, il fut 
d'organiser, avec le concours des grandes Organisations 
hila iques am“ricaines, un ravitaillement limité des popu- 

ns de la Belgique et du nord de la France. . 

a dle contrûle adoptés d'accord avec les alliés par le 
Hoover permirent de faire tenir aux populations civiles 
— de — —— dont la — loin 

entreprises de l'ennemi, nil aux ulations ¢ 
leurs forces physiqu et, — — de 
materielle et morale 4 'occupation Allemande. 
la situation actuelle, ou la moitié de la population fran- 
1 trouvg Wunie dans une zone de territoire — qui n'est 
mais dont les ressources et les possililités de produc- 
Bont entdrement insuſſleantes pour permettro la zubsistance 


habitants, il devrait tre possible, en faisant appel û la 
\ amôricaine, d'organiser l'envoi de vivres dans des 
* 


ment britannique, sur qui repose pour le moment 
principale de la lutte, est pratiquement le seul 


derogations qu'il pourrait paraltre possible d'apporter 
du blocus. Je me sens obligè, cependant, d'appeler 


1 


* 
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conditions qui interdiraient qu'ils puissent indirectement béné- 
lieier û l'ennemi. 

Comme vous me l'avez dit vous-méme en plusieurs occasions, 
la France n'est que provisoirement hors de combat. Derrière les 
gouvernements qui passent, il y a ûme française, il y a opinion 
d'un peuple qui, précisément parce qu'il est assez éelairé pour 
comprendre qu'un intérêt supérieur oblige la Grande-Bretagne 
a adopter des mesures dont il subira les sévères conséquences, 
n'en apprécierait que davantage le geste d'amitié qui permettrait 
d’épargner, en particulier aux enfants et aux meres, les pires 
privations. 

Si vous l'estimez utile, je serais prét, quant à moi, à faire appel 
û la générosité américaine et, sous réserve de l'assentiment du 
Gouvernement des Etat-Unis, à provoquer la constitution d'un 
comité responsable, qui pourrait discuter avec les services com- 
pétents du Gouvernement britannique les précautions û prendre 
— éviter que les secours amèricains puissent proſiter à l'ennemi. 
lieux encore, vous pourriez vouloir vous-mème prendre cette 
initiative, de façon à rendre visible au peuple de France que la 
Grande-Bretagne songe sans cesse à ses épreuves et à son avenir. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, I' assurance de 
ma haute consideration. 


Lettre de M. Winston Churchill 
au général de Gaulle, û Londres. 


TRADUCTION 


Londres, le 7 août 1940. 
Mon cher Général, 

Vous avez bien voulu me faire connaltre vos idées relativement 
ù organisation, à utilisation et aux conditions de service de la 
force des volontaires français actuellement en cours de consti- 
tution sous votre commandement, cela en votre — qui vous 
est reconnue par le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume 
Uni, de Chef de tous les Frangais libres, où qu'ils soient, qui se 
rallient û vous pour défendre la cause alliée. 

Je vous envoie maintenant un mémorandum qui, si vous l'ac- 
ceptez, constituera un accord entre nous, relativement û Forga- 
nisation, û l'utilisation et aux conditions de service de vos forces. 

Je saisis cette occasion pour déclarer que le Gouvernement de 
Sa Majesté est résolu, lorsque les armes allièes auront remporté 
la victoire, û assurer la restauration intégrale de l'indèpendance 
ot de la grandeur de la France. 

Sincèrement à vous. 


LA FRANCE inen 
 Ripense du (rel de Caulle 4 . Winston Churchill. 
9 „nt 


destinde à participer aux opérations contre les 
uns (Allemagne, Italie ou toute autre puissance 
y compris la défense des territoires français 
sous mandat français et la défense des terri- 
de leurs communications et des territoires 


g nique. 
N agrter, Monsieur le Premier Ministre, les assurances 


Termes de FP Accord du 7 ao 1910. 


1 
* 

{° La gfinéral de Gaulle procède à la constitution d'une force 
constit uc volontaires. Cette force, qui comp 
unit navales, terrestres, acriennes et des éléments techniques 
ıet scientifiques, sera organisée et utilisée contre les ennemis com- 


mung. 
Y Cele force ne pourra jamais porter les armes contre la France. 
11 


4 conservera, dans toute la mesure du possible, 
le caractere d'une force française en ce qui concerne le 
1 ر‎ İi trait à la discipline, la langue, 
et a ions. 


N 
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20 Dans la mesure où son équipement l'exigera, cette foree 
aura la priorité d'attribution, en ce qui concerne la propriété et 
b'usage du matériel (particulièrement des armes, avions, véhi- 
cules, munitions, machines et approvisionnements) dèjà apporté 
par des forces frangaises de toute origine ou qui pourra ètre apporté 
par de telles forces dans les territoires placés sous l'autorité du 
j gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni ou dans ceux 

zur lesquels le haut-commandement britannique exerce son auto- 
rité. Dans le cas où le commandement d'une force française aura 
été délégué par le général de Gaulle à la suite d'un accord avee 
le haut-commandement britannique, aucun transfert, échange 
ou réattribution des équipements, biens et matériels en posses- 


sion de cette force, ne sera ordonné par le général de Gaulle sans 
consultation préalable et accord avec le haut-commandement 
britannique. 


30 Le Gouvernement de Sa Majesté fournira à la force fran- 
gaise, — dès que cela sera réalisable, — le complément de matériel 
indispensable pour doter ses unités d'un équipement équivalent 
û celui des unités britanniques du même type. 

4 Les navires de la flotte française seront affectés de la manière 
suivante: 

a) La force française armera et mettra en service tous les 
navires pour lesquels elle pourra fournir des équipages. 

b) L'aſſectation des navires armés et mis en service par la 
force française, en vertu de Palinéa (a), sera l'objet d'un accord 
entre le général de Gaulle et l'Amirauté britannique, accord qui 
sera revu de temps à autre. 

¢) Les navires qui ne seraient pas affectés û la force frangaise 
en vertu de l'alinèa (0), deviendront disponibles pour êtré armés 
et mis en service sous la direction de l'Amirauté britannique. 

d) Parmi les navires mentionnés sous (c), les uns pourront être 
mis en service sous le contrôle direct de l'Amirauté britannique, 
tandis que certains autres pourront être mis en service par d'autres 
forces navales alliées. 

e) Les équipages des navires mis en service sous le conkröle 
britannique comprendront, quand ce sera possible, une proportion 
d'oſſiciers et de marins français. 

1 Tous les navires de la flotte française restent propriété fran- 
çaise. 

50 L’utilisation possible des navires de commerce français et 
de leurs équipages, en tant qu'elle aura pour objet des opèrations 
militaires de la force du général de Gaulle, donnera lieu à des 
arrangements entre le général et les ministères britanniques inté- 
ressés. Une liaison régulière sera établie entre le ministère du Ship- 
ping et le général de Gaulle pour ce qui concerne Putilisation 40 
reste des navires et des marins de commeree. 

6° Le général de Gaulle, qui a le commandement suprème 
de la force française, déelare, par les présentes, qu'il aecepte 


lat dae volantaires frnnçais sera @ablî de la mantery 
ont pour la dure de la guerre, afin 


idité ou de déchs 
sur une base qui sera déterrninée par des accords 
ral de Gaulle et les mministères inltéressés. 

ulle aura le droit de créer un organiame civil 
administratils ncwssaires à l' organisation 
ils et les émoluments des membres de cet 
xé» en consultation avec la Trsorefie britan- 


1 

| de Gaulle a ûgalement le droit de reeruter un 
ique et scientiſique travaillant à la guerre. les 
, le mode de retribution et P'utilisation de ce personnel 
ont fixûs en consultation avec les mini-tères inté resis du Gou- 
rr de Sa Majesté. 

lê Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni fera 
lous efforts, lors de la conclusion de la paix, pour aider le- 
c os français û rentrer dans tous les droits, y compris la 
dont ils pourront avoir Olé prives en conadquencêe 
batten à la lutte contre l'ennemi commun. Le Gon- 
Sa Majesté est disposé û fournir û cw volontaires 
s#pêciales pour acqufrir la nationalité britannique et 
donner tous les pouvoir hα ee A cet effet. 


1 


di penses engages pour la constitution et len- 
de la force française, suivant les pra visions du présent 
„ toni provisoirement A la charge des ministères int“ 
du Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni. 
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Ceux-ci auront le droit de procéder ù tous examens et vérifications 
nécessaires. : 

2° Les montants payés à ce titre seront considérés comme des 
avances et comptabilisés à part. Toutes les questions relatives 
au règlement final de ces avances, ainsi que des montants qui 
nuront pu être crédités en contrepartie dun commun accord, 
seront objet d'un arrangement ultérieur. 


V 


Le présent accord sera considéré comme produisant effet à 
compter du ſer juillet 1940. : 


Lettre secrète de M. Winston Churchill 
au général de Gaulle relative d “Accord du 7 aoùt 1940. 


TRADUCTION 
Londres, le 7 août 1940. 


Mon cher général de Gaulle, 

Dans les lettres — nous avons échangées et qui doivent être 
publiées, j'estime nécessaire de préciser que expression « rest au- 
ration intégrale de انت چ ب‎ et de la grandeur de la France » 
ne vise pas d'une manière rigoureuse les frontières territoriales. 
Nous n'avons été en mesure de garantir ces frontières à aucune 
des nations combattant à nos côtés; mais, bien entendu, nous 
ferons de notre mieux. 

L'article stipulant que vos troupes n'auront pas à « porter 
les armes contre la France » doit être interprété comme visant 
une France libre de choisir sa route et ne subissant pas la con- 
trainte directe ou indirecte de l'Allemagne. Ainsi, une déclaration 
de guerre par le Gouvernement de Vichy contre le Royaume-Uni 
ne constituerait pas une déclaration de guerre par la France, et 
il est possible qu'il y ait d'autres cas du môme genre. 

Vous voudrez bien, peut-ètre, conſirmer votre accord sur ces 
points. 

Sincèrement à vous. 


A Hi 


L'AFRIQUE 


3 
W F du de Gaulle d M. Felix Êbouc, 
NN 


Londres, lo 16 juillet 1910 


2 (tenir chaque pol a rn goa ha Pear, 
۰ * ue de ranc, 
Allemande et les It . Je vous demande de me 
sur votre situation pour autant que vous — 
de le faire. Je suis û votre ition pour le conegurs _ 
r Je vous ande de vous tenir en 
avere modi. 


2 
2 


— . 


— de Henrt Sautnt, 
Commissaure-résident français aur —— 


au général de Gaulle, d | 
hort - Vils, 22 jail 19%0. 


Au nom de la lation française des Nouvelles- IIe brides, je 
Lransmets à Votre Excellence le message suivant: 
« Considêrant que le gouvernement actuel me tropolitain ne 
jouît plus d'aucune liberté ni independance, qul ne peut en 
agir pour restaurer la — وسا حم ب ا‎ 
les forces intactes de l' Empire colonial français ; con-id“ rant, 
autre part, que la seule chance de salut pour la France réside 
2 vietoire de notre noble allide la Grande-Bretagne ; conei- 
que le Couvernement de Sa Majesté britannique a lait 
rr 
۱ la lutte jusqu'au bout, qu'il leur a promis, en retour, 
politique. économique et financihre, que le susdit 
a wecmnu Votre Excellence comme tant le seul 
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chef légal des Français Libres ; considérant la volonté maintes 
fois aſſirmée par Votre Excellence de lutter aux cûtés de la Grande- 
Bretagne pour l'honneur de notre drapeau, pour la libération de 
la Patrie et pour le respect de la parole donnée, la population fran- 
çaise des Nouvelles-Hébrides se place avec confiance et respect 
sous l'autoritè de Votre Excellence et déclare vouloir lui envoyer, 
à son appel, tous ses membres en état de porter les armes. 

« La population française des Nouvelles-Hébrides qui, depuis 
près de quarante ans, travaille cûte ù cûte avec nos amis anglais 
qu'elle a appris ainsi ù connaitre, à apprécier et à aimer, vous 
demande daccepter cette déclaration solennelle comme l'engage- 
ment inèbranlable de lutter avec vous jusqu'à la victoire finale. 

« L'administration française du Condominium et son chef, le 
Commissaire-réèsident de France, s'associent entièrement à cette 
déclaration et se rangent avec ſierté sous votre drapeau. 

« Vive la France immortelle! 

„ Vive Angleterre! » 


Telẽgramme du oice- consul britannique d Douala 
au Foreign Office. 


(couuuNI UE EN TRADUCTION) 


Douala, 28 juillet 1940. 


A la suite de la visite du représentant du Gouvernement de 
Vichy (amiral Platon), le Gouverneur général du Cameroun fran- 
çais, contrairement aux vœux de la majorité de la population, 
a déclaré qu'il acceptait les instructions de Vichy. Un corps repré- 
sentatif de la population, après avoir exprimé son mécontente- 
ment, a demandèé que le message suivant soit transmis au général 
de Gaulle: 

« A la suite de la visite de l'amiral Platon, une proportion 
considérable de la population vous demande conseil. 


Instructions remises par le général de Gaulle 
û ses délégués dans les colonies francaises d' Afrique. 


Londres, 5 août 1940. 


1. — La mission de la délégation consiste à: 

{° Représenter le général de Gaulle dans toute négociation qu'il 
pourrait y avoir lieu d'engager ou d'accepter, dans toute dècla- 
ration qu'il pourrait y avoir lieu de faire, dans toute initiative 
qu'il pourrait y avoir lieu de prendre, en vue d'amener tout ou 


1 telegraphiques, fournis par la delé- 
س کا‎ de anl le, lui seront transinis par l'intermédiaire 
britannique. 
iealions télégra phiques du gênêral de Gaulle à la 
seronl acberninées, en و سوہ‎ à celle-ci par l'inter- 
du Gouverneur britanni Gold-Coast ou par le 
commandant les troupes britanniques de l'Atlantique 
ou por cee deux autorités en indine temps. 


Têélégrarnme du general de Gaulle 
au colonel de larminat, û ldéopoldeile. 


Londres, 16 sol 1940. 


Comme vous le savez, la situation en A. O. F. et en A. E. F. 

ollre des paaaibililéa de redressement. Ma décision est de Lirer 

au ag de ces possibilités. Je conte beaucoup sur 

pour cela. 

premier lou, il faut agir simultan-ment sur Brazzaville, 

— 2 d: abord 4 Lp ill 

4 vous ai 6 passer d'abord û l ville pour 
contact avec les (lements favorable dq —— Ma 
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conception est que ces éléments doivent prendre le dessus sur les 
éléments défavorables ou hésitants en employant, si nécessaire, 
des ınoyens catégoriques. 

Pour situation et action à Douala et ù Fort-Lamy, ma döélé- 
gation, actuellement û Lagos, a tous les renseignements nècessaires 
û vous donner. 

Ces actions sont très importantes. Si elles rèussissent, toutes 
possibilités seront ouvertes pour une action capitale ailleurs, 
action que je prépare ici et que j'irai diriger sur place. 

Pour le moment, je vous considère comme un autre moi-méme 
pour Brazzaville, Douala el Fort-Lamy. 

Jai toute conſiance dans votre initiative et votre esprit de 
décision. 

II est bien entendu que je mets sous vos ordres tous les éléments 
militaires français libres actuellement présents au Nigeria et en 
Gold-Coast. 

Vous disposerez, pour les commandements, du commandant 
Leclerc et du commandant Parant. 

Ces éléments ne doivent naturellement pas être envoyés en 
Afrique orientale. 

Meilleures amitiés. 


Telegramme du général de Gaulle û Henri Sautot, 
Commitssatre-résident frangais aur Nouvelles-H ébrides. 


23 août 1940. 


Je suis informé que la population entière et, probablement 
aussi, la garnison de la Nouvelle-Calèdonie sont très ſavorable- 
ment disposées et désirent se rallier à moi ouvertement. Par contre, 
le gouverneur est hésitant. D'autre part, le navire Dumont d' Ur- 
ville a été envoyè à Nouméa par V chy pour faire pression dans le 
sens de Vichy. Je vous demande de vous rendre à Nouméa et de 
vous substituer au Gouvernement pour opérer le ralliement, en 
vous appuyant sur la colonie elle-méme, qui le désire. 

Un navire de guerre britannique vous transportera et vous 
escortera. Ce navire va être tenu prét. Ceci est d'accord avec moi. 

Il est très important que la Nouvelle-Calèdonie se rallie, comme 
vous avez si noblement obtenu pour les Nouvelles-Hébrides. 

Cordiales amitiés. 


Ciution du Thad û Terdre de Empire. 


27 aol 1900. 


27 at 1940, SO Jour de la gverro mondiale, je 
Tarlfo de Empire le territoire du Tchad pour le motif 
g 


Timpulsion de ses chefs, le gouverneur Eboub, Couver- 

¢ et le colonel Marchand, Commandant militaire du terri- 

le Tchad a montré qu'il demeurait, par excellence, une terre 
nts 


d'une situation militaire et économique particu- 
„le territoire du Tchad a refusé de souscrire 


rr 
virtoire. Par son admirable résolution, il a montro le 


e Gûnêral ut GAULLE. » 


Telegramme udresse au généêrul de Gaulle par le calonel Leclerc 
él le capitaine de Hoislambert. 


Douala, 26 At 910 


Camme nous ne pouv urns avour û notre disposition, une pro- 

mme Nduite, des forces de l'arant, ct “tant donn qu'il 
uno bonne chance de succes, nous avons dêcıdê de prendre 
ive û Douala avec une vingtaine de Francais. Nous avons 
de nuit sur trois canots indigene. Nous ons fait 


7. 1. 19 
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immédiatement appel aux éléments sympathisants et nous avons 
donné l'ordre d'une action immédiate et énergique. Le résultat 
fut un ralliement complet de toutes les forces, sauf de quelques 
elements qui furent neutralisés ou arrétés. 

Leclerc, devant la nécessité de prendre le commandement, a 
ris le titre de Commissaire général en votre nom. Etant donné 
le caractère spécial de cette opération, fondée sur la persuasion 
et l'autorité, nous fümes obligés, afin d'assurer le succès, de nous 
confèrer un rang plus élevé, étant bien entendu que cela serait 
urement temporaire. Je vous prie de nous excuser, mais seuls 
es résultats comptaient. L'ordre règne. Des mesures de défense 
ont été prises, en particulier contre toute action navale. Les forces 
militaires ont été rallièes. Quelques oſſiciers dissidents ont été 
arrêtés en attendant leur expulsion. Nous avons demandé à 
Pleven de venir immédiatement. Nous suggèrons l'envoi immòdiat 
de forces navales libres, et aussi d'aviation et d'artillerie. Nous 
sommes heureux de vous annoncer notre succès et de vous assurer 
de notre dévouement et de notre ferme résolution de continuer 
une action énergique. 


* 


Télégramme du colonel de Larminat 
au général de Gaulle. 


Brazzaville, 28 août 1940. 


Je suis passé ù Brazzaville ù 14 heures aujourd'hui et j'ai assumêé 
pleins pouvoirs. Il n'y a eu aueune réaction. 


Télégramme de M. Masson, Gouverneur du Gabon, 
au général de Gaulle. 


Libreville, 29 août 1940. 


| Après conférence, à laquelle assistaient Commandant militaire, 
Procureur République, Président Chambre de Commerce et Pré- 
sident Anciens Combattants, territoire Gabon apporte à France 
Libre son adhésion enthousiaste et son concours entier. 


Lettre du général de Gaulle au général Cutrouæ. 
Le 29 août 1940. 
Mon Général, 


Vous ne sauriez croire avec quelle joie j'ai appris votre arrivée 
prochaine. II y a tant à faire pour sortir la France de l'abime et 


dırigwanta cux mndmes. Jo ne pouvai 
la chuto de notre ami commun. Paul Reynaud, 
voir du pauvre vieux Mardchal signiflavont la 


navale et renne et des bases de services : Affaires 
teens et coloniales, Finances, Information, etc... De mul- 
cuntacts ont et pris avec beaucoup de points du monde. 
J ® J exoelleontase پد سے‎ latentes en France et dans l' Em- 
los Nouvolles-Hebrides, le Tchad, le Cameroun, la 
d'Ivoire, se nt ralliés. Quand vous recevrez cette 
rail parti pour Dakar avec des troupes, des na vires, 
et... P'appui des Anglais. 
riss rusait, la question capitale de l' Afrique du 
Va so poser aussitût. D'autant plus que la menace allemande, 
est, û mon avis, imminente. Il ne me paralt 
les hommes qui y sont en fonctions et qui sont 
lies par leur soumission aux armistices puissent jamais 
« hommes ». Je vise principalement, en vous le 
le général Noguès, qui multiplie depuis le premier jour 
ast uces pour garder sa 2 Dès que nous pourrons 
à bras le Afrique du Nord, il faudra que « quel- 
en charge. Ce quelqu'un, ce sera vous, mon Cral, si 


15 


f 


12 
f 


bien. 

saver que le Gouvernement britannique, apres m'avoir 
« Chef des Français Libres e, a, par avance, accept“ 
tes les questions concernant la défense et la vie 
de notre Empire avec un Conil de défense de la 
outre- mer », au cas o0 j'en constituerais un. Helle est, 

„ mon intention. Je vous demande, mon Gênéral, d'ac- 
de re dans ce Conseil la place « Afrique du Nord =. 
attendant que ce Conseil soil institué, vous soriez bien place 
pröparer votre action. Dès que les circonstances le per- 
zent, c'est - A · dire, pratiquement, dès que nous aurions pris 
fied au Maroc ou en Algérie, peut - tre pourrien · vous, au mornent 
vous jugoriez bon, vous rendre sur place pour exercer l'admi- 
don et le cammendement de lensemble: Maroc, Algérie, 


4 
17 
E 


1 


7 


5 


. 
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L'amiral Muselier et Antoine (qui a pris nom de Fontaine), 
que j'ai chargés d'exercer par intérim en mon absence respecti- 
vement : le commandement des forces militaires, navales et 
aériennes en Angleterre et la direction des services civils, vous 
diront où nous en sommes au point de vue de nos forces et de nos 
services. Une grosse affaire, en ce moment, c'est le rèarmement 
d'un certain nombre de nos navires de guerre. 

Vous vous ferez une opinion sur l'amiral Muselier. II a été 
critiqué. Il a des défauts, mais aussi des qualités. Au fond, c'est 
un brave homme. Evidemment, j'aurais préféré que Darlan vint 
avec sa flotte, mais Darlan n'est pas venu... 

Quant au point de vue général, j'ai pleine conſiance dans la 
victoire ſinale. Les Anglais s'y sont mis à fond et, heureusement 
pour eux et pour nous, M. Winston Churchill est E 
ment « homme de la guerre v. La partie se joue entre Hitler 
et lui. 

En attendant l'honneur de vous revoir, je vous prie, mon Géné- 
ral, d’agréer l'ex pression de mes sentiments respectueux et très 
dévoués. 


Télégramme du Gouvernement probisoire de Tahiti 
au général de Gaulle. 


Tahiti, 2 septembre 1940. 


Aujourd'hui, 2 septembre 1940, anniversaire de l'ouverture des 
hostilités, la population unanime des Etablissements français dé 
'Océanie a dècidé, dans l'enthousiasme, de se ranger ù vos cûtés 
e poursuivre avec nos alliés britanniques la lutte de la France 
bre contre 1’Hitlérisme allemand et le Fascisme italien. Devant 
le refus du gouverneur de se ranger auprès de la population, 
un Gouvernement provisoire, composé de trois membres du Con- 
seil privé et du maıre de Papeete, a été immédiatement constitus 
en attendant que vous désigniez un gouverneur. Le représentant 
britannique, les chefs des services administratifs et les chefs 
militaires, — à exception du Commandant de la Marine aussitôt 
remplacè dans ses fonctions par le lieutenant de vaisseau Gilbert, 
— 8€ sont ralliés au Gouvernement. 


1% Gouvernement provisoire: 
Auxr, LAGARDE, Menrix. 


tarnen 
r 
(COMMUNIQUE ix TRADUCTION) 

3 pte 19%0 


* r rya A — اش رد۔۸ جلدم‎ 


— 


ص 


ا 


F'Ochanie française a (te Ladin - 
e par un e e de membres 
n de Gaulle. 3 

* 


* — de Inde. 


9 septembre 1940. 
de l' Inde se range, avec les colonies, aux cûtés 
Gaulle. » 


Telegramme transmis û [ Amiral-Gibraltar 
et d TAmirauté britannique d Londres 


par le consul-général britannique d Tanger. 
Tanger, 9 seplembere 1940. 
—— 22 Luizet (du service des renseignements 
secretement ralliê û la France Lire) : * 
lrangaise en ¢diterranêe pourrait essa passer 
de Gibraltar en direction ouest, pour une jy eleme 
Cette ee: peut avoir ies dans L. prochaine: 


— 


2 
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Telegramme des Anciens combuttants de Saint-Pierre et Miquelon 
adress d Terre-Veuoe au général de Gaulle. 


Saint-Pierre, 14 septembre 1940. 


Les Anciens combattants de Saint-Pierre et Miquelon, réunis 
en assemblée générale le 14 septembre 1940, considèrant la situa- 
tion actuelle et les faits suivants : 

1) la carence du Gouvernement de Vichy complètement sous la 
domination allemande et le déshonneur et le danger de rester 
à ses ordres ; 

2) se refusant, étant libres, à faire abdication de leurs libertés 
entre les mains d’ Hitler sans faire tout leur possible pour rester 
ce qu'ils sont, quelque effort qu'il puisse leur en coûter ; considé- 
rant la position spéciale de la colonie, complètement séparée d'une 
métropole momentanément allemande et ne pouvant être protégèe 
eſſicacement que par ses voisins Canadiens et Amèricains; 

3) confiants dans la victoire de la Grande- Bretagne aidèe du 
général de Gaulle et de ses volontaires, victoire qui redonnera à 
leur patrie sa liberté, 


adressent à l' Empire britannique et au général de Gaulle la 
motion suivante: a 


« Les Anciens combattants de Saint-Pierre, conſiants dans la 
victoire finale du général de Gaulle et de son armée, laquelle 
combat avec l'armée britannique pour la liberté de la France et 
du monde, leur adressent expression de leur profonde admiration 
et de leur reconnaissance et souhaitent que, par les armes, elles 
délivrent rapidement le sol français. 

« Vive la France! Vive Empire britannique ! Vive de Gaulle ! » 


Manifeste lancé par le Comité de Gaulle û Nouméa. 


۱ 16 septembre 1940. 
Calédoniens ! 


Nous avons demandé avec insistance, à plusieurs reprises, un 
référendum de la population tout entière dont les sentiments 
patriotiques sont bien connus. Nous avons reçu comme rôéponse 
un refus formel du Gouverneur. L'heure est venue de montrer ee 
que nous voulons et ce que nous sommes capables de faire pour 
prendre les destinées du pays entre nos mains. Chaque jour qui 
passe nous rapproche d'une solution qui serait, contraire û la 
volonté des Caſédoniens. Le temps presse. Préèparez-vous immédia- 
tement û vous réunir, le plus grand nombre possible, le jeudi 19 sep- 
tembre, A 6 heures du matin, û Nouméa. Vous saurez faire tous 
les sacrifices nécessaires pour défendre vos droits et vos libertés 


— 


— n 
— las —ů— 
de vous û moi la 
1 joindro pour poursuivro 
1 یھ بے سا‎ 


Cette force vient û Dakar pour ren- 
e û I'abri de tout coup de main 


* 
de lerer A autre eette tore 
E qu'il y ait d' : 


J'allends votre réponse avec confianee, Monsieur le Gouverneur 
vous prie d'agrer l'expression de ines sentiments tres 


Cin leite ne pol dire enn san desliaalalre par lan parlementaire, 
— al 
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Télégramme de Lord Lloyd, Ministre britannique des Dominions, 
adressé au Haut- commissaire britannique au Canada. 


(COMM UNIQUÊ EN TRADUCTION) 
Londres, 19 septembre 1940 


Etant donné les renseignements contenus dans le télégramme 
du Gouvernement de Terre-Neuve du 14 septembre, concernant 
la situation dans les iles Saint-Pierre et a nous estimons 
qu'il serait désirable que le ‘général de Gaulle prenne des dispo- 
sitions pour que ses partisans prennent en main l' administration 
de Saint-Pierre et Miquelon, comme cela a été fait en Afrique èqua- 
toriale française et ù Tahiti. Le Gouvernement canadien, dans son 
télégramme du 12 juillet au Gouverneur de Terre-Neuve, a exprimé 
son intention d'aviser le Gouvernement des Etats-Unis qu'il 
n'avait pas l'intention de s'immiscer dans les affaires locales des 
les et le Gouverneur de Terre-Neuve a exprimè un avis semblable. 
Mais le mouvement en faveur du général de Gaulle pourrait 

rendre la forme d'un mouvement — sans aide extérieure. 
Si le coup d'Etat réussissait, nous établirions, naturellement, des 
relations amicales avec la nouvelle administration et nous nous 
engagerions à fournir à Saint-Pierre et Miquelon l'aide économique 
et navale offerte aux colonies frangaises qui se sont déclurées pour 
de Gaulle. Nous souhaitons que le Gouvernement canadien soit 
prêt à offrir la même aide dans des conditions semblables. 

n conséquence, je vous prie d'informer le Gouvernement cana- 
dien que nous n'avons aucune objection ù l'action que compte 
prendre de Gaulle, action qui, pour être menée ù bien, prendra 
sürement quelque temps. D'autre part, nous avons intention 
d'en informer conſidentiellement le Gouvernement des Etats-Unis. 


Message du général de Gaulle au commandant du croiseur Gloire 
et au commandant du crotseur Primauguet (1). 


20 septembre 1940. 


Je suis informé de votre attitude que j'approuve et de votre 
situation. 

Je vous demande d'aecepter de vous rendre û Freetown pour 
y effectuer vos réparations. Je vous donne mina parole d'honneur, 
d'accord avec les autorités alliéèes, qu'à Freetown vous et votre 
6quipage pourrez rester librement û bord de votre navire et 
1 les réparations effectuées vous pourrez, si vous le 
désirez, regagner Cie. 


(1) Ces deux crolseurs, comme le reste de l'escadro, vennlent de virer de bord. 


aide que le leur demandalt 'amlral Cunningham. 


R 


® 
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Talegrumme de Al. Winston (Hurchill 
¬ an git de Gaulle. 


— 
0 TRADUCTION 


Londres, 3 octobre 190 


I. — L {° octobre, l'Ambassudeur de France û Madrid a remis 
| TAfubaseo deur de Sa Majesté un message provenant de M. Bau- 
el devant être comınuniqué au Gouvernement de Sa Majesté. 
1. — 12 avait pour but de demont rer que si la Grande- 
# ne ail pas jeter coinpletement le Gouvernement 
dans les mains allemandes, elle devait permettre au ravi- 
venant des colonies françaises de passer en France 
hn û6êéupde. Au cas ou ce ravitaillement serait autoris“, le Gou- 
vernement français serait — — û procéder aux arrangements 
fécemsaires en matiere de contLrûle et garantirait que ni ce ravitaille- 
ment, ni son Gquivalent en France, ne seraient sais par les Alle- 
22 Au cas où les Illemands essaleraient de s'en ein 
Gouvernement [français serait transfér au Maroc et la — 

s untratt de nouveau û la Grande- Bretagne contro — 7 
de France 


III. — En communiquant ce mewage, lAmbassadeur 
a déclaré que son principal but était de detruire dans leur racine 
lee entiments anti-onglais qui renaissaient en France et de donner 
à la Frans et à la Crande-Bretagne la possibilité de marcher sur 
la meme route vers la victoire finale. 

I. Ambassadeur de Sa Majemlêé lui a réepondu que son seul but 
all aussi de gagner lh guerre et qu'il n'allai pas formuler de 


4 


298 MEMOInES DE GUERRE — [APPEL 


récriminations au sujet de ce qui s'était passé. C'est ainsi qu'il 
n'avait pas intention d'entamer une discussion au 18 du grave 
ressentiment qu'avaient causé, en Grande- Bretagne, l'attaque de 
Gibraltar ou louverture du feu sur les parlementaires portant le 
drapeau blanc à Dakar. 

. — L'Ambassadeur de Sa Majesté a maintenant reçu des 
instructions pour répondre de la façon suivante ù l'Ambassadeur 
de France qui transmettra à M. Baudouin: 

1) Le Gouvernement de Sa Majesté est et a toujours été pré- 
. ù entrer en discussion avec le Gouvernement français de 

ichy, dans le but d'éviter malentendus et frictions. Lorsque 
M. Baudouin a envoyé un premier message par Ambassadeur 
de France ù Madrid, suggèrant un modus oibendi au sujet de 
l'empire colonial français, le Gouvernement de Sa Majesté a 
répondu aussitòôt par une demande de précisions sur le fond de 
la pensée de M. Baudouin. Aucune réponse n'a été donnée et, 
depuis, les forts français et les navires français de Dakar ont fait 
feu sur les navires de guerre britanniques, alors qu'ils étaient 
invités ù parlementer, tandis que les avions français ont bombardé 
Gibraltar sans avertissement. Malgré ces actions hostiles, le Gou- 
vernement de Sa Majesté est encore prêt à entamer des négocia- 
tions avec le Gouvernement français. Mais deux points doivent 
être bien précisés, dès Pabord : 

a) Au cas où des forces armées françaises attaqueraient de 
nouveau des navires britanniques ou un territoire britannique tel 
40 Gibraltar, le Gouvernement de Sa Majesté riposterait immé- 
diatement, avec ses propres forces, contre les ports et les territoires 
coloniaux français. 

b) II doit être entendu, une fois pour toutes, que le Gouver- 
nement de Sa Majesté ne peut retirer son soutien au mouvement 
du général de Gaulle et doit lui donner toute l'aide qu'il demande 
pour maintenir son autorité dans les colonies françaises qui se 
sont ralliées à sa cause. 

2) Sur la base de ces conditions, les discussions — ا‎ par 
le Gouvernement de Sa Majesté auraient pour sujet les trois 
questions suivantes : 

a) Comment assurer, à la satisfaction du Gouvernement de 
Sa Majesté, que la partie de l'empire colonial français qui n'est 

as A présent, ou qui ne sera pas dans l'avenir, contrölè par de 

aulle, ne tombe pas sous l'inſſuence allemande ou italienne? (A 
ce sujet, vous pourriez renouveler à l'Ambassadeur de France 
assurance que nous avons maintes fois publiée de voir restaurer, 
après la guerre, la grandeur et l'indépendance de la France. Bien 
entendu, cette assurance est valable pour les territoires qui pour- 
raient, entre-temps, se rallier spontanément au général de Gaulle). 

b) Si le Gouvernement français peut produire des assurances 
valables sur les points ci-dessus, le Gouvernement de Sa Majesté 
serait préparé û étudier toutes propositions faites par le Gouver- 


Tauren du gene de Caulle au Premier Ministre britannique. 
Lagos, 3 octobre 19%0. 


première fois, dans une communication oſllcielle 
de Vichy avait envisagé telles circonstances 
la France oflicielle pourraıt reprendre la guerre 


de la Grande-‏ سا بد 
Etant donné les faits accomplis et la politique sui vie par‏ — 

Gouvernement de Vichy, une telle dema doit être consi- 
Findice d'un désarroi politique confinant au déses- 
que comme une franche reconnaissance d'une erreur 


1 
f 


nattonale et internationale déemesurde. 

Ul. — En tout cas, il est nécessaire de souligner lo point sui- 
vant : 

Mûme ai le Gouvernement de Vichy se transportait un jour 
en tout ou en partie en Afrique du Nord et proclamait qu'il veut 
reprendroe la lutte, il ne pourrait avoir assez d'autorité et d'efli- 


30 diriger la guerre. Apres avoir subi autei completement 
l'ennemi et darm l' Empire, il ne lui resterait pas le 
nécessaire pour conduire et entralner ceux qu'il appelle- 


1 


أ 


s 
i 


IV. — Quels que soient les arrangements que le Gouvernement 
briannique pourrait être mend 4 consentir au Gouvernement 
da Vichy en co qui concerne les relations Cconomiques de la France 
non orupée avec l' Empire français, il ne laut pas se dissimuler 
ents entralneraient un redressoment., au moins 
momentan, de l'influence de Vichy sur les colonies, influence qui, 
actunllement, est en Mquidation. II serait, semble.t-il, prMeérable 
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de proposer au Gouvernement de Vichy un ravitaillernent direct 
par des ceuvres d'assistance des Etats-Unis, moyennant un con- 
trêle û établir. Dans ce cas, et conformément à une proposition 
antérieure du général de Gaulle, il serait utile que les arrangements 
de ravitaillement fussent réputés avoir été consentis à la demande 
du général de Gaulle. 

V. — Le général de Gaulle note avec satisfaction que le Gou— 
vernement britannique a notiſié au Gouvernement de Vichy : 

a) sa résolution Je continuer à soutenir le mouvement du 
général de Gaulle dans celles des colonies qui se sont rallièes ou se 
rallieraient à son autorité; 

Lb) son intention formelle de contribuer à restaurer apres la 
guerre l'indépendance et la grandeur de la France, notamment 
pour les dites colonies. 


Telegramme du général de Gaulle û M. Winston Churchill. 


Douala, 12 octobre 1940. 


Après une étude approfondie de la situation locale, j'ai décidé 
de régler la question de Libreville aussitût que possible. Diverses 
informations reçues m'apprennent que la situation à Libreville 
est précaire en ce qui concerne la nourriture et les autres appro- 
visionnements. I] est d'une importance vitale qu’ aucun approvi- 
sionnement, ni renfort, de uelque espèce qu'ils soient, n'arrivent 
à Libreville ou à Port- Gentil. D'autre part, compte tenu du temps 
que nécessite le montage des avions et la répartition de nos forces, 
j ai intention de déclencher les opèrations dans une semaine. 

Pour le moment et en prévision des é(vénements futurs, je consi- 
dere comme essentiel qu'on empèche absolument toute action 
maritime de Vichy sur l' Afrique équatoriale ou même le Dahomey, 
la Cote d'Ivoire et la Guinée. Pour éviter tout malentendu avec 
Vichy, je propose que le Gouvernement de Sa Majesté avertisse 
immèdiatement le Gouvernement de Vichy que, pour des raisons 
impèratives de sécurité, la Grande-Bretagne ne peut permettre, 
sans avis préalable, aucun mouvement des bûtiments de guerre 
de Vichy au sud de Dakar. Si des mouvements de ce genre avaient 
lieu, malgré cet avertissement, les bätiments en question seraient 
considérés comme ennemis. 


L' rh 201 


Talern, du mecrtuare f Klar an Foreign Office 
— an rener d- (u- 
(COMM UNIQUÊ KN TRADUCTION) 
12 — 22 mctobee 1d 
le eum“ de la niponme du Gouvernement de Vichy û 
comınunicalion : 
Cauvernetnent français a acéneilli ſavorablement la 


britanniqus au sujet de... (groupe indéchiffrable). 
la — oul-ver par la nete britannique, il observe 


'a jamais MO et ne sora jatwais l'agremeur. I. 


nçaie ne comprend donc pas les rnenaces bei- 
une agreasion 


cas d française. II s'opposera de 
4 toute nouvelle attaque bri ique ou û taut 
1t apportê û une action militaire dirigée contre ses 


français est d'accord pour que les con var- 
dimvent avoir lieu se développent dans le cadre tracé 
de la disusion des deux amn deurs û Madrid le 


Gouvernement français ne reconnalt au général de Gaulle 
don ni autorité. La reconnaissance par le Gouvernement 
de toute autre autorité, ou ap pu donné par lui à 
toute lentalive ayant pour but de détacher les possessions fran- 
Pautorité de Vichy ne feraient que priver de leur base 
les efforts tendant à l'apaisement entre les deux pays. 
la Gouvernement de Sa Majesté partage lo désir de détente du 
Gou français, sa politique doit @tre compatible avec 
FTbonnsur, la dignité et l'intért de la France. 

2) Avant la réception de la dernière note britannique, le Cou- 
vermement [rançaıs a d- cla publiquement et à plusieurs repriaos 
šã fêsolütion de conserver le contröle de Empire et de la flotte. 

Il entend obtenir le respect des droits qui lui sont recannus 4 
cet par armistice. 

4 س‎ Gouvernement [rançais dûwire sıncèrement un’ modus 

quant aux changes commerciaux entre la France el sow 


% Le Gouvernement frangan ne peut comprendre interpre: 

britannique de son attitude. C est lui qui est justiſté 4 s» 
eonsidérer comnme l'offen “. Il espere recurillir les fruits de sa 
politique et de sa patience dont il ne s est départı que eminent 
et û regret. » 
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Deuxième partie. 1 


LAmbassadeur de Sa Majesté à Madrid a regu pour instructions 
de transmettre û son collègue français les observations qui sont 
résuınées comme suit: 

« 1) Bien que déçu par la teneur de la réponse, le Gouverne- 
ment de Sa Majeste est prêt à continuer les conversations dans la 
ligne indiquée par sa dernière communication. 

« 2) Lo Gouvernement de Sa Majesté rappelle au gouvernement 
français que son intention est d'obtenir la restauration intégrale 
de l'indépendance et de la grandeur de la France. II a rejeté toute 
suggestion d'une paix permettant à l'Allemagne et à Italie de 
se payer sur le territoire français. Etant donné ce fait et en raison 
de nos propres nécessités militaires, nous devons tout faire pour 
empêcher Empire français et la flotte de tomber aux mains de 
l'ennemi. Comme le Gouvernement français ne peut lui-méme 
assurer la défense des territoires français d'outre-mer, nous devons 
continuer à soutenir le mouvement qui est né pour leur défense 
contre l'Allemagne et l' Italie et pour leur collaboration avec la 
Grande-Bretagne. 

« (3) Sauf concessions qui pourraient être accordées au cours 
des conversations, le Gouvernement de Sa Majesté se voit obligé 
de maintenir le blocus qui est une nécessité vitale de son effort 
de guerre. 

« 4) Le Gouvernement de Sa Majesté a accueilli avec plaisir 
la résolution du Gouvernement français de conserver le controle 
de son Empire et de sa flotte. Il comprend que cela signiſie qu'ils 
ne tomberont pas sous l'influence, ni aux mains, de Pennemi. Si 
le Gouvernement français peut nous convainere. .. » (Suite non 


parvenue.) 
Troisième partie. 


Nous sommes * — impressionnés, mais non sur- 
pris, par la réponse du Gouvernement de Vichy. Mais puisqu'il 
somble ne pas vouloir rompre, nous tächerons de tirer ee que nous 
pourrons de la situation. Nous eroyons bon de poursuivre lechan 
de vues avec Vichy dans l'espoir qu'il eroira de son intérêt de 
' arranger avec nous, tout en nous rendant compte qu'il est sous 
la botte allemande et ne peut être considèré comme libre. quoi 
qu'il fasse. Nous ne pouvons done nous attendro à recevoir de 
lui d'engagements écrits, ce que n'accepteraient pas les Allemands 
et, d'autre part, il nous a donné, jusqu'à présent, peu de raisons 
d'avoir conflance dans ses assurances orales. Mais sa position est 
telle que nous ne pouvons, dans les conversations, attendre qu'il 
rocouro û d'autres procédés. La seule garantie que nous puissions 
avoir est que, s'il rovient sur ses engagements, nous considérerons 
tout accord comme nul et non avenu et nous retirerons tout avan- 
lage que nous aurons pu lui accorder. 


r nnn 


la quien des navires de Vichy. : 
reconnawsance et de bombardement sont 


Ina eal 1 r parer d'avanoe aux 


Manifeste lancé de Brazzaeille par le gentral de Gaulle. 
La 27 octobre 190 
la plus terrible crıse de son histoire. Ses 
son indêpendance et jusqu'a son ûme, sont 
panique inexcusable, des dirigeants de rencontre 
subissent la loi 1 — — —— d'innom- 
preuves montrent que et l' Empire n'acceptent 
servitude. Des inillions de Frangais ou de sujets 
déeidé de continuer la guerre jusqu'a la libération. 
millions d'autres n'attendent pour le faire que 
de co nom. 
us gouvernement proprement français. En 
sis û Vichy, et qui d — ce nom, est 
et soumis û l'envahisseur. Dans son (tat de 
cet organi⸗-me ne peut dtre, et n'est en eſſet, qu'un ins- 
ilisé par les ennemis de la France contre l'honneur et 
du pays. Il laut donc qu'un pouvoir nouveau assume la 
de diriger l'effort français dans la guerre. Les évenements 
imposent c devoir sacré. Je n'y faillirai pas. 


2 
277 


'axercerai mes pouvoirs au noin de la France et uniquement 

la défendre et je prends l' engagement solennel de rendre 

de mes actes aux représentants du peuple français dès 
qu'il lui aura été possible d'en désigner librement. 

Pour m'assister dans ma tache, 6 constitue à la date d'aujour- 

` d' hui un Conseil de Défense de l' Empire. Ce Conseil, composé 

d hommes qui exercent dêja leur autorité sur des terres françaises 

ou 7 syrnbolisent les plus hautes valeurs intellect uelles et morales 

nation, reprosento le pays et l'empire qui se battent pour 


existence. 
J'appelle à la gucrrc, e 'est-4-diro au combat ou au sacrifice, tous 
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les hommes et toutes les femmes des territoires français qui sont 
ralliés û moi. En union étroite avec nos alliés, qui proclament leut 
volonté de contribuer à restaurer l'indépendance et la 11 
de la France, il s'agit de défendre contre l'ennemi ou contre ses 
auxiliaires la partie du patrimoine national que nous détenons, 
d'attaquer l'ennemi partout où cela sera possible, de mettre es 
teuvre toutes nos ressources militaires, économiques, morales, de 
maintenir l'ordre public et de faire régner la justice. 

Cette grande tûche, nous l'accomplirons, pour la France, dans 
la conscience de la bien servir et dans la certitude de vainere. 


Ordonnance n° J. 


Au nom du Peuple et de l' Empire français, 
Nous, Général de Gaulle, Chef des Frangais Libres, 


Ordonnons: 

Article Premier. — Aussi longtemps qu'il n'aura pu êtfe cons-— 
titué un gouvernement français et une représentation du peuple 
français réguliers et indéẽpendants de l'ennemi, les pouvoirs publies. 
dans toutes les parties de l'Empire libérées du contrûle de J'en- 
nomi, seront exercés, sur la base de la législation frangaise anté- 
rieure au B juin 1940, dans les conditions qui suivent: 

Art. 2. — I! est institué un Conseil de Défense de l'Empire, 
qui a pour mission de maintenir la ſidélité à la France, de veiller 
ù la sécurité extérieure et à la sûreté intérieure, de diriger l'acti- 
vité économique et de soutenir la cohésion morale des populations 
des territoires de l'Empire. 

Ce Conseil exerce, dans tous les domaines, la conduite générale 
de la guerre en vue de la libération de la patrie et traite avec les 
puissances étrangères des questions relatives ù la défense des pos- 
sessions françaises et aux intéròts français. 

Art. 3. — Les décisions sont prises par le Chef des Frangais 
Libres, après consultation, s'il y a lieu, du Conseil de Défense. 

Colles de ces décisions qui ont un caractère gênéral sont arrêtéeS 
fous forme d'ordonnances promulguées au Journal officiel de 
ہم ا‎ et, provisoirement, au Journal oſſiciel de l' Afrique òqua- 
torinle française. Ces ordonnances ont, suivant leur contenu, force 
dla loi on de décret à partir de lu date de leur promulgation. 

Art. 4. — Le Conseil de Défense pourvoira û la constitution des 
orpa qui exerceront les attributions de juridietion normalement 
dev alues au Conseil d'Etat, à la Cour de Cassation et, èventnello- 
katit, û la Haute Cour de Justice. 

firt. 3. Les pouvoirs udministrutifs normalement dévolus 
aun ministres sont exereés par des direeteurs de service nommés 
par le Chef des Frangais Libros. 


* 


م امہ ف و 
meıllnuren‏ — 


deten cantraires û la présente ordon- 
D gener, sera protnulgute au 


T'Empiro et, 
were ee Vail û Hrarza ville, 


le 27 oclobee 19%0. 


(L BE Gal. 


Ordonnance f° JJ. 


du Pou ple Empire 0 
1 


C. DE GAULLE. 


) 
Communicution adressée au général de Gaulle 
par le secrtaire d' Etat au Foreign Office. 
TRADUCTION 
Londres, 28 octobee 1940. 
1 —— — — Si pi ia 
lranco- allemands: 
. ما س‎ 0 20 oetobre, — — ͤ und 


en train 2 ILAval, nous avons 
de 8 ) 1 ec 
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destiné û faire savoir à Vichy : a) que nous sommes prêts à tra- 
vailler avec lui pour battre l'ennemi commun; ) que rien ne nous 
arrêtera pour remporter la victoire ; e) que nous ne pouvons 
comprendre pourquoi aucun chef français ne passe en Afrique du 
Nord comme dissident et ne fait cause commune avec nous la-bas. 
En transmettant ce message, Sir Samuel Hoare a suggéré qu'une 
allusion au sujet de la collaboration avec nous fût transmise, tout 
spécialement, ù Weygand et ù Noguès. L'Ambassadeur a bien pris 
cette suggestion. 

III. — Le 24 octobre, l'Ambassadeur français a dit û Sir Samuel 
Hoare que Laval et Darlan insistaient en faveur de l'aceord avee 
les Allemands, tandis que Pétain et Weygand résistaient. II pen- 
sail que le message du Premier Ministre ferait un grand effet à 
Vichy et il a suggéré que ce message fût renforcé par un appel 
personnel du Roi à Pétain. 

IV. — Le message du Roi a été envoyè dans l'après-midi du 
25 octobre. Après expression de notre sympathie et le renouvel- 
lement de notre résolution de combattre jusqu'à la victoire et de 
restaurer la liberté et la grandeur de la France, le message se 
rapportait au bruit qui courait au sujet d'une tentative du Gouver- 
nement allemand pour obtenir Pacceptation de conditions dépas- 
sant de loin les stipulations de armistice. Le message rappelait 
la résolution formelle de Pétain de refuser des conditions déshono- 
rantes et exprimait la conviction que le Marèchal rejetterait des 
propositions faisant le déshonneur de la France et causant un 
— tort ù la Grande-Bretagne. En agissant ainsi, Pétain aurait 
'entier concours de tous ceux qui, en France et ailleurs, ont foi 
en son honneur de soldat et ont placé dans la victoire britan- 
nique leur espoir de salut pour la France. 

. — Le — Ministre a suggéré au Président Roosevelt 
d'envoyer un message semblable ù Pétain. Le 25 octobre, en 
conséquence, le Président a adressé ù Ambassadeur français à 
Washington un message personnel devant être communiqué immé- 
diatement au Gouvernement de Vichy et mettant celui-ei en 
garde, dans des termes très énergiques, contre tout accord qui 
—. le réèemploi de la flotte française contre la Grande- 
zretagne. 

VI. — Nous avons entendu dire, de source sûre, que les condi- 
tions allemandes de paix étaient primitivement si dures que le 
Gouvernement de Vichy, lui-mème, les avait rejetées. Nous avons 
appris, par la suite, que Hitler avait alors fait des propositions 
plus modérçes, lors de sa rencontre avec Pétain. Ces propositions 
sont les suivantes : 

— I. Alaace- Lorraine et certaines parties du Maroc (dont une part 
pour ' HEspagne) iraient û l'Allemagne; 

— Tunis irait û un condominium franco-italien; 

— Nice, la Corse et les autres possessions d'outre-mer resteraient 
û la France; 
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na rales et |' » artillerie rente aux colonies e irutent 


„Musi, Iten ot Franco ſeratent û la Grande-Bre’ 
une offre combine da paix, aven dee conditions de e gene 


* 

— 

— * 1 le renomcament 4 la Hollande et û la Bel. 

: ——— faites avant le 5 noveinbre, de façon û 
êlections identislles aux Etats - Unis 222 

doit être 


n' avons, jusqu'ici, aucune autre indication, quant û l'ac - 
des * Pitain, que celle qui a été fournlo par 
v. 


— Nous faisons de notre tniwux pour tenir Weygand, via 
„ au courant de developpements, inais nous n avons 
— * que nos latent “ay 1 — 
ainai de Noguts, seront, évidemınent, de la plus gra 
— Nous nous tiendrons en relations étroites avec vous 
le devvloppement de la situation. 


Communication adresse au général de Gaulle 
par le seertaire d Etat au Foreign Office. 


TRADUCTION 
Londres, 31 octobre 190. 


J. — Nous ne savons toujours pas ce qui a élé concédéè par le 
Gouvernement de Vichy dans ses négociations avec Hitler, mais 
nous avons reçu une information digne de foi selon laquelle les 
rumeurs mentionnées dans le Fehr VI de notre télégramme 
du B octobre (qui a, depuis, fait I objet d'une publicité excessive) 
sont sans londement. La situation demeure obscure !nais il seinble 
vraiment y avoir quelque chance pour qu' aucune décision irre- 
vocable n'ait encore été prise, actuelletnent, par lo Gouvernement 
de Vichy; du moins, l'étendue de ses concessions û l'Allemagne 
11. — Désirant éviter tout acte de provocation qui pourrait 
faire pencher la balance contre nous, particulierement en ce qui 
concorne la question primordiale de la flotte et des bases na vales 
ot adriennes, nous éviterons toute condamnation publique du 
Gouvernement de Vichy, en supposant une trahison ininimum de 
sa part, jusqu'a ce que les rumeurs ment ionnées ci-dessus se 
vérıfiées. Dans ce cas, il ne serait évidemment plus 
nécessaire de nous contenir. 
II. — Etant donné les circonstances et le lait que nous 
navions pas le — de vous consulter, nous avons été dans 
Tobligation de prend des mesures pour empôcher votre orge- 
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nisation de publier, à la radio et dans la presse, la dénonciation 
du Gouvernement de Vichy; celle-ci aurait été amplement jus 
tifiée au cas où la trahison aurait déjà était un fait acquis. Nous 
avons estimé que vous ne pouviez pas être informé des aspects de 
la situation d'une manière aussi complète que le Gouvernement 
de Sa Majesté. Nous espérons que vous مایت ا‎ notre inter- 
vention qui a eu pour effet d’éviter une divergence indésirable 
dans les grandes lignes suivies par le Gouvernement de Sa Majesté 
et les Forces Françaises Libres, en ce qui concerne la presse et la 
propagande. 

. — Depuis la rédaction de ce qui précède, nous avons 
appris que le Gouvernement de Vichy a adressé à chacune des 
capitales nord-africaines un télégramme déclarant que toutes les 
rumeurs qui circulent en ce moment au sujet des préliminaires 
de paix entre la France et l'Allemagne sont sans fondement, en 
particulier celles qui suggèrent, soit une concession de territoire 
ou de bases stratégiques, soit des réductions du territoire français, 
dans la Métropole ou dans l' Empire. Cependant, le démenti n'a 
fait aucune mention de l'abandon de la flotte française, ni de 
aviation. 

V. — Un démenti similaire a été aussi publié dans la Dépêche 
marocaine, avec, û l'appui, le message suivant du général Wey- 
and au général Noguès : « Le général Weygand met en garde 
es populations de l' Afrique française contre les rumeurs fantai- 
sistes et contradictoires, émanant de l'étranger et concernant 
Pattitude et les ordres du Gouvernement français. Il demande à 
tous les gouverneurs et résidents généraux de prévenir immédia- 
tement leurs administrés dans ce sens. Rien de contraire ù l'hon- 
neur ou aux intérêts de la France ou des peuples qui se sont confiés 
û elle n'a été accepté ou ne pourrait l'être par un gouvernement 
dirigé par le Maréchal Pétain. » 
Nous sommes en train d'essayer de faire avouer au Gouverne- 
— de Vichy les conditions réelles de son accord avec les Alle- 
mands. 


Telegramme du général de Gaulle au colonel Leclerc, 
d Douala. 


Brazzaville, 31 octobre 1960. 


Dans l'état actuel des choses, ina décision est d'en ſinir, d'abord, 
avec Lambaroné. . 

Si P'affaire de Lambarené est réglée ſavorablement, et sauf 
renforcement de Libreville par Vichy, je suis disposé û envisager 
l'opë ration aérienne, havale, terrestre sur Libreville sans inter- 
vention directe des Britanniques. 


L"ATRIQUE 100 


auiorise en conséquence 4 cette opration pour 
compte inet tre û Ure tous aviûns el na viros 
aii que las ınoyens terrostres deja fl 1. 


J 


Tale gramme du gunerul de Gaulle û M. IV. Churchill. 
4 Londres. 


Rasen ılle, 2 ene 19%0 


—— — — — de Empire 
françaus corn nent les rainons qui peuvent amener actuellement 
* —— û mênager dans la forme le Gouver- 
u'ıl ne sera pas vê 
N Allemagne 11 a Thalie Jes 
à influer défavorablement sur la 
8 britannique. 
— D'une manière plus générale, le Général de Gaulle et 
de Défense de l' Empire français comprennent que, 
lêse mêmes raisons, le Gouvernement britannique persiste à 
de tout ou partie du Gouvernement de Vichy des actes de 
qui pourraient rendre meilleures les conditions dans 
Empire britannique doit mener actuellement la guerre 
ses seules forces. 
2 — — le Général 5 س‎ et le — de Défense 
le Empi ngais, au nom des Frangais libres qui sont les 
uls n par les armes de l'bhonneur et des intérêts de la 
France contre ses ennemis, croient devoir faire observer au Gou- 
vvrnement britannique que leur politique et leur attitude vis- 
A-vis de Vichy, s'inspirant de raisons spécifiquement françaises, 
diſlorent d'une manière assez sensible de la politique et de l'atti- 
tude actuelles du Gouvernement britannique. 
La fait même que le Gouvernement de Vichy existe dans les 
tondilions od il se trouve, représente aux yeux des Français 
Libres une atteinte sans justiflcalion possible 4 l'honneur et aux 
interets de la France. le principe des négociations actuellement 

entre Vichy et les ennemis de la France est une va; 
tian du crime commis contre la Pat rie par la négociation et l'appli- 
catiom des armistices. Enflin, l'acceptation d'une collaboration 
avec lee ennemis, oſficiellement proclamée par Vichy, constitue, 
quelle que doivent etre les alités de cette collaboration, un 
aba ment nouveau et intoléerable qui ne peut permettre à l' ëgard 
den aucune espèce de ménagement. 

Les Français Libres estiment, en outre, que toute politique de 
conciliation û 'égçard de Vichy serait pratiquement fAcheuse. Une 
telle politique ne it en définitive aboutir à des résultats 
réellement avorables, étant donné l'état de dépendance de Vichy 
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par rapport aux Allemands et aux Italiens. Par contre, cette poli- 
tique renforcerait certainement Vichy, d'abord dans l' Empire, 
ensuite dans opinion française qui, manifestement, désapprouve 
Vichy de plus en plus, ù preuve les poursuites, arrestations, con- 
damnations, dèémissions, en nombre croissant. 

IV. — Le Général de Gaulle et le Conseil de Défense de l' Empire 
ne font aucune objection à ce que le Gouvernement britannique 
adresse des encouragements û certaines autorités frangaises jusqu'aà 
présent dociles û Vichy, mais dont il n'est pas impossible de penser 
qu'elles cherchent un jour à s'en affranchir, telles que les genèraux 
Noguès et Weygand. Si ces autorités manifestaient publiquement 
l'intention de résister aux ennemis par les armes, leur geste aurait 
certainement de grandes et heureuses conséquences, notamment 
en Afrique. Toutefois, le Général de Gaulle et le Conseil de Défense 
de Empire n'espèrent pas beaucoup que ces autorités adoptent 
maintenant une attitude et surtout engagent une action aussi 
complètement nouvelles et par lesquelles ils se dèsavoueraient eux- 
moͤmes. En tout cas, si un tel retournement de ces autorités devait 
se produire et entralnait de leur part une prise de contact avee le 
Gouvernement britannique et une demande d’être appuyés par 
ce Gouvernement, le Général de Gaulle et le Conseil de Défense 
de l' Empire estiment qu' aucun accord ne saurait être conclu sans 
leur participation directe et leur consentement formel, quelles que 

uissent être les objections que, pour des raisons personnelles, 
es autorités frangaises repentantes ne manqueraient sans doute 
pas d'élever. 

En effet, indéependamment des engagements qui ont été conelus 
entre le Gouvernement britannique et le Général de Gaulle, il est 
de fait que le Conseil do Défense de l'Empire français exeree son 
autorité incontestée sur une partie considérable de l' Empire, 
dispose de forces militaires non négligeables, et représente dans 
I'opinion française et dans l'opinion mondiale la tête et le symbole 
de la résistance française contre les ennemis. Tout accord qui 
serait conclu pour la guerre entre le Gouvernement britannique et 
n'importe quelle autorité française, sans que le Général de Gaulle 
et le Conseil de Défense de l' Empire français y soient directement 
participants, ne pourrait qu'aboutir à de graves divisions alors 
4 union progressive de tous les Frangais dans la guerre aux edtés 
de' Empire britannique est évidemment le but û atteindre. II est, 
d'ailleurs, entendu que le Général de Gaulle et le Conseil de Défense 
de l'Empire sauraient s'abstenir dans une telle occasion de toute 
attitude de rancune ou de röcrimination et ne tiendraient compte 
450 de la nécessité nationale de redresser la volonté de vainere 
de la France et de restaurer les forces frangnises comnbattantes. 

V. — Lo Général de Gaulle et le Conseil de Défense de l' Em- 
piro français ne doutent pas que le Gouvernement britannique soit 
d' aceord avec eux sur ces divers points. Il leur serait précieux d'en 
recovoir l' assurance. 


0 dt Celle 
مک او کرس ا سی‎ 

Hressa vill, (ebe 1940. 
la date du Û novembre ponte Uopûrakion prévrue. 


— اہب اس‎ — 
an Iten Uu D Parant, û [ambarênd. 


par le secrétaire Flat au Foreign Office. 


TRADUCTION 
Londres, ) novembre 19%0 


L'Ambassadeur de France a remis, le ler novembre, û 
de Sa Majesté un inessage urgent de Vichy . 
rpondrait d'ici deux n aux messages 
du President des — ھم‎ — Ministre et 
retard û cette réponse (tai û absence du 
. ۲. لیے‎ Les adrossées au Roi et 
ر و‎ ne sont pas encore parvenues û Londres, bien 
سس ے‎ . ait reçu une riponse datée du 1er no- 


vt qui — اپ‎ point suivants : 


nçais :‏ ( ما 
re û certains points du t du Pre-‏ للجم — 
pourralent l'amener û meltre en cause l'attitude du‏ 

dea En des Plate. Unis; 


son entire libertꝰ d'action 
engage û ne livrer A — la flotte française ; 


1 25 N ue les opérations 
ont te — contre l'Angleterre Nsultalent des initis. 


colle-ci avait prises par surprise, en adoptant à l'égard 
Prance une attitudeshostile et en prêtanl û des rebelles le 


de sa flotte et de son Aviation. 
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5) En dépit de tout, le Gouvernement français ne se livrera, 
contre la Grande-Bretagne, à aucune attaque qui ne serait pas 
provoquée. : 

Le message de Pétain ù Roosevelt concluait que le Gouverne- 
ment français veillerait ù ce que Jes intérêts de la France soient 
respectés dans Phonneur, qu'il était très désireux de maintenir 
son amitié traditionnelle avec les Etats-Unis et qu'il espérait éviter 
les malentendus et les erreurs d’interprétation qui avaient amens 
le Président û envoyer son message. 

II. — Le 4 novembre, l'Ambassadeur de Grande-Bretagne vit, 
à nouveau, son collègue français et lui remit un mémorandum qui 
soulignait importance que le Gouvernement britannique atta- 
ebait à connaſtre exactement quelle était la position du Gouver- 
nement de Vichy et en quoi consistait l'accord qu'il! venait de 
conclure avec les Allemands. N 

L'Ambassadeur de France était très abattu. Il estimait person- 
nellement que Laval avait l'intention de signer la paix le 11 no- 
vembre et d'utiliser, avec approbation du Gouvernement alle- 
mand, la flotte française et certaines unités de l'armèe pour 
reprendre les colonies frangaises qui s'étaient rallièes au général 
de Gaulle. 

III. — Entre temps, nous avons envoyé un message à Vichy, 
par l'intermédiaire de Sir Samuel Hoare, disant que nous avions 
êté informés que le Richelieu et le Jean-Bart allaient être dêéplacés 
respectivement de Dakar et de Casablanca vers d'autres ports 
français pour être réparés et achevés et que, comme nous désirions 
vraiment éviter des engagements entre les forces navales anglaises 
et frangaises, nous espèrions très instamment que le Gouvernement 
de Vichy ne prendrait pas une telle décision. 


Telè gramme du général de Gaulle au colonel Leclerc, d Libreville. 


Brazzaville, 10 novembre 190. 


Je vous félicite, colonel Leclerc, et je félicite les troupes sous 
vos ordres de la brillante réussite de la libération de Libreville. 
J'invite par radio Port-Gentil à envoyer immédiatement des 
arlementaires û la colonne française libre qui descend l'Ogooué. 
e vous prie de faire survoler Port-Gentil par des avions annonçant 
par tracts la reddition du Général Têtn û Libreville et demandant 
qu'on se soumette. Je vous prie également d'y envoyer une force 
na vale qui devra se tenir en aire radio avee moi, 


TTT. 


sS FSS 


1 en 
| etudié 1'ê té d'une action en partant 
1 appt — D ireux, si pos- 
en liaison avec Weygand, il lui a fait 


Upon de N est parvenue à la date du 13 novembre. 
— — ous certaines reserves, Weygand, 


pourrait voir, lorsque certains details du soutien anglo- 
auront @té mis au point, le Comte de Paris, pure par 
az, proclamer la reprise de la guerre en portant de l' Afrique 


Declaration organique 
com ſiletunt le Man iſene du 27 octobre 1910. 


AU Non DCO PEUPLE ET DE LÊNPIRE FRANÇAIS, 


Vu la loi du 15 fêvrier 1872 relative au rûle éventuel des Conseils 
x dans des circonstances exceptionnelles ; 

is constitutionnelles des 25 janvier 1875, 16 juillet 1875, 

1875 et 14 août 1884; 

— existant entre la France et l' 


Allemagne 
depuis — 2 1939 et entre la France et l'Italie 
juin 1940; 
vo 2 de pouvoir et la cation d'un Conseil de Défense 


ww 
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de l'Empire français, par ordonnances en date du 27 oe- 
tobre 1940, dans les territoires libres de Empire français ; 
Attendu que cette prise de pouvoir et cette création ont pour 
but et pour objet la libération de la France tout entière; 
u'il importe, en conséquence, de faire connaſtre à tous les 
Français, ainsi qu’ aux puissances étrangères, dans quelles 
conditions de fait et de droit nous avons pris et exerçons 

le pouvoir, 


Nous, GENERAL DE GAU lx, 
Chef des Français Libres, 


Considèrant que tout le territoire de la France métropolitaine 
est sous le contròle direct ou indirect de l'ennemi; qu'en consé- 
quence, l'organisme dit «Gouvernement de Vichy », qui prétend 
remplacer le Gouvernement de la République, ne jouit pas de 
cette plénîtude de liberté qui est indispensable à l'exercice inté- 
gral du pouvoir; 

Considèrant que c'est vainement que cet organisme affecte 
de justiſier sa création et son existence sous les apparences d'une 
révision des lois constitutionnelles, qui n'est en réalité que la 
violation flagrante et répétée de la Constitution française ; 

Que, sans nier qu'une révision de la Constitution pourrait être 
utile en soi, le fait de l'avoir provoquèe et réalisée dans un moment 
de désarroi et même de panique du Parlement et de opinion 
suſſirait à lui seul à öter à cette révision le caractère de liberté, 
de cohérence et de sérénité sans lequel un tel acte, essentiel pour 
' Etat et pour la Nation, ne peut avoir de réelle valeur consti- 
tutionnelle; 

Que le Président de la République s'est vu dépouiller, sans avoir 
donné sa démission, des droits et prérogatives de ses fonctions; 

Qu'aux termes formels de la Constitution de 1875, un vu de 
révision doit être voté par la Chambre et le Sénat, délibérant 
separément, après quoi seulement les propositions de révision 
sont soumises û Assemblée nationale, laquelle ne peut, au surplus, 
0 réunir qu'à Versailles; 

Que ces règles simples, considérées par les principaux l&gisla- 
teurs de la République, en particulier Gambetta et Jules Ferry, 
comme une garantie nécessaire du consentement Celairé des 
Chambres permettant d'éviter les révisions hätives ou perſides 
de la Constitution, n'ont été respectées qu'en apparence ou ont 
été violées; 

Qu'en réalité, ni les deux Chambres, ni Assemblée nationale, 
n'ont pu délibérer librement et que certains principes ſondamen— 
taux Lraités dédaigneusement de « questions de procédure par 
le représentant du prétendu gouvernement, défenseur du projet, 
ont été manifestement méconnus; 

Qu'en particulier, un certain noinbre de membres de Assemblée 


0 „ une des lois constitution 
luer l'objet ensenticl de a fonction, 


—— qui lui appartenait 
4 re la ion, aussi inconstitution- 


cunſter à un tiers un véritable blanc-seing. 
ei d'oppliquer lui mème une nouvelle consti- 


que la lai de 1884 édicte que « la forme röpubli- 
du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition 
7 
näanmoins, malgré cette promesse solennelle faite û la 
le pseudo-gouvernernent de Vichy, qui s'était intitulé 
e Gouvernement de la République » en vue d'obtenir 
Cen a prononcé l'abolition, aussi bien dans la fortne 

fond, morceau par inorceau, de la constitution pu- 


14 


. 


banni de aes actes pftetendus constitutionnels jusqu'au 
République », atttibuant au chef de ce qu'il appelle 
français » pouvoirs aussi étendus que ceux d'un mo- 
absolu. pouvoirs qu'il ne tient qu'a lui d'exercer sa vie 
ou de transmettre û toute autre personne choisie par lui 
mme de rendre hértditaires: 
enfin, il n'a hêsité & étouffer le droit de libre disposition 
ple, cusidérd en France comme traditionnel et saeré, en 
ant an Chef de Etat la paaeibîlité, sur sa seule signature, 
ure e ratiſier tous les Lraitéa, meme les truités de paix ou 
de Lerrîloires partant atleinte û l'intéxrite, û l'indépen - 


2 


f 
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dance et û existenge de la France, de sea colonies, et des pays 
SOUS son protectorat ou son inandat ; 
Qu'ê la véritê, le blano-#ing qui a été dêlıvré û ce soi-disant 


ent pu Voit % la pretendue constitution nouvelle 
«e ratiſide par la Nation et appliquse par les aseembléee qu'elle 
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aura créées », mais que cette disposition est à dessein sans 
attendu que le prétendu Chef de l' Etat a tout loisir de régler, à 
sa guise, la composition des futures assemblées, ainsi que les moda- 
lités de la ratification ; 

2 peut reculer cette ratification à une date aussi lointaine 
qu'il lui plaira et même indéſiniment; 

u'à défaut d'un Parlement libre et fonctionnant régulièrement, 
la France aurait pu faire connaitre sa volonté par la grande voix 
de ses Conseils généraux ; que les Conseils génèraux auraient 
moͤme pu, en vertu de la loi du 15 février 1872, et vu J'illégalité 
de l'organisme de Vichy, pourvoir à l' administration 
du pays, mais que le dit organisme, par le soi-disant déeret du 
20 août 1940, leur a interdit de se réunir et que, par la prètendue 
loi du 12 octobre 1940, il les a remplacés par des commissions 
nommées par le pouvoir central; 

Considéèrant, en résumé, que, malgré les attentats commis û 
Vichy, la Constitution demeure légalement en vigueur, que, dans 
ces conditions, tout Frangais, et, notamment, tout Frangais 
libre, est dégagé de tout devoir envers le pseudo- gouvernement 
de Vichy, issu d'une parodie d'Assemblée nationale, faisant fi 
des Droits de l' Homme et du Citoyen et du droit de libre dispo- 
sition du peuple, gouvernement dont au surplus tous les actes 
établissent péremptoirement qu'il est dans la dépendance de 
l'ennemi: 

Considérant que la défense des territoires d'outre-mer, aussi 
bien que la libèration de la Métropole, exigent que les forces de 
la France, éparses dans le monde, soient placées, sans délai, sous 
une autorité centrale provisoire; 

Qu'il tombe sous le sens que la création de cette autorité centrale 
»ırovisoire ne peut être réalisée actuellement et pour raisons de 
— majeure dans les conditions prèvues par la lettre des 
ois; 

Que les auteurs de la Constitution ne pouvaient préèvoir, en 
effet, qu'un jour viendrait od des Frangais devraient procèder 
û la formation d'un pouvoir en dehors de la France continentale; 
qu'on ne peut davantage songer à fonder actuellement ce pouvoir 
sur le système électif, car la mise au point d'un tel système en 
„leine guerre et le fait qu'il faudrait ‘organiser sous toutes les 
atitudes entralneraient d'inextricables diſſicultés et, en tout cas, 
de longs retards; 

Qu'il doit suffire, û l'heure od nous sommes, que la volontè des 
Français libres se soit exprimée sans contrainte et sans équivoque 
û ce sujet, sous la réserve formelle que l'autorité provisoirement 
constituée devra, comme toute autre autorité, répondre de ses 
actes devant les représentants de la Nation, dès que ceux-ei 
nuront la possibilitéè d'exereer librement et normalement leur 
mandat; 

En conséquence, 


C. DE Gadi. 


r * 


: Hi 


1 sera. 
rata ville, le 16 novemblee 19%0. 


LONDRES 


La Nee ptntral de Gaulle 
Bu eee Farell, en che au Moyen-Orient. 
Londres. 14 juillet 160 


re 
entibrement d'accord avec vous sur points sui- 


en unités const ituées tous dlements français qui 
û se trouver dans votre zone d'action. 


Lure du général de Gaulle 
au géntal W'avell, Commandant en chef au Moyen-Orienit. 


londres, le 258 dt 19%0 
Mon Général, 

E JUD dı hı aica da Heel Hanson r vous dire que j'ai 

—— be i a 
comme vous € et le Cameroun se sont 
rale. Je a dê iar que vous considêrez comıne 10 que cet événe- 

1 a del" ance, notamment au point de vue militaire. 
archand, qui commande les troupes û Fort -Lamy, 
سے ہیا‎ JO eris qul y aureit intéròt û ce que 
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vous puissiez prendre contact avec lui pour l'encourager et lui 
faire sentir qu'il est « encadréë » ù Pest aussi bien qu'à 'ouest. 
Si vous lui communiquez des renseignements sur les Italiens en 
Libye, cela lui servira certainement. 

Pour le bataillon français d' Egypte, j'ai hate que la première 
unité formée soit mise en ligne devant les Italiens et que l'on 
puisse annoncer que des coups de fusil ont été échangés. 

Je vous souhaite chance et gloire, mon Général, et vous prie 
de croire à mes sentiments les meilleurs. 


Message de . Cazaur, Inspecteur général des Colon ies, 
Directeur des finances en Indochine, au général de Gaulle. 


Parvenu à Hlaiphong, 
le 16 septembre 1940. 


J. — Une grande partie de la population de Indochine demeure 
loyale ù l'alliance anglo-frangaise. Elle suit avec intérêt vos efforts, 
mais un ralliement ici est difficile, étant donné la erainte de repré- 
sailles immédiates, et toute division d'opinion dans la population 
française à l'heure actuelle affaiblirait la défense de cette colonie. 

II. — Pour des raisons politiques, économiques et gèographiques, 
il ne nous est pas possible, dans les circonstances actuelles, de vous 
donner notre appui d'une manière franche et active sans compro- 
mettre les intérêts de la colonie et des habitants. Un tel rallie- 
ment pourra peut-être se faire lorsque la situation en Europe 
permettra de coopèrer en force avec la Grande-Bretagne. 

II. — Le Gouvernement britannique devrait nous aider à 
obtenir de Amérique des avions et des armes dont le paiement 
serait effectué sans délai. L'Indochine est un poste avancé de la 
colonisation européenne en Extréme-Orient et son intégrité est 
une garantie de fait pour les colonies néerlandaises, J'Inde et la 
Malaisie. Le Gouvernement britannique et le général de Gaulle 
devraient avoir entière eonſiance dans la loyauté des possessions 
françaises d'outre-mer, partieulièrement de l'Indochine. Nous espo- 
rons, éventuellement, coopèrer complètement avec vous en assu- 
rant la victoire militaire pour le Droit et la Liberté. 


Réponse du général de Caulle d Ins pecteur general des Colon ies 
Cataut, Directeur des finances en Indochine. 


Douala, 8 octobre 1940. 


1. — Je vous remereie des sentiments de loyalisme que m'exprime 
votre message, notamment dans les paragraphes | et III. Nous 


Catroux, qui m' rallié, m'a mis au courant 
qu'elle (tait au cours des seinaines qui ont 
Je vous envoie l'ex ion de mon amicale 


TA gr donne de Sir James Crosby, Ministre britannique au Siam, 
adressé au Foreign Office û Londres 
et communiqué au général de Gaulle. 
(COMMUNIQUE EN TRADUCTION) 


Bangkok, 11 oclobre 1940 


IJ. — Le Ministre de France a rendu hier visite au Premier 
Ministre qui lui a fait, dans le plus grand secret, l'inquiétanto décla- 
ration suivante : 


llemagne et le Japon poussent lo Siatn û prendre de 
Lerritoires Jiadechide qu'il désire enlever û la France. 


Dans cette éventualité, Allemagne et le Japon interviendront 
arbitres en faveur du Siam. le Gouvernement allemand 
mme promis d'intervenir auprès de Vichy moins de quarante- 
apres le premier coup doe feu et d'imposer au Gouver- 
français une nouvelle distribution du territoire basée sur 
et qui donnerait au Siam tout ce qu'il desire, y compris 
Laos et le سی‎ 

11. - le Premier Ministre a déclaré que ces propositions (talent 
embarrassantes car, s'il doit les accepter, cela équivaudrait 
sa part û un rapprochement avec les puissances de Axe qui 
1 ف‎ il Londres et Washington. II répugne û orienter en ee 
sa politique car il préfère conserver la neutralité et la sym- 
ie anglaise et américaine. Cependant, les sentiments vigou- 
de l'armée l'obligeraient A avoir recours à la force si le Gou- 
de Vichy so refusait û calmer les Siamois irrédentistes 
un remaniement de frontière sur le Mekong qui entralnerait 
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la cession des deux portions de territoire sur la rive droite de ce 
fleuve. Le Premier sire a demandé avec insistance la réunion 
immédiate de la commission mixte franco-siamoise pour examiner 
la question du chenal en eaux profondes du Meékong et des lots. 
Le ministre français estime que la commission aura terminèé ses 
travaux pour la fin de novembre, ce qui nous donne encore ei 

à six semaines de répit. A ce moment-là, il estime que le mo 8 
critique sera arrivé et que, si Vichy s'entète, le Gouvernement 
siamois n'aura d'autre alternative que d'employer la force. Dans 
cette éventualité, la promesse japonaise et — sera réalisée 
avec le résultat que craint beaucoup le Premier ministre. 


Télégramme du général de Gaulle 
au président Metaxas, Premier Ministre de Greèce. 


Brazzaville, 2 novembre 1940. 


Au nom de tous les Frangais, de ceux qui poursuivent la guerre 
comme de ceux que l'ennemi tient provisoirement en servitude, 
j'adresse à Votre Excellence, ainsi qu'au gouvernement et au 
peuple hellènes, l'hommage de notre admiration et de notre foi. 

En se dressant, une fois de plus, pour sauvegarder leur indépen- 
dance, les Hellènes donnent au monde un exemple digne de leurs 
traditions antiques. 

Ensemble, avec nos alliés, nous vaincrons nos ennemis communs. 


Réponse du président Metazas au général de Gaulle. 


Athênes, 4 novembre 1940. 


Je vous remercie vivement pour votre dépêche. La Grèce tout 
entière est convaincue qu'en ces graves moinents de son histoire 
les cœurs de tous les Français sans exception battent pour le 
succès de sa juste cause. La grande nation française, qui a tant 
de fois suivi lo noble exeinple de nos ancëtres et qui nous a vail- 
lamment soutenus lors de nos guerres pour l'indèpendance, ne 
pouvait que se mettre une fois de plus à nos cotés. 


Telé gramme du général de Gaulle d Jacques de Sieyès, d New» Fork. 


Brazzaville, 4 novembre 1940. 


Le Gouvernement de Vichy organise, dans les territoires d' Afrique 
qui sont encore sous 8a juridiction, un réseau de postes émetteurs 
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Ordonnance créant Ordre de la I. iberulium. 
Au nom ب > لاا پل‎ français, 
9.1 L DPE GAULLE, 

des Français Libres, 


1 du 27 octobre 1940, organisant les 
guerre instituant un Conseil de 


et 
e précisant laa 
seront prises les décisions du Chef des 


premier. — II est eréé un Ordre dit . Ordre de la Libé- 
dont les membres porteront le titre de Cornpagnons 


a Libération 


. 

destiné û õĩmpenser les personnes ou les collec- 
civiles qui se seront signalées dans l'œuvre 
de kı France et de son Empire. 

— L'insigne uniquo de cet Ordre est la Croix de la Libé- 


Art. 2. 
ration. 

AF. J. — L'admission dans Ordre de la Libération est pro- 
n rançais Libres. 

An. J. — Les modalités d'application de la présente Ordon- 
nance seront réglées par décret. 

Art. La Le Ordonnance sera prornulguée au Journal 


5. — 
e de la France Libre et, provisoirement, au Journal officiel 
de Afrique éCquatoriale [rançaıse. 
Fail û Brazzaville, 
le 16 novembre 19%0. 


C. OE OAULLE. 
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Lettre du général Sir John Dill, 
Chef d' tat- major impérial britannique, 
au général de Gaulle, û Londres. 


TRADUCTION 


Londres, le 26 novembre 1940. 
Mon cher Général, 

J'ai reçu un télégramme du général Wavell, dans lequel il 
m'apprend votre désir d' envoyer en Grèce un détachement des 
troupes frangaises d'Egypte. 

Peut- etre, au moment où vous exprimiez ce vœu, n'étiez-vous 
pas informé du fait qu’ aucune unité combattante britannique 
n'a été envoyée en Grèce, û l'exception de batteries de D. C. A., 
destinèes à la défense des aèrodromes, et qu'aueune n'est en voie 
de l'ètre, û partir du Middle-East. 

Le général Wavell m'a fait remarquer qu'un seul bataillon fran- 
çais est disponible, en ce moment, et que ce bataillon fait de 
l'excellent travail dans le désert occidental. Au surplus, ce batail- 
lon constituerait une très utile réserve, au cas où des forees devien- 
draient nécessaires pour la Syrie. 

Je suis en plein accord avec le point de vue du général Wavell 
et je souhaiterais savoir si, compte tenu des indications ei-dessus, 
vous insistez, néèanmoins, pour que des troupes frangaises soient 
envoyèes en Greèce. 

Je suis heureux de saisir cette occasion pour vous adresser mes 
très sincères félicitations au sujet des réècents suecès des opèrations 
d' Afrique occidentale. 

Très sincèrement vôtre. 


Lettre du général de Gaulle au général Sir John Dill, 
Chef d' tat- major im përial britannique (1). 


Londres, le 27 novembre 1940. 
Mon cher Général, 

Je reçois votre lettre du 26 novembre, concernant l'envoi d'un 
détachement de troupes frangaises d' Egypte en Grèce. Quelle que 
soit l' importance des raisons purement militaires que vous voulez 
bien me donner comme s'opposant û l'envoi de ce détachement, 
elles n'ont pas, à mes yeux, la valeur considérable que revètirait, 
au point de vue politique et moral pour la France, la présence 
d'une troupe française eombattant en Grèce. 


(1) A la suite do cette lettre, le général Sir John Dill déclara verbalement 
au n de Gaulle que l'Amirautè britannique ne consentait pas à un trans- 
port do troupes vers la Gròco. 


Tali da general Ismay, (I/ d dj du Cabinet de guerre 
ef du ministre de 22 brtannigue, 


au ętnerul de d Londres. 


TRADU CTION 
Londres, le 3 décembre 19%0. 


que le Premier Ministre et les 
jor sont, dans ensemble, d'accord avec le projet 
vous aver discuté avec les Chefs d'état-major la semain- 


TOUS suggérons que cette opération soit 
l4 „; les Chefs Teal. major insistent sur l'im portance d'éviter, 
is, toute mention de l'endroit en question, sauf sous ce 
ت سس‎ partie de I'opéra d 

opération est surtout une question de‏ ا 

— 1 de vos troupes, de l'équipement et du ravitaillement, 

* 
1 vous 

mouvement à une date rapprochée. Mais, si vous 

— مسر‎ des diſſicultés, ou s'il y des points que vous désireriez 

avec les Chefs d'état- major britanniques, cela pourrait 

lagil⸗ment arrangé. la seconde phase, plus (loignée, est 
elle · mme. 

Chefs d'état- major seraient tris heureux d'étudier avec 

vous votre plan, des qu'il sera prêt, particulibrement en ce qui 

toncerne lê röle que vous .— désırer faire jouer par les Bri- 


tanniq ues, L ou apres votre opération. 
Avec mes meilleurs sentiments ; sincçrement à vous. 


Têlégramme du général de Gaulle 
an géênétal de ſarminat. Hast-commissaire d Brazsavulle. 


lade II décitnbere 19%0 


L'inſluence croissante de notre mouvement sur la France elle- 
— gênérales de la guerre nous imposent 
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de développer dans toute la mesure et dans le moindre délai 
possibles notre action militaire contre l'ennemi. 

J'ai décidé de donner une notable ampleur à notre effort dans 
la Middle-East en y envoyant immèdiatement: 

la légion étrangeère, 

un détachement de fusiliers-marins, 

un bataillon sénégalais, 

la compagnie de chars, 

une section d'artillerie de 75. 

un détachement- radio, 

une compagnie de transport, 

des éléments des services; 
tous ces éléments étant placés sous les ordres du colonel Magrin— 
Verneret. 

Les diverses négoeciations que j'ai menées à ce sujet avec le 
Gouvernement britannique en ce qui concerne le transport des 
troupes et du matériel viennent d'aboutir à un accord. Mais, dès 
à présent, je vous prie de prendre toutes dispositions pour que 
tous ces éléments sans exception soient préts à s' embarquer dans 
un délai maximum de vingt jours ù partir d' aujourd'hui. 

Ces prescriptions s'appliquent également au bataillon de Séné- 
galais dont je vous demande, en conséquence, de häter la mise 
au point. Ce bataillon devra comporter au moins quatre et, si 
possible, six compagnies. 

Je me rends parfaitement compte de l'inconvénient que peut 
présenter, au point de vue de la défense éventuelle de PA. E. F. 
et du Cameroun, le départ de ces troupes actuellement. Je mesure 
également la dimeulté que vous pourrez éprouver à constituer 
un bon bataillon de marche sènégalais dans un délai aussi court. 
Mais je dois faire passer ces considèrations après certaines raisons 
tout à fait impérieuses d'opèrations. 

Le général Legentilhomme se rendra prochainement ù Brazza- 
ville et vous donnera, à ce sujet, des préeisions que je ne puis vous 
télégraphier. 


Lettre du general Wavell, Commandant en chef au Moyen-Orient, 
au général de Gaulle, d Londres. 


THA DUCTION 


lê (Aire, le 1 décembre 1980. 
Mon cher Général, 

Je vous remercie de votre lettre du 16 novembre datée de 
Brazzaville. Je vous suis vraiment reconnaissant de m'envoyer 
un beau bataillon de légion étrangère, que je pourrai employer 
getivement au Sondan d8 qu'il sera arrivé. 


que vutre rapide retour û Londres m'ait privé du‏ سس بپ 
Je vous voir, ici, au Caire, mais j'ospère que vous pourrez‏ 
venir plus tard.‏ 

veux vont û wous, dans la grande œuvre que vous 
pour la Franee ot la cause commune. Soyez a ure 


er 


Telegramme du general de Gaulle 
uu général de Lurminat. IIaut-commissutire d Brazzaville. 


Londres, 186 décembre 19%0. 
ہس کہ‎ vous l'ai talégraphié le 11 décembre, l'envoi au 
la brigade d' Orient est de toute urgence. Je rap- 
＋ ue cette brigade duit comprendte la légion étrangêre et 
4 مالسب‎ un bataillon de tirailleurs de six compagnies, 
la compagnie de chars, une section d'artillerie, une com de 
un dAtacherment des transmissions, des services. ne 


us le sa vez, les dispositions nécemsaires ont prises par les Bri 
tanniqu®s, d'accord avec moi, pour le transport et l'escorte de cee 


Vous me rendes compte du inguvement prochain, par voie 
de terre, vers Khartoum, du bataillon de marche du Tchad. 
J' votre decision û cet gard. Ce bataillon sera donc le 
batalllon de Lirailleurs prvu dans la composition de la brigade. 
Mais il y a lieu d'envoyer également deux compagnies de tirail- 
leurs pr sur la cûte pour cmpleter ce bataillon û six com- 
pagnies. Les deux cornpagnies primes sur la cûte retrouveront le 

1 — d de la le 

eel ent nécessaire d'envoyer û partir cûte 
1 d' — au batsillon. Je m'en 
romsts à vous pour tout cela et vous demande de me rondre compte 


* 
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de ce que vous ferez et des dates de départ des différents éléments 

de la brigade. J’approuve entièrement votre conception en ee qui 

concerne votre action actuelle de propagande et non d'interven- 

tion sur les colonies de Vichy. 

D'après tous mes renseignements, notre influence en France 
est en croissance rapide. J'estime, comme vous-mème, que J'es- 
sentiel est maintenant l'action contre les Italiens. A ce sujet, 
tenez- moi au courant de vos projets et préparatifs sur la frontière 
Tehad-Libye. 


Telegramme du général de Gaulle au général Catrouæ, au Caire. 


Londres, 18 décembre 1940. 


Ainsi que nous en avions convenu dans notre conversation de 
Fort-Lamvy, notre effort principal au point de vue militaire doit 
se porter maintenant dans le Middle-East contre les Italiens. 

Notre 1e Brigade d' Orient, comprenant le bataillon de légion 
û six compagnies, le détachement des fusiliers-marins, un batail- 
lon de Sénégalais ù six compagnies, une compagnie de chars 
Hotchkiss modèle 1939, une section d'artillerie de 75, un déta- 
chement des transmissions, des éléments des services notamment 
une ambulance, le tout sous commandement Magrin-Verneret 
dit Monclar, va faire mouvement vers le Middle-East. Départ 
dans le courant de ce même mois. La plus grande partie par voie 
de mer. Le bataillon de Sènégalais, venant du Tchad, par voie 
de terre vers Khartoum. Cette brigade, comme vous le savez, 
. — ù opèrer au Soudan, d'après entente avec le général 

Vavell. 

D'autre part, Sautot organise actuellement un régiment du 
Pacifique mixte européen et autochtone. Je destine ce régiment 
a l' Egypte comme vous l'avez demandé. Un premier bataillon 
de 700 — est actuellement prêt à Nouméa et je ſais ici les 
arrangements pour son transport très prochain. 

Je suis en train de faire rassembler tout ce qui reste d'armes 
françaises en Angleterre et vous ferai un envoi incessamment. Je 
pense pouvoir vous fournir ce qu'il faut pour armer convenable- 
ment le régiment du Pacifique et aussi le 26 Bataillon d'Egypte 
que vous commencez û constituer. Je erois done qu'il est inutile 

attendre pour pousser le recrutement. En méme temps que les 
armes et munitions, je vous enverrai des oſſiciers pour compléter 
Pencadrement. Enfin, je désire beaucoup que nos aviateurs du 
Middle-East reprennent leur caractère français, même s'ils doivent 
pour le moment être employés dans les escadrilles anglaises. 

Bien entendu, tous ces élèments sont ou seront sous votre auto- 
Filé du moment ou ils se trouvent ou se trouveront au Middle- 


TAAFamme du général de Gaulle au gén#al de Larminal, d 


< 


1 


اا 
1 


1 


%3 
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Londres, 23 décembre 19 
tres sûrs quant à l'attitude de Vichy û 
une par la voie er britannique, 
de dilute en voyés par aol d Vic y et quo Vichy 
permet tent de conelure que, pour le moment, 
hy adınet notre autorité en Afrique (quatoriale comme un ſait 
e et n'aurait pas l' intention d'attaquer, sinon par la pro- 
contre les Italiens est extrémement populaire, meme û 
— dev de cet effort est donc actuellement 
la plus que nous puissions entreprendre, aussi 
point de vue national que du point de vue international. 
Leclerc, comme membres de notre Conseil. 
égard, je compte que la brigade d' Orient, dont je vous ai 
la E mes télègrammes antérieurs, sera tout 
an, sa premiere destination, au début de 
et de Pointe- Noire que pour le bataillon sénégalais 
ant inouvement par vote de terre. Mais il y a lieu 
er des maintenant un deuxieme échelon de forces des- 
au Middle-East. Ce deuxième échelon devra com- 
e vous demande de pousser l'organisation de ce deuxieme che- 
de manière qu'il puisse faire mouvement à partir de la fin 
vier. Sur tous ces points, tener - vous en liaison avec le genk- 
x 

destiné au Middle-East et que ses premiers élêernents 
vont s'embarquer in mment 4 Nouméa. Enſin, un nouveau 

bataillon est recruté en ERypte. 
Au total, j'espère nous pourrons aligner au Middle-East, 


libre viennent d'être obtenus direc- 
du moins avant février. En outre, notre commencement 

bion du 
communiquer ce qui precède û Eboué, Sicé, d' Argen- 
i bien pour ses éléments personnel et matériel partant 
deux bataillons sénégalais et une section d'artillerie. 
J'ajoute, pour votre information, que le régiment du Pacifique 
au début du — la valeur de neuf bataillons, dont cinq 
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européens avec un peu d’artillerie et une compagnie de chars. 
Cela indépendamment des actions des troupes du Tchad en direc- 
tion de Koufra et de Mourzouk, actions que vous exécuterez 
certainement dès que possible avec aviation et les troupes spé- 
ciales. Veuillez dire à Leclerc que nous comptons beaucoup sur 
lui pour cela. : 


0 
Lettre de M. Winston Churchill au général de Gaulle, d Londres. 


TRAD UCTION 
Londres, le 24 décembre 1940. 


Mon cher Général de Gaulle, 


Lord Halifax a attiré mon attention sur deux documents que 
vous lui avez communiquéèés le 10 décembre. II s'agit, d'abord, 
d'un manifeste, daté de Brazzaville le 27 octobre 1940, couvrant 
deux décrets de la même date, promulguèés par vous en tant que 
Chef des Frangais Libres, ایند و‎ un Conseil de Défense de 
Empire et nommant les membres de ce Conseil. I1 s’agit, d' autre 

art, d'une Déclaration organique, du 16 novembre, complétant 
e manifeste. 

Vous voudrez bien vous rappeler que je vous ai déclaré, le 
4 août 1940, que le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume- 
Uni approuvait votre projet de former, aussitöôt que possible, 
un Conseil composé, comme vous me l'aviez fait entendre, des 
autorités qualiſièes dans les colonies frangaises qui décident de 
se joindre à vous dans le but de poursuivre la guerre contre les 
ennemis communs. 

Je saisis donc la présente occasion pour vous informer du fait 
que le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni sera 
heureux de traiter avec vous, — dans la qualité qu'il vous a 
reconnue de Chef des Français Libres, — et avec le Conseil de 
Défense établi par les décrets du 27 octobre 1940, dans toutes les 
matières relatives à sa collaboration avec les territoires français 
d'outre- mer qui se sont placés sous votre autorité, aussi bien dans 
celles de ces matières qui concernent l'association des Forces 
Frangaises Libres et des forces de Sa Majesté pour la continua 
tion de la guerre contre les ennemis communs. que dans celles qui 
s80 rapportent aux intérêts politiques et économiques de ces terri- 
rolres. 

En vous faisant la présente communication, je désire qu'il soit 
bien établi que le Gouvernement de Sa Maj ne doit pas être 
considéré comme ayant exprimé aucun avis quant aux diverses 
considérations constitutionnelles et juridiques, contenues dans 
le manifeste et la Déclaration organique. 


Trös sincèrement vöôtre. 1 


LONDRE 13! 
„ da ae da Larminat, 
a Hrasaville, 
ov earl od» CGaulla, d Londra. 
resale, 2$ december 1% 


actian sur sud e mr gw 
ain de Tet Tie 


nomade du Tibeti 


n partielle ا‎ pour transport 


1 à mesure d 
ne rr 


ö e 


a de eê di 


ds Ganlle, û 1 


Mare du cane Leclerc, Commandant les troupes du Tchad, 
an général ondres. 
Fort-lLamy, le 34 décembre 100. 


—— 


ir cette ſormalitè reglementaire de lettre 
moi une occasion de vous 

S hêlas ! quand ma lettre vous parviendra. II est facile 

des roux cette année... nous avons tout perdu. 
Je tiene 4 vous assurer uno fois de plus que vous mo trouverez 
derrire vous dans la lutte de peante que vous avez 
Je je zuis déja jalo 22 ب‎ beau- 
1 e 


de — commandement‏ سے س ا 


ts du mois et la sit ua - 


on n'avait représenté le territoire comme da 
irectement monacé. IA vérilé „tait — : Je 
coup de Libreville avait al les Vichystes, ils étaient convaincu- 
contre le Niger et ſ- Dahomey allaient suivre, 
denx Aries de meu 
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1) mise en place à notre frontière d'un dispositif de défense 
deux fois plus nombreux que le nûtre, mais anımé d'un farouche 
esprit défensif ; 

2) propagande en grand pour « arrêter le crime . Dans ee but 
envoi à Bader de gens venant du Tchad... Envois incessants de 
lettres et télégrammes dans lesquels alternent les tendresses, les 
menaces, les nouvelles bonnes et surtout mauvaises des familles, 
les promesses de rèévélations sensationnelles. Cette méthode, assez 
boche, peut toujours énerver les ſaibles. J'ai donc chargé Dio, 
leur voisin immédiat, de prendre toutes mesures: il est autorisé 
a parler avec eux, ù écrire, ù accepter les rendez-vous, à faire 
trainer tout en longueur. Je leur communique en outre les pièces 
intéressantes, entre autres un ordre du jour concernant le départ 
du bataillon de marche. 

Si le Niger devient offensif, ee qui est toujours possible, je ferai 
appel au bataillon Bouillon à Maroua. 

arlons des Conſins. Je suis décidé à faire tout le possible contre 
les Italiens, comme vous me l'avez presecrit: 

1) J'ai donné au groupe nomade Tibesti l'ordre d'eſfectuer un 
raid contre Tedjéré, entre le 3 et le 10 (jusqu'au 3, mise à pied 
d'œuvre des chameaux). 

2) D'Ornano et une dizaine d'ofſiciers et sous-oſſiciers frangais 
participeront à l' expédition Bagnold du 7 au 20. 

3) Je suis ù peu près décidé ù exécuter fin janvier un raid aussi 
fort que possible sur Koufra. Dans ce but, Parazols travaille 
d'arrache-pied à constituer avec nos Bedfords un déètachement 
genre Bagnold. 

Les chameaux m'indiqueront dans deux jours quelles seront 
leurs possibilités exactes. 

L'aviation sera de la féte, pendant, avant, après. 

La liaison britannique sera obtenue. 

J'en suis à la période où beaucoup d'obstacles restent à sur- 
monter: on me présente les dangers de l'opèration, des mutations 
malheureuses détraquent toute une machine au moment où elle 
commence ù tourner. .. On retrouve les procédés chers à UE. M. 
français qui ignore toujours que seul l'esprit d'équipe est capable 
de rèalisation. J'ai parfois envie de tout laisser tomber, mais me 
contente de répéter la prière que mon grand-père m'enseignait 
autrefois : «Seigneur, délivrez-moi de mes amis, mes ennemis ع‎ 
m'en charge. » Ceci ne s’applique naturellement pas au général de 
Larminat qui voit très clair. 

Impression sur les troupes du Tchad : cadres européens très 
— 8, surtout dans le Nord, mais n'ayant malheureusement 
ait ni cette guerre ni la dernière. Le bataillon de marche les a for- 
tement écrémés. 

La valeur des troupes indigènes est très très faible, toujours en 
raison de l'erreur Buhrer qui a prétendu fabriquer en série des 
tirailleurs aussi vite que des boltes de conserves. La pénurie des 
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pendant trois jours par un vent de 
pas, vous series bien convaincu que tout le 
nnaissa nce acrienne sur Koufra a pu avoir 
identiſiés au sol. Le fort du Tadj paralt 


ا 
ا 


le prendre, inais ferai le maximum de 
et aux autres organisations extérieures 

de 200 combattants utiles, jo serai obligé 
les, étant donné la grande distance du raid 
portante de nos camions, nullement faits 
ue suient les diſlicultés, nous irons et nous 
vous, mon Général... 
ore une ſois, à expression de ma conſiance 


* 
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8 
8 
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Leiire du général de Gaulle 
dû . A. Eden, secritaire d Flat au Forcięn Office. 


Londres, le ¢ jonvier 19%1 
Monsieur le Ministre, 

A Theure qu'il est, rien ne peut être allégué contre l'amiral 
Musolier, à — * de documents » provenant de Vichy. 
cest-a-dire, pour France Libre, de l'adversaire, et par consê- 
quent suspects. 
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D’autre part, il me parait très concevable que ces «documents 
ont pu être machinés par Vichy, en vue de porter un tort 7 
et, même, irrèparable à la France Libre et brouiller la France 
avec Angleterre. 

Je suis obligé de vous dire, de nouveau et oſſiciellement, que 
la manière dont cette affaire a été engagée est, ù mon avis, fächeuse. 
J'estime que des aſſirmations, nullement vérifiées, provenant 
d'une source naturellement résolue ù nuire à la France Libre et 
à son alliance avec J'Angleterre, ne sufſisent pas par elles-mêmes à 
justiſier l'arrestation d'un vice-amiral français qui commande 
des navires français, combattant en commun avec les navires 
britanniques. J'estime en outre que, dans tous les cas, cette arres- 
tation n'aurait pas dû avoir lieu sans que le Gouvernement britan- 
و‎ ait communiqué auparavant avec moi-même personnellement. 

znſin, je ne puis accepter les conditions, matérielles et morales, 
dans lesquelles a eu lieu cette arrestation et dans lesquelles s'ac- 
complit cette détention. 

Je demande donc d'une manière pressante que le Gouvernement 
britannique prenne les dispositions nécessaires pour que Pamiral 
Muselier soit traité d'une manière honorable et pour que les motifs 
qui pourraient, éventuellement, justifier la prolongation de son 
internement, me soient communiqués. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Ministre, les 
assurances de ma haute considèration. 


Observations sur les documents qui ont entrainé “'arrestation 
du oice-amiral Muselier. 


Remises au général Spears, 
le 7 janvier 1941. 


1) D'une manière générale, les documents qui paraissent rédigés 
et signés par un agent de Vichy (général Rozoy) et qui tendent 
a deéshonorer l'un des principaux chefs militaires des Frangais 
Libres ne peuvent être que suspects et ne sauraient être consi- 
dérés comme faisant foi. 

2) La façon vraiment étrange dont ces documents auraient été 
purement et simplement remis û d'obscurs agents de sécurité 

ar un diplomate étranger après le départ d’ Angleterre du général 
ozoy et dans une atmosphère de conspiration politique accentue 
leur de machination. 

3) II est très peu vraisemblable que, sauf machination, un 
ofllcier général, adressant à son soi-disant gouvernement des 
renseignements importants et ultra-conſidentiels, ait commis l'in- 
croyablo légèreté de les rédiger sur du papier officiel portant l'en- 
tete du Consulat général de France et un cachet administratif 


12 


Plusieurs points donnant tout lieu de penser que le docu- 

n'a pas “e rédigé û la date qu'il porte mais bien û une date 
ulterteure. D'après les propos pretis û l'amiral Muselier, Ami- 
ruutd a n ied une vaste opération contre une pos-esion 
d Afrique. Le chef de bataillon Parant et son E. M 

partis... La seule colonie visée ne peut itre que le Sénégal 
dêbarquement aura lieu à Dakar... L'amıral 


o cette folle entreprise. » 
4 août, si l'expédition de Dakar était en visagée, 
le plan de l'opération n'avait pas été mis sur pied. 
part, le colonel Parant et plusieurs olllciers avaient effec- 
quikké F"Angleterre en juillet, mais leur destination 
du tout le Sénégal. Ils allaient, par Accra, au Came- 
le général de Gaulle se d'entralner le rallie- 
(ralliament qui s'est produit le 27 août). a 
divers points, que l'amiral Muselier connaissait parfaitement 
sont en contradiction évidente avec les propos qui lui 
le même jour. 
ralt invraisemblable que l'amiral Muselier ait pu 
entreprise de « folle » dans les conditions où elle se pré- 


ii 


ووم 


j 


1 
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Lettre du 11 août. 


Aux larmes de cette lettre, 2 000 livres auraient été mises 
au credit de l'amiral Muselier et de nouveaux versements entre 
ses mains seralent priv us e 2 portit obstacle au recrutement 
des marine pour F. N. F. L. 

L'invraisemblance d'un tel marché de la part de l'amiral Muse- 
lier saute aux yeux de tous ceux, sans exception, Frangais et 

is, qui sont au courant de activité extreme déployée par 
ramiral Musslier pour recruter, au milieu d'innombrables - 
cultés, les (quipages qui arment aujourd'hui les navires sous ses 
` rk un graphique du recrutement du personnel des 
N. F. L.). 


0 س و .. u.‏ 
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Lettre du 17 septembre. 


7) Catroux est ici depuis ce matin ... Impression certainement 
excellente sur le — anglais. On pense qu'il remplacera de 
Gaulle qui baisse chaque jour un peu plus. 

II paralt bien diſſicile que, le jour même de l'arrivèe ù Londres 
du général Catroux, le général Rozoy ait pu connaitre aussi exac- 
tement l'impression produite par Catroux sur le public » anglais. 

D'autre part, si, après Dakar, on a pu très naturellement voir 
de Gaulle en baisse ù Londres, il ne semble pas exact que, quatre 
jours avant Dakar et au moment même où tous les renseignés 
attendaient l'èvéènement avec grand espoir, de Gaulle fût considéré 
comme « baissant chaque jour un peu plus ». 


Lettre du 26 septembre. 


8) A remarquer qu'elle porte sur le Surcouf et le moyen de faire 
livrer le sous- marin à Vichy, toutes allusions propres par excellence 
û soulever chez les autorités anglaises, par rapport aux Frangais 
Libres, la méfiance et la colère. 

A noter également que le capitaine de frégate Ortoli a été 
désigné pour prendre le commandement du Surcouf par l'amiral 
Muselier lui-mème et qu'il n'a jamais été question de le remplacer. 

Contrairement à ce que prétend la lettre du général Rozoy, 
il existait aux F. N. F. L. au moins un autre officier Supérieur 
susceptible de prendre ce commandement (eapitaine de corvette 
Cabanier). 


Ordre de mission donné par le général de Gaulle 
au général Legentilhomme. 


Londres, 17 janvier 1941. 


Conformément à l' accord réalisé entre le Gouvernement bri- 
tannique et le général de Gaulle, le général de Division Legen- 
tilnomme, disposant des troupes et du matériel dirigés sur Port- 
Soudan, est chargé de l'exécution de l' opération „Marie s dans le 
cas où cette opèration aurait lieu. II réglera directement les dôtails 
— avec les autorités britanniques intéfessées au Middle- 
Zast. 

le général Legentilhomme sera placé sous les ordres directs 
du général Sir Archibald Wavell, K. C. B., C. M. G., M. C., Com- 
mandant en chef les Forces alliées du Middle-East. 


ر دا 


amiral NMüaslirr, dû Londres; gintrel 
T f. . — ا کے‎ — 


۰ e NS colonel Lecerc, 4 n — de bas 


— cane 4 he u Te 
— Loadres, 15 janvier 141 
IIK Jai 


du Cardinal Hinsley sur attitude 
Abre û l' ed des — et du Gouvernement de 


situation actuclle, c'est -A -dire tant 5 ue Vichy accep- 
sous le Nime de l armistice et de la collaboration, 
avec l'ennemi, estimez- vous que nous devons, 
nous concerne, exclure toute espèce de relations a vec 


Mx cesse d accepter le régime de l'armistice et la colla- 
et Wade de de se transporter hors du contröle de l'ennemi, 


—— reprendre la guerre, mais pour y observer la neutralité, 
qu'en ce cas nous devrions continuer û ne pas recon- 
nalre vn autorité, quitte û entretenir avec lui certaines relations 
en vue de l'avenir? 
3) A upposer que le Gouvernement de Vichy decide de se 
— سد‎ en AfRque du Nord et reprenne la guerre, quelles 
conditions d'ordre extérieur ou — que nous devrions 
poser pour nous joindre à lui? 


la 
vivre 


Telegramme du général de Larmınat, 
Plaut -c Eve 7 Brazzarille, au général de Gaulle, d ſondres. 


Fort - Lal. 20 janvier 1971. 


La patrouille franco- britannique a surpris le poste italien de 
Mourzouk le 11 courant. Pendant que le feu bloquait la garnison 
dans le fort, le . 1 e a س کو‎ et pris et des 
prisonniers captu out ipement, le han et trois avions 
ont été dêtruits. 1 Italiens t perdu — 30 morts et 
blessés. Le fort de pafec, pris le lendemain. Catroun a 
et attaqué le 13. 1 est rent sans incident. Ie 

— 1 deux gués. II y a un bless“. 
7. 
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Lettre du général de Gaulle d Sir Alexander Cadogan, 
Sous-secrétaire d' Etat permanent au Foreign Office. 


Londres, le 21 janvier 1941. 


Mon cher sous-secrétaire d'Etat, 


Vous avez bien voulu me faire tenir un méèmorandum exprimant 
le point de vue du Gouvernement britannique au sujet de la situa- 
tion en Indochine. 

De mon cöôté, je erois devoir vous adresser ei- joint un mèmo- 
randum pour préciser quelle est la position du Conseil de Défense 
de Empire français, relativement à cette situation. 

Vous voudrez bien trouver aussi le texte d'une communication 
que le Conseil de Défense de l' Empire français a l'intention de 
faire, communication dont le texte a été modifié pour tenir compte 
des suggestions dont vous nous avez fait part. 

Bien sincèrement à vous. 


MEMORANDUM 
20 janvier 1941. 


1) En présence du fait que Indochine française se trouve 
envahie par les forces armées du Japon et du Thailand, le Conseil 
de Défense de l' Empire français doit constater qu'il ne dispose 
pas actuellement des moyens matériels nécessaires pour prendre, 
de l'extérieur, la charge de déſfendre l' Indochine. Mais cette 
situation peut se modifier dans l'avenir. En tout état de cause, le 
Conseil de Défense de l' Empire français considère qu'il lui appar- 
tient de faire valoir les droits de la France partout où ils sont 
menacés. 

2) Le dèéclenchement à l'intèrieur de l'Indochine d'un mouve- 
ment tendant à remplacer les autorités nommées par Vichy par 
des autorités nommées par le Conseil de Défense de l' Empire 
français, risquerait d'entrainer, de la part du Japon, une extension 
immediate de l'invasion, extension à laquelle Indochine ne — 
em en co moment, susceptible de s'opposer لھ‎ ses propres forces 
zn conséquence, le Conseil de Défense de Empire français ne se 
Froese pas de provoquer le dèclenchement d'un tel mouvement. 
ıe Conseil de Défense de Empire français a pris note du fait 
que les autorités de Vichy, en Indochine, semblent promettre de 
n'entreprendre aucune action pour troubler l'ordre dans les terri- 
toires français du Pacifique, action que, d'ailleurs, lesdites auto- 
rités n'auraient pas, apparemment, la possibilitè d’exécuter, même 
si elles voulaient le faire. 

3) En dehors de cette question d'opportunité, nous considérons 
que, de toutes façons, les droits de la France en Extrême-Orient 

emeurent solidaires des droits d'autres puissances. En particu- 


dans 4 et û dêfendre les droits de la France. 
Cel s'entend aui bien de la 3 de qine rapports écOno- 
1 alli es que 


avoc les es e la latitude qui serait 
4 Tindoéhine pour se renforcer en armement. 


A cs = de vue, le transfert en Indochine des avions du 
zen qu'il paraisse comporter beaucoup de diſſicult “s 

U „ û notre avis, accepté, û condition, cepen- 
autorités d' Indochine s' t û ne jamais laisser 
avions contre les forces [rançaises, ni contre les alliés. 


Tele granune du Gênêral de (uull. 
au général Catromr, au (Catre. 


Len, 31 janie tı 


J'ai arrete, en accord avec le gouvernement ct la direction de 
guerre britanniqu-, un projet de coopération de nos fbrces aux 
opêrations en Abymaınie. 

projet a pour point de depart la pris de possession de 
par les Forces Françaises — vers la fin — 
renscignemenis ı seront recueillis au cours ro- 

semaines suf Djibouti donnent û penmnr que cette — 
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de possession ne comporterait pas des diſſicultés excessives. 

Le général Legentilhomme est chargé d'exécuter l' opération. 
II quittera Angleterre par avion le 27 janvier, passera par Brazza- 
ville et se rendra aussitòôt au Caire pour se présenter à vous et 
vous exposer l'affaire. Je compte qu'il y sera vers le 12 février. 

Etant donné que notre coopération militaire fait partie d'un 
plan d' ensemble dont le général Wavell assume l'exécution, le 
général Legentilhomme sera placé, pour les opèrations militaires 
sous le commandement du général Wavell. 

II va de soi que le général Legentilhomme et ses troupes dépen- 
dront de vous aux autres points de vue, notamment pour la 
discipline, l'avancement, etc... Le général Legentilhomme devra 
vous rendre compte de tout. 

Il vous appartiendra, d'autre part, de pourvoir à l'adminis- 
tration de la Somalie française si nous avons à l'exercer. De même, 
toutes les questions politiques qui pourront se poser, notamment 
au sujet de Abyssinie, seront de votre ressort. 

Je compte, d'ailleurs, vous voir moi-méme au Caire avant le 
début de Popèration. Jusque:là, je vous serais obligè de m'adresser 
tous renseignements et toutes suggestions qui vous paraſtraient 
utiles, en tenant compte naturellement du secret dont vous mesurez 
parfaitement bien toute importance. 


Teéléẽ gramme de Garreau-Dombasle, 
Délégué France Libre aux Etats-Unis, 
au général de Gaulle, d Londres. 


New-York, 21 janvier 1941. 


Le Professeur May a poursuivi ses conversations et son enquète 
dans les milieux gouvernementaux. II résulte de cette enquète 
que le Gouvernement des Etats-Unis est très troublé des événe- 
ments récents d' Indochine, mais désire, pour le moment, éviter à 
tout prix un conflit avec le Japon. Le Département d'Etat, qui 
considère que l' Indochine est pratiquement un dominion, se tient 
en relations étroites et directes tant avec l'ambassadeur Hayê 
3 l'amiral Decoux, ce qui nous laisse complètement hors 
du circuit. Durant une récente entrevue avec l'envoyè siamois, 
le Secrétaire d'Etat Hull a, paralt-il, exercé une certaine pression 
pour arrèter le conflit actuel. Notre avis personnel est qu'il n'y a 
aucune chance, pour le moment, que cette pression ait aucun 
rôsultat. Le prestige personnel du . Luang Pibul est en 
jeu. Tout recul ou défaite militaire seraient mortels pour son 
équipe et au bénéfice de ses rivaux. En outre, les Japonais, qui 
sont les instigateurs du conflit, ne permettraient pas que ee 
conflit cessût & la simple requòte du Gouvernement américain. II 


deux compagnies isées, a pri 

s être mé d'un ouvrage, il ail sig alê, 
jour, û six kilomètres û l'intérieur des défenses. 
a relevé sa présence. La brillante action, très 
spahis au Soudan continue. 


Telegramme du al de Gaulle d Henri Sautot, 
Gouverneur de la Voucelle - Caledon ie, d Voumta. 


Londres, 28 janvier 1961. 


1. — Eiant donné situation générale, notamment du coté 
— 1 nécessaire que vous assuriez et complétiez la défense 


velle-CalKdonie et celle de Tahiti. 
11. — En consequence, toutes les troupes existant actuellement 
Nouvelle-Cal(donie et û Tahiti et toutes celles que vous recru- 


iti, û l'exception des 
300 hommes de la Nouvelle-Cal(donie et du detachement de 
300 hommes de Tahiti qui doivent @tre einbarqués pour le Middle- 
East quand ils seront prêts û combattre, cest-&- dire command, 
encad res, armés, (quipés et instruits. 

Hl. — Etant donné que le préparation et le transport des 
vulontaires de Nouvelle Cale donie r le Middle-East se font 
ae le concours du Gouvernement d'Australie, (tant donné aussi 
que la defense éventuelle de la Nouvelle-Calédonie pourrait trv 
— par le Gouvernement d' Australie, j'ai demand au Gou- 
— و سے مه‎ — — de vous —— g de 

pour question du concours ue de ee 
Gouvernement 0 — 
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Décret réglant organisation de “Ordre de la Libération. 


ILE GÉNÉRAL DE GAULLE, 
Chef des Français Libres, 


Décrète : 


Article Premier. — En exècution de l'Ordonnance no 7, du 
16 novembre 1940, instituant un Ordre de la Libération, il est 
créé un Conseil de l'Ordre de la Libération. 

Ce Conseil, qui sera présidé par le Chef des Frangais Libres, sera 
composé de cinq membres, dont l'un remplira les fonctions de 
Chancelier. 

Sont nommès Compagnons de la Libération et membres du 
Conseil: . 

Le Capitaine de vaisseau Thierry d’Argenlieu ; 

Le Gouverneur général Eboué; 

Le Lieutenant d'Ollonde; 

L'Oſſicier radiotélégraphiste de la Marine marchande Popieul; 

L'Adjudant aviateur Bouquillard. 

Le Capitaine de vaisseau Thierry d'Argenlieu est nommé Chan- 
celier. 

Art. 2. — Le Conseil de l'Ordre de la Libération se réunira 
une fois tous les trois mois, si les opérations militaires le permet- 
tent, et, extraordinairement, sur la convocation du Chef des 
Français Libres. 

Le registre de ses délibéèrations sera tenu par un seerétaire, qui 
sera dépositaire du sceau de POrdre. 

Le Conseil délibérera et émettra un avis sur toutes les proposi- 
tions qui seront soumises au Chef des Français Libres ; celui-ci 
pourra également consulter séparéèment un ou plusieurs membres 
du Conseil, qui donneront leur réponse par écrit. 


Art. 3. — L'insigne de l'Ordre de la Libération consistera 
dans un écu, portant un glaive surchargéè d'une Croix de Lor- 
raine, 


avec au revers, cet exergue: 


Datriam Seroando Victoriam Fulit. 


Le ruban, de moire noire et verte, symbolisera le deuil et l'espé- 
rance de la Patrie. 

Art. 4. — La Croix de la Libèration sera décernée, par voie de 
décret, par le Chef des Frangais Libres après avis du Conseil de 
Ordre, soit de son propre mouvement, soit sur les propositions 
qui auront été faites par les Hauts-commissaires, les Gouverneurs 
généraux et Gouverneurs des colonies, par les représentants du 
Chef des Francais Libres û l'étranger, par les — du Conseil 


1 


Jes arrkés gleront lee ımodalités d' application du 
„ qui ra publié au Journal officiel de la France 


Fall 4 Londres, 
le 29 jan vier 1941. 


C. PE GAULLE. 


Latre du général de Gaulle au général H'acell, 
Commandant en chef britannique au Middle-East. 


Londres, le 30 janvier 1941. 
Man cher Cem ral, 


tilbomme vient se présenter à vous une fois 


une compagnie de chars, une batterie et une section 


ion „ Malé » est possible et si elle réusait, ce total 
notablement et toutes les (roupes pourront participer 
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ensemble à la suite des opérations. Dans le cas contraire, j'espère 


beaucoup سو‎ vous voudrez engager réunies les troupes venues 
d'Afrique équatoriale. Vous apprécierèz mieux que personne, 
qu'indépendamment d'autres avantages, cette action des Français 
aura, politiquement et moralement, une portée beaucoup plus 
grande si elle est concentrée. 

Au revoir, mon Général. Je salue et j'admire vos victoires. 


MWote établie par René Cassin, Secrétaire du Conseil de Défense de 
پر اس‎ sur la base des 7 adresses au général de Gaulle 
ar les membres du Conseil, au sujet de attitude d observer d 


'égard de Vichy. 
Londres, février 1941. 


J. — Résumé des réponses relatives à la première question : 


attitude actuelle. 


1) Général Catroux : 


Eu égard à ce que nous savons, notre devoir est de ne pas 
attaquer le maréchal Pétain mais d’agir sur lui en touchant cer- 
taines personnalités (ex : le général Laure). 


2) Amiral Muselier : 


La France Libre doit s'efforcer d'entretenir des relations avec 
certains des membres du Gouvernement de Vichy. Il faut entrer 
en rapport avec les gouverneurs des Colonies, notamment ceux 
de l'Afrique du Nord qu'il faut approcher séparément, directement 
ou par leur entourage, de manière à avoir des intermèdiaires tout 
prêts. Cela ne veut pas dire: admettre l'autorité de Vichy. 


3) Général de Larminat: 


Rien que des relations occasionnelles et limitées. Nous devons 
dénier en toutes occasions la légitimité de toute autorité française 
qui se refuse à eontinuer la guerre. 


4) Gouverneur général Eboué: 


Nous devons continuer ù exclure toute espèce de relations avec 
Vichy et marquer aux Français que l'autorité de Vichy ne doit 
pas être reconnue comme pouvoir légitime. 


5) Professeur Cassin: 


Exclusion, en principe, de relations avec Vichy, pour éviter la 
diminution de notre position morale vis-a-vis du peuple français 
et le noyautage. Contacts indireets et diserets. Il faut plutòt insister 


سن ا سا وسپ تسس .| 
fauleur de l'armistice, ost 4‏ , 


ıı Tepa» 
a € ere N or Ta 
. lehre: 


Mama ri ponse que le gouverneur general Êbout. 

d'ensemble : 

des membres du Conseil so ten faveur d- 
non officielle avec certains du Gouvernement de 


chefs ou gouverneurs et des gens de leur 
Mais LI con · 


r continuer à‏ ت ل 
d'admettre py de ichy, sans polémiques person-‏ —— 
b contre le Maréchal.‏ 


II. — Resume des relatives à la deuxieme : 
h du transfert du Gouvernement de Vichy en 


Afrique avec maintien de la neutralit“. 
1) General Catroux : 
II faudrait resserrer les contacts, سا چا ہے ل ی‎ 


gouvernement comme legitime tant qu'il n'aurait pas 
SEKS Be i pi ue la lutte. aie de 


2 û la Crande- Bretagne est la contrepartie des engagement 
Churchill. 


2) Amiral Muselier 
S'eflorcer de prendre contact avec ce gouvernement mais ne 
reconnaltre son — 2 car la neutralité serait encore plus 
el sans excuse hors de portée de l'ennemi. 
3) Gênéral de Larminat : 

Extension des relations, sans changer d'attıtude en ce qui 
concerne I'llgalit4 d'une autoritê qui se refuse û continuer la guerre. 
) Gauverneur général, Fboué : 

Mûme réponse. 
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5) Médecin général Sicé : 


Ne pas reconnaltre l'autoritè d'un gouvernement qui persisterait û 
observer la neutralitè, même en dehors du contròôle de Jennemi. En- 
tretenir certaines relations limitées à des buts généraux de l'avenir. 


6) Professeur Cassin: 


Reprise de contacts non officiels, sans cessation du combat des 
Forces Frangaises Libres, ni reconnaissance de l'autorité de droit 
ou de fait du gouvernement, ni affaiblissement de la France Libre. 
Se garder de devenir les instruments d'un marché immoral où le 
gouvernement poserait comme condition û la reprise des hostilités 
la reconnaissance de la légitimité de Vichy, de ses actes passés et 
de son monopole de direction. 


7) Capitaine de vaisseau d'Argenlieu: 


Attitude inchangèe. Continuation ou extension de relations non 
oſſieielles. 


8) Colonel Leclerc : 
Même réponse que le gouverneur général Eboué. 


Résultat d' ensemble: 

L' unanimité est complète pour, en cette seconde éventualité, 
nouer des relations non oſſicielles, ou les ètendre, mais n' aceepter au- 
cunement l'autorité d'un gouvernement qui garderait la neutralité. 


III. — Résumé des réponses relatives à la troisième question 5 
hypothèse du Gouvernement de Vichy se transpor- 
tant en Afrique pour reprendre la lutte. 


1) Général Catroux: 


II faudrait se déelarer prêt à le reconnaitre, lui remettre nos 
territoires, combattre dans ses armées, sous la seule condition du 
rétablissement dans nos droits et qualités, mais sans engagement 
d'approuver ses actes de politique intérieure et extèrieure une 
fois la guerre terminée. Au cas où il n'accepterait pas ces condi- 
tions, alliance ou l' association avec ce gouvernement nous conser- 
verait nos terres coloniales. 

2) Amiral Muselier: 

Il faudrait se joindre sans condition d'ordre extérieur autre 
que la guerre. Sur le plan intèrieur, la fusion des territoires fran- 
cais ne sera pas immédiate. En politique intèrieure, la question 
du régime ne pourra être posée tout de suite au gouvernement qui 
continuern la lutte, sauf rétablissement des Frangais Libres dans 
leurs droits. Le chef des Frangais Libres doit oecuper une place 


Daas l'ordre extérieu pl O e e 
dgalilé avec les alliés. Dans l'ordre inté- 
rior : ö des collaborateurs de I'ennemi. 
La gênêral de Gaulle doit être û la tate du gouvernement. 


6) Profemseur Cawin 


Une direction unique pour la guerre s'irın pose. En première ligne, 
il laut chercher la fusion avec cette garantie première: l'sccòs du 

de Gaulle à un poste de première importance et P'utilisa- 
de son (quipe. Au point de vue extérieur: reprise totale de 
la guerre à coe des allies ; ratification de tous les accords 
la France libre avec eux. Au point de vue intérieur: main - 
des mesures prises par la France Libre et abolition des mesures 
prises contre les Français Libres. 

le n devra reprbsonter l'ensernble des forces natio- 
nales luttant pour la libératian. II s'engagera, comme l'a fait le 

de Gaulle, à rendre con û la nation et û laisser celle · ci 

šer de son sort. II Carters les amis de l'ennemi et rap 
les mesures les plus iniques inspirbes par les totalitsires contre des 
nationaux d'origine. 
fusion ne peut re réalisée, on se rabattrait zur la formule 
de alliance » avec une certaine autonomie. 
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7) Capitaine de vaisseau d' Argenlieu: 


Il faut des garanties de reprise loyale de la guerre aux còtés 
des alliés, excluant toute nouvelle défaillance (armistice ou paix 
séparée). La collaboration initiale devra être prudente. un 
alliance sauvegarderait existence autonome de la France Libre 
et du mouvement lancé par une élite. 


8) Colonel Leclerc: 1 


Conditions intèrieures: le général de Gaulle devra avoir une 
place capitale dans ce gouvernement. Eliminer tous les hommes 
responsables de la défaite par leur politique d'avant-guerre ou qui 
auraient favorisé la politique de collaboration depuis l'armistice. 
Supprimer tous les partis politiques. Promettre de conserver cer- 
taines mesures utiles du maréchal Pétain, en particulier celles qui 
renſorcent l'autoritéè centrale et qui favorisent la famille. 

Conditions extèrieures: reprise de l'alliance anglaise ; aſſirma- 
tion des buts de la guerre à l'ëgard de l'Allemagne qui devra être 
maintenue dans l'impossibilité de redevenir une grande puissance 
par modifications territoriales et contrôles nécessaires. 


Résultat d' ensemble: 

Accord général pour que le mouvement « France Libre » joigne 
ses efforts à un gouvernement de guerre dans lequel son chef 
aurait un rûle important, qui reprendrait l'alliance, ratiſierait les 
actes passés par la France Libre etc. 

Accord, également, pour empécher que le mouvement « France 
Libre » soit noyé et perde son dynamisme pour l'avenir. 

Divergences sur la méthode la meilleure pour atteindre ce but. 
Certains préconisent une alliance, laissant A la France Libre une 
certaine autonomie. D'autres pensent qu'il faudrait poser tout de 
suite les bases d'une fusion où la France Libre apporterait sa 
marque et son esprit dans un élan d'unité nationale contre l'en- 
nemi. L'alliance se présenterait comme une seconde ligne, dans 
l'éventualité d'un échec de la fusion. 


Télégramme du consul britannique d Damas, 
adressé au Foreign Office 
et communtqué au général de Caulle, d Londres. 


(COMM UNIQUÉÊ EN TRADUCTION 
PAR LA MISSION DE LIAISON BMTANNIQUE) 
Damas, 1° février 1941. 


1. — Von Hintig et Roser sont arrivés ù Damas, le 28 janvier, 
et sont partis pour Alep, via Homs, probablement Palmyre et 
Deir-Ez-Zor le 30 janvier. 


Balletin du 13 janvier I1. 


et matériel aecordés par las 
lemande d'armistice ont (été eflectués 
ex cution, notamment au profit de 'A. O. F. 
commission allemande maintient son refus 
en personnel et matériel la défense de l' Indochine. 
interventions sont en cours pour obtenir des atté“- 
nustions û cette intransigeance. » 


Mal tin du 1S le vrier 111 


e la commission allemnande d'arinistice a fait connaltre sa 
décision définitive d'interdire tout renforcement de l'Indochine 
et matériel provenant soit de la Net ropole, soit de 


commission allemande d'armistice a refusé tout renſorce- 

des moyens de deſense de l' Indochine. Ce refus s'applique, 
„au projet de transfert dans cette colonie des a 

ö 2 ine embarqu“s û bord du /Héarn et immobi- 

û la Martinique. » 
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Note du général de Gaulle ت‎ 
pour les Chefs @état-major britanniques. 


Londres, 5 lévrier 1941. 


Le général de Gaulle attache la plus grande importance à 'opé- 

ration « Marie v. C'est pour exéëcuter cette opèration et ensuite 
our l'exploiter, — a mis à la disposition du général Wavell 

es troupes aux ordres du général Legentilhomme. 

Quant au fait de savoir si, d'après les renseignements qui seront 
recueillis jusqu'au dernier moment, il convient d'exécuter ou de 
ne pas exécuter l'opération « Marie », l'appréciation doit être 
laissée au général Legentilhomme qui est responsable de l'exéeu- 
tion. Le général Legentilhomme sera au Caire dans une huitaine 
de jours. 

Sur le vu de l'appréciation du général Legentilhomme, le géné- 
ral de Gaulle et le général Wavell doivent se réserver de prendre 
la décision elle-même d'accord et personnellement. En effet, c'est 
le général de Gaulle qui porte la responsabilité des conséquences, 
bonnes ou mauvaises pour la France, de l'opèration « Marie , 
et c'est le général Wavell qui porte la responsabilité stratégique 
de l'ensemble des opérations au Middle-East. Le général de Gaulle 
sera au Caire au début du mois de mars. 

Si P'opèration « Marie » devait . comme impossible 
ou non souhaitable au général Wavell et au général de Gaulle, 
le général de Gaulle approuve que les troupes frangaises venant 
de l' Afrique équatoriale soient engagées par le général Wavell 
dans un secteur du Middle-East autre que le secteur de l'opération 
« Marie v. Dans ce cas, les troupes frangaises devraient être em- 
ployèes rèunies sous les ordres du général Legentilhomme. 


Telegramme de Garreau-Dombasle, 
Délégué France Libre aut Hlats- Unis, 
au général de Gaulle, à Londres. 


New-York, 6 février 1941. 


La capitulation totale de l'Indochine a fait comprendre plus 
complètement à Washington que les Allemands bénéficieront, 
par le truchement des Japonais, de bases d'invasion contre Sin- 
gapour sur la portion indochinoise du détroit de Malacca, comme 
ils bénéficient de bases du cûté français de la Manche. Les milieux 
oſſiciels américains sont très déconcertès par la situation ainsi 
créée. Il semble que, jusqu'ici, leur attitude ne soit pas encore 
déſinie. II serait logique, pour les Etats-Unis, d'exercer une pres- 
sion diplomatique d'une très grande vigueur, tant sur le Japon 
que sur le Siam, insistant sur la volonté absolue des Etats-Unis 


E Sır Alrsandar 
` Seus-arncretasre Êıai permanen! au 
on gentral de Caulle, û Landres. 
TRADUCTION 

Lovins, le 7 erer 191 


Office 


Mon cher Gûnûral, 
femerwie vivien de votre lettre du 20 janvier, û 
82 Au! un ınêmorandurn | au 


mui (rês reconnai-sant de m avoir adres#é ces p récicuses 
—— votre manière de voir. Depuis la — 
la situation a, naturellement, beaucoup é“voluê 
gurveiller tres attentivernent les rau de la 
Féanmoins, nous n'avons pas de 
communication, concernant la situa- 
ä due le Conseil de Défense a L'intentian de 
ei dont une copie était jointe û votre lettre. 
votre. 


Nate du général de Gaulle pour . Winston Churchill. 


Londres, 8 ſevrher 191. 


nécessairms pour l' cution de J'opéra- 
suivantes : 
Arangere. 


usiliers-marins, 


noires doivent faire mouvement par mer depuis 
Noire jusqu'a Port-Soudan. 

a * convenu par le gênêral de Gaulle et les Chefe d'ûlal- 
branniques dans leur Wunion de fin novembre 1940. 

Theure actuelle, seul le bataillon de la gion traugbte cet 


sur le navire Veuralia. 
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Le reste, après beaucoup de retard, devait être embarqu 
le navire Empire Trooper actuellement à Gibraltar. Mais Empire 
Trooper est indisponible. Le télégramme ci-joint de l'Amiral- 
Atlantique Nord a J'Amiral-Atlantique Sud, fait connaltre que 
la date la plus proche possible de l'arrivée de Empire Trooper 
û Lagos est le 3 mars. 

D'où il résulte qu'en raison des retards apportés dans les trans- 
orts, l' expédition « Marie », décidée en novembre, et qui nécessite 
a valeur de trois bataillons, sera impossible avant la ſin d'avril 

au plus tût. 

Cela risque de lui öter toute espèce d'utilité pratique, alors 

qu'elle aurait pu en avoir beaucoup si elle avait été exécutée en 
février comme il avait été convenu. 


Telégramme du général de Larminat, 
Ilaut-commissaire d Brazzaville, au général de Gaulle, d Londres. 


Brazzaville, 12 février 1941. 


Je rentre d'Ounianga sans avoir pu rencontrer Leclerc mais en 
lui laissant des instructions. Les opérations sur Koufra se pré- 
sentent comme suit : le premier projet d'une action en force a 
dû être abandonné parce que les patrouilles d'avant-garde ont été 
éventées deux jours trop têt et par suite d'une vive réaction de 
l'aviation et des motorisés de Koufra qui ont détruit, le 31 jan- 
vier, 4 voitures de la patrouille Clayton, qui fut lui-mème fait 
prisonnier. Leclerc a alors ordonnè des bombardements par l'avia- 
tion qui ont eu lieu les 2 et 5 février, avec les résultats que j'ai 
signalés par mon télégramme du 10 courant. Leclerc a attaqué 
Koufra le 7 à la nuit, avec un détachement léger motorisé qui a 
exécuté des destructions sur le terrain d' aviation et le poste de 
carabiniers et ramené des prisonniers ainsi que d'importants docu- 
ments et renseignements. II s'est replié sur Sarra. .. Je lui ai laissé 
pour instructions de surveiller Koufra et de se tenir prêt û l'oe- 
cuper dès que possible. Des avions Blenheim devaient opeérer, 
le 10 février, un bombardement sur le poste militaire de Koufra. 
Bien entendu, nous avons donné au eommandement britannique 
toutes assurances de leur laisser Koufra qui appartient à la zone 
influence du Soudan anglo-ègyptien. 


Londres, 11 fivrier 111 


unde ci-joint, comme vous me aver demand“, copie 
lettres et télûgraınınes au sujet de la mission du . 


que vous en Lırerez, comine moi-tnêrne, la conclusion 
informê. Pour ce qui 


Télégramme du général de Gaulle 
) aû general Catrour, Délégué général au Caire. 


Londres, le 13 ferrier 1901. 


La moment est venu de vous préciser mes intentions en ce qui 
YPaetion militaire que nous devons mener en Abyssinie 
ER Fase — avec nos alliés bri- 


j le savez, j'ai décidé, d'accord avee le gouverne- 
ment et les êlats-majors généraux britanniques, que cette action 
préférence û partir du territoire français 
Ce plan exige évidemment que nous met tions d'abord 
jibouti par une 7 préliminsire, dite opération 
cela 2 possible sans bataille contre la garnison 
nie. 

« Marie » elle · mme ne peut et ne doit avoir lieu 
Tarrivée à pied - d'uvre, non seulement de la légion 
„, qui est sur le point d'atteindre Port-Soudan, — 
mais encore des ſusiliers-marins, du bataillon lais, de la 
cumpagnie de chars et de l'artillerie qui, en raison du retard des 
Orts. no parvyndront à Port-Souden qu'su milieu du mois 
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Français, cette opération devra être exécutée et les troupes fran- 
çaises participeront ensuite û offensive allièe en partant du terri- 
toire français. 

Le général Legentilhomme est particulièrement qualifié pour 
prendre les contacts ت ا‎ avec ses anciens subordonnés 
de Djibouti et recueillir les renseignernents. II est également qua- 
lifié pour commander nos opérations en Abyssinie. Cest pourquoi 
je lui ai con fié le commandement de toutes les troupes que j'envoie, 
à partir de Afrique équatoriale, sur ce théûtre d’opérations et 
de celles que nous pourrions éventuellement récupérer à Djibouti 
même. J'ajoute que le général Legentilhomme est personnelle- 
ment très désireux de ne pas rester sur ce qui s'est passé à Dji- 
bouti au moment de son départ. J'approuve sa résolution et je lui 
donne sa chance. 

Mais, que l' opération «Marie » ait ſinalement lieu, ou non, nous 
devons sans délai et avec tous nos moyens disponibles prendre 
part aux opérations déja engagées en Erythrée par nos alliés et 
auxquelles participent déjà nos spahis. 

Nos troupes y seront engagées sous le commandement du gênê’ 
ral Legentilhomme. J'ai demandé au général Wavell qu'elles 
combattent toutes sur le même terrain et j'ai lieu de penser que le 
général Wavell est d'accord. 

Comme je vous en ai déjà avisé, le général Legentilhomme et 
ses troupes sont, naturellement, sous les ordres du général Wavell 
pour les opèrations militaires. Elles sont sous votre autorité pour 
tout le reste. Je suis persuadé que votre haute personnalité, agis- 
sant en qualité de Haut-commissaire de la France Libre et de 
mon délégué général, saura tirer, pour le service de la France, tout 
le . possible des efforts de nos braves troupes. 

Je compte toujours venir au Middle-East au milieu de mars. 

Je vous prie de communiquer au général Legentilhomme 16 
texte de ce télégramme. 


Télégramme du général de Gaulle 
û Garreau-Dombasle, Délégué France Libre auæ Flats- nis. 


Londres, 13 février 1941. 


Comme je vous l'ai indiqué dans un télégramme précédent, 
la politique américaine en Extrôme-Orient, dans les dernières 
années, a constamment contribué û pousser la Grande- Bretagne 
et la France û montrer de la fermeté au Japon, mais a refusé de 
s' engager û partager les risques que cette attitude devait ent rainer. 

Ce qui se déroule en Indochine maintenant n'est qu'une consé- 
quence de plus de cette politique. 

Quant à nous, France Libre, nous ne reconnaltrons, bien entendu, 


TAégramme du général de Gaulle 
. general de [arminat, Haut-commissaire d Brazzaville. 
۰. 


Londres, 17 errier 1911 


des Britanniques vers Tripoli doit nous faire 
de toute résistance italienne en labye. 


— — 41 — nt de nous i 
le Fezzan et, 4 partir de la, de gagner Ghät et même Gha- 


Je vous demande, en conséquence, de préparer sans délai las 
١ nécessaires û cette opération. Le fait que le Fezzan et les 
asta de la Li r 
françaises revétirait A tous points de vue une iinportance qui ne 


— je vous prie de me faire connaltre vers quelle 


seront en mesure de faire mouvement vers le Middle-East. 

Je vous conſirme 4 zur l'Afrique (quatoriale de 
80 jeunes sous · ofliciers f ici depuis sept mois et l'envoi ulté- 
eur de 80 j aspirants. Tous sont d'excellente qualité. Cent 
8 blancs de la Guyane, parmi lesquels un 

nombre de sous · oſſleiers confirms, sont en route pour vous 
par Freetown. 
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Télégramme du général de Gaulle. 
au général de Larminat, Haut-commissaire d Brazzaville. 


Londres, 19 février 1941. 


Je suis quelque peu préoccupé par la dernière phrase de votre 
télégramme du 12 février. D'après la documentation que nous 
avons ici, Angleterre, au nom du Soudan anglo-éëgyptien, a 
renoncé complètement, au moment de l'èéchange de notes avec 
Italie en 1934, à tout droit sur les territoires situés à l'ouest et 
au nord de la ligne frontière fixée comme suit ... 

S'il est bien exact qu’ avant 1934, Koufra était dans la zone 
d'inſluenee britannique, aujourd'hui e'est seulement un morceau 
des territoires italiens et, dans le cas où Koufra serait oceupé par 
nos troupes, nous devons éviter de renoncer à l'avance aux droits 

ue la France pourrait vouloir faire valoir si, un jour, attribution 

es territoires italiens de Libye est en discussion. Faites- moi 
savoir sur quel texte se fonde votre vue que Koufra est dans la 
zone d'inſluence anglaise. 


Communiqué de la France Libre. 


, Londres, 22 février 1941. 
Au nom des Frangais Libres, 
le Général de Gaulle et le Conseil de Défense de Empire 
français font la communication suivante: 


1) Le désastre momentanè de la France ne saurait justiſier en 
aucune manière une atteinte W e qui serait portée par les 
puissances étrangères, soit û l'intégritè des territoires de l' Empire, 
soit aux droits de la France en n'importe quel point du monde. 

2) Tout abandon qui serait consenti par le Gouvernement de 
Vichy ou par ses représentants serait tenu pour nul et non avenu 
par le Conseil de Défense de l'Empire français. 

3) Cette déclaration et cette résolution s'appliquent au eas 
particulier de l' Indochine. 

Le Conseil de Défense de l' Empire français ne méconnaſt nulle- 
ment l'utilité d'accords harmonisant les intérêts de I’ Indochine 
française avec ceux des puissances étrangères, mais la France 
Libre ne saurait tenir pour justiſiées, ni pour déſinitives, les conces- 
sions qui auraient été arrachées, ni les atteintes qui auraient été 
portées par la force ou la menace, au statut territorial et politique 
de Indochine tel qu'il existait avant le 23 juin, date d'entrée en 
vigueur des « armistices ». 

* Conseil de Défense de l'Empire français déclare approuver, 
par avance, attitude de Indochine en tant qu'elle s'opposerait 
à de tels empiétements. 
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TUigramime circulaire aur comités de la France Libre d Tran ger. 
- Loadres, 2 mars 19%1. 

Las manifestations se multiplient, témoignant 40 puissant mou- 
vwment de şolidarité et d'unité française qui porte tous les Fran- 
0 û I'étranger et encore libres û sc grouper et à rejoindre 
D سسس‎ Libres. Pendant le mois de با‎ les dons 

J de Gaulle des divers comités étran- 
plus 35 2 millions de francs. II existe 42 comités 
1 25 des 771 importants (tant celui 
Paste Ades dent ie Fuel. in tire û 10 000 exernplaires. L'adhé- 

mom au mouvement des colonies françaises à étranger s'accom- 
pagne d'un nombre croissant d'adhésions individuelles parmi les 
reprieentants diplomatiques de la France à 'étranger ainsi que 
des oller français faisant partie de missions inilitaires. Parmi 
lew adhésions récentes, citons : M. Ledoux, chargé d'affaires de 
France û Montevideo, qui devient le représentant de la France 
Libre pour "Amérique du sud; XI. poe ancien ministre 4 
712 I. Bonneau, ancien chargé affaire en Afghanistan; 
Petit, chef de la mission militaire française au Para- 
Sa vient d'être nommé chef d'etat-major du général de 
le heutenant-colonel Hrosset, de la mission militaire en 
; le lieutenant - colonel Dassonville, de la mission mili- 
و‎ au ; le —— hd . de la mission militaire fran- 


e mat 191, après avoir u le discours du de Gaulle, 
lÎ ëxpriment leurs sentiments d'admiration, de reconnaissance 
et da canfiance pour 1 qu'il mène pour la liberation de la 
et le maimien de la France dans la bataille aux cûtés de 
Grande- Bretagne et de ses alliés. Ils lui demandent de trans- 
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mettre à toutes les Forces Françaises Libres, aux troupes qui sont 
engagées sur quatre fronts d’Afrique, à celles qui se préparent à la 
lutte ainsi qu aux marins des navires de guerre et de eommeree 
de la flotte française libre et aux aviateurs, leur salut fraternel 
avec l' assurance de leur sollicitude et de leur admiration. » 


o ays du général de Larminat, 
Haut-commissaire û Brazzaville, 
au général de Gaulle, d Londres. 


Brazzaville, 2 mars 1941. 


Vous annonce que Koufra a capitulé le fer mars à 9 heures. 
C'est le premier poste ennemi conquis par les armes frangaises, 
le premier pas vers la victoire. Vive la France ! 


Télégramme. 


De Brazzaville, 5 mars 1941. 


Le communiqué officiel suivant a été publié aujourd'hui par 
le général de Larminat : 

a Nos troupes ont capturé Koufra. Nous avons fait 350 pri- 
sonniers dont 11 oſſiciers et pris 4 canons et 40 mitrailleuses. Kos 
troupes ont pris possession de ensemble de oasis et l'adminis- 
trent. » 


Télégramme du général de Gaulle 
û Henri Sautot, Gouoerneur de la Noueelle-Calédonte û Nouméa. 


Londres, 7 mars 1961. 


J'ai vu aujourd'hui le Premier Ministre d'Australie avee qui 
j'ai discuté des points suivants: 

Primo Embarquement des volontaires. Le Premier Ministre 
va s'efforcer d'assurer leur transport vers Port- Soudan on ils trou- 
veraient leurs armes et rejoindraient les troupes françaises. 

Secundo : Le Premier Ministre est d'accord pour ouvrir Gonfi- 
dentiellement des conversations militaires sur la défense des 
colonies. Le Premier Ministre est d'aceord pour que, comme vous 
tes en charge de tous nos intérêts dans le Pacifique, vous utilisiez 
administration australienne pour diseuter les questions qui inté- 
ressent la Nouvelle-Zélande de façon que vous n'ayez qu'un seul 
canal de communications. 


10 man 121. 


attribution future de Koufra mais je persiste 
pas opportun de prendre dès maintenant des 
jet de Koufra alors que, par exemple, nous 
attitude britannique si nous avions un jour 
du Fezzan. Des accords de cette nature sont 
les au sujet desquelles il doit m'être référt. 


Têlégranune de Siw Robert Craigie, 
: Am eur britannique d Tokyo, 
Qlresat an Foreign Office et communiqué au général de Gaulle. 


(COMMUNIQUĞ EX TRADUCTION) 
Tokyo, 12 mars 1901 


les principaux points du communiqué franco-thallandais- 
Le dan de Hedi ion japocais, prêsenté le 36 fê ci 
1 ınédiaLion j is, pre 0 vrier, a 
و ا‎ et Lhallandais.. 


) La France cède au Thalland le district de Pak-Lay vise 
Tartiele 2 de la Convention du 13 février 1940 entre la France 
le Siam, ainsi que la gion au nord de la frontière entre les 
1 de Battambang et Pursat, et la région de la rive droite 
Mekong limitée par une ligne se dirigeant vers le nord à partir 
| ol l'extrmitͤ sud de la frontitre entre les provinces de 
et Bittambang Louche le Grand lac jusqu'a une lati- 
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tude de 13,5 degrès, puis vers l'est, le long de ce parallele jusqu'au 
fleuve Mékong. 

2) Toutes les régions cédées sus-visées constitueront des zones 
démilitarisées. Les ressortissants français et la population d' In- 
dochine française jouiront d'une égalité de traitement absolue 
dans toutes ces régions, en ce qui concerne l'entrée, la résidence 
et l'activité. 

3) Le Gouvernement thallandais respectera les tombes de la 
maison royale de Luang-Prabang dans la zone triangulaire en face 
de Luang-Prabang, et fournira les facilités nécessaires pour Pen- 
tretien et le culte. 

4) La frontière du Mékong sera fixée selon le principe de la 
ligne médiane du chenal en eau profonde, mais les ſles de Khong 
et de Khone passeront sous la souveraineté du Thailand et seront 
administrèes conjointement par la France et le Thailand, les éta- 
blissements français existant sur les les appartenant à la France. 

Lors de la signature de ces conditions, des lettres ont été 
échangées entre le Japon et la France, ainsi qu'entre le Japon et 
le Thailand, indiquant que le Japon garantit le caractère dé ſinitif 
du règlement du litige. 


Lettre du colonel Leclerc au général de Gaulle. 


Fort-Lamy, le 13 mars 1941. 
Mon Général, 

En rentrant de Koufra, je m'empresse de vous remercier de votre 
téléegramme qui m'a été droit au cceur et de la Croix de la Libé- 
ration que vous m' avez accordée. Tant de réècompenses n'étaient 
pas nécessaires car je vous aſſirme que j'avais été bien payé de 
ma peine en voyant nos couleurs monter au grand mät du fort 
du Tad] devant notre petit corps expéditionnaire très ému. Ci— 
joint un C. R. détaillé de l'expédition et un rapport concernant 
les principaux enseignements à en tirer. 

... Tout fut passionnant dans notre expèdition: d'abord cette 
navigation saharienne, les pelotons autos largement déployés, 
naviguant au cap comme des bateaux. Ensuite les distances qui 
rompaient pratiquement toute liaison avec l'arrière et nous inter- 
disalent l'ëchec. Les rencontres avec la compagnie saharienne très 
supérieure en armement mais battue parce qu'elle ne manœuvrait 
pas. Enfin le siège avec six sections d'une place fortement orga- 
nisée, les nombreux problèmes tactiques.. et moraux qu'il 
pose. 

Et maintenant, l'avenir. Si les Anglais avaient continué 
leur offensive en direction de la Tripolitaine, j'aurais agi au Fezzan 
même avec des moyens fatigués et insuſſisants. Puisqu'ils s'ar- 
rètent, je ne peux intervenir seul avec mes moyens actuels: les 
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Telegramme de Henri Sautot, 
Coucerneur de la Nouvelle-Calédonie, 
an général de Gaulle, d Londres. 


Nouméa, 23 mars 19%1. 


Les conversations avec la mission australienne ont commencé 
şe sont poursuivies dans une atmosphère de grande cordialité 
de con ſlance mutuelle. Après s'être réunie en comité la mission 
traité les divers organismes militaires de la colonie et les amé- 
liorations û y 7 — La mission propose de recommander au 
3 — u Commonwealth: 

1) L'stablissement û Nouméa d'une base d'hydravions mili- 
taires. Les hydravions et le personnel volant seront fournis par la 
Royal Australian Air Force en Nouvelle-Calédonie, les Frangais 

bles des installations au sol. 

2) Leinstallation sur la colline de Oupledge Toro d'une batterie 
de deux canons six pouces. Ces deux installations importantes 
peuvent être entreprises sans délai. 

La mission envisage également de nous envoyer des ſusils, 
dont nous manquons actuellement beaucoup et qui permettront 
de faire de nouvelles levées; des camions pour usage inilitaire, 
des projecteurs, du matériel radio, de l' quipement et de I'habille- 
ment, ainsi que des matériaux pour la construction des ouvrages 


Le chef de la mission et M. Ballard nous ont assuré de la part 
du Gouvernement du Commonwealth que nous recevrons ces 
armes sans que nous ayons pour le moment û nous inquiéter de 

beur paiement en devises étrangbres. 

Rapport suit par poste. 
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Télégramme de Henri Sdutot, 1 
Gouverneur de la Notvelle-Calédonie, 
au général de Gaulle. 


Nouméa, 16 mai 1941. 


Le Cabinet de * australien a étudié les propositions pré- 
sentées par la conférence militaire franco-australienne de Nouméa, 
en présence de M. Ballard, représentant le Gouvernement austra- 
lien ù Nouméa et du capitaine Dubois, que j'ai délégué à Canberra 
pour me représenter. 

... Le Cabinet de guerre a décidé ce qui suit: 

1) L'établissement en Nouvelle-Calédonie d'une base avancée 
d'opèrations aëriennes comprenant une base d'hydravions au 
km 55 de la route coloniale, et l'éètablissement permanent en Nou- 
velle-Calédonie, d'un noyau de personnel de la Royal Australian 
Air Force d'environ 40 hommes, nécessaire à l'établissement et 
au maintien de cette base, ce personnel et l'equipement de la base 
étant placés sous le contrôle et la direction du Gouvernement 
australien, seul responsable des opèrations de la base. 

2) L'envoi par Australie d'instructeurs pour enseigner au per- 
sonnel local usage de l'armement et de l'éequipement techniques 
ſournis par le Gouvernement australien. Ces instrueteurs devant 
— retirés quand l'instruction du personnel local sera com— 

étée. 

3) L’envoi d’Australie d'un détachement pour installer une 
batterie de défense cêtière et assurer J’instruction du personnel 
local. Quand cette instruction sera achevée, le détachement aus- 
tralien rentrera dans son pays. 

4) L'octroi, par le Gouvernement australien, de Passistance 
ſinancière aux F. F. L. dans le Pacifique comporte: la fourniture 
du matériel de guerre indiquè ei-après et des matériaux nècessaires 
à l'édiſication de la base operations aériennes et de la batterie 
de cûte en Nouvelle-Calédonie, la prise à sa charge de la main- 
d'œuvre et de la fourniture des matériaux existant sur place. 

Je vous serais reconnaissant de donner très rapidement votre 
— û cette aide importante et eſſicace du Gouvernement aus- 
tralien. 

Je précise que les travaux préliminaires d'installation de la 
base d'hydravions de Nouméa et de l'aèrodrome du km 55 sont 
déjû commencés. 


8 
— 


1 


111 


g 


82 
2 


1 ر 
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Tele gramme général de Gaulle 
ûd M. Winston Churchill, û Londres. 


Freetown, 21 seplembee 1940. 


protester auprès de vous au sujet de la façon dont le 
britannique a procédé en envoyant le général 
pte sans avoir obtenu, au préalable, mon accord. 
cette manière de faire contrevient aux engage- 
le Gouvernement britannique et moi-même, 
ls, pour ma part, je me conforme entièrement 


continuer û me conformer. 


„ un élément de discordance a été ainsi eréé. Le 
Catroux est certainement la personnalité la plus haute- 
ſiée pour représenter la France Libre en Orient et je 


hésité à lui demander de s'y rendre si j'avais été 


temps, de la situation en Syrie. Mais, bien que je sois 


6 septembre et que je m'y sois, depuis, trouvé en 


rece voir vos informations et vos suggestions, je n'en ai 


1 


0 


regu aucune en la matière et je me trouve placé, aujourd'hui, 
devant un ſait accompli. 

Le général Catroux ne peut agir sur les territoires du Levant 
sous mandat français qu'en qu de représentantl des Français 


je suis le chef que vous avez, d'ailleurs reconnu. II 
* qu'en vertu un ordre de mission donné par moi- 


valt en être autrement, je serais amené à désa vouer 
qu'il —— ent re. Je Liens û &tre informé 
bref i possible des dispositions que le Gouverne- 


annique compte prendre en conséquence des présentes 


N L progressif de la France dans cette guerre 
ses alliés, W d'un intérèt vital que le Gouverne- 


t britannique aide à la concentration des efforts et ze garde, 


contribuer à leur dispersion. 
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Télégramme de M. Winston Churchill 
au général de Gaulle, en mer devant Dakar. 


TRADUCTION 
Londres, 22 septernbre 1940. 


De tous cêûtés on a réclamé la présence du général Catroux en 
Syrie. Je prends donc en votre nom, la responsabilité d'inviter 
le général à s’y rendre. Il reste, naturellement, parfaitement 
entendu qu'il ne tient son poste que de vous et je lui préciserai 
de nouveau. 

Il est quelquefois nécessaire de prendre des décisions sur place 
parce qu'elles sont urgentes et qu'il est difficile de les expliquer 
à ceux qui se trouvent éloignés. Il est encore temps de Parréter 
si vous le désirez, mais j'estime que ce serait la une décision très 
peu raisonnable. 

Bonne chance pour votre entreprise de demain matin. 


Télé gramme du général de Gaulle 
au général Catrouæ, au Caire. 


En mer, 22 septembre 1940. 


J'approuve votre départ pour le Levant où vous pouvez aider 
puissamment au succès de notre entreprise. J'ai dû protester 
auprès du Gouvernement britannique quant ù la façon dont il a 
procédé à cet égard. Mais ma réaction ne vous concernait pas 
vous-mèéme. J'ai, en effet autant de conſiance en vous que je vous 
porte d'amitié et de considération. Vous êtes, d'ailleurs, aussi 
quali ſiè que possible pour prendre en main nos affaires d' Orient. 


Tel gramme du général Catrouæ 
au général de Gaulle, û Brazzaville. 


Le Caire, 3 novembre 1940. 


10 Lo probleme de Syrie demande beaucoup de patience. Les 
éléments favorables à notre mouvement ne manquent pas et les 
mesures sévères prises par le colonel Bourget, loin de découra 
nos partisans, ont eu, au contraire, pour effet de leur donner des 
forces nouvelles tout en les rendant plus diserets. Mais, parmi les 
autres, la conscience de beaucoup semble s'étre endormie: ils 
n'obtissent plus à un idéal et, n'ayant plus de chef, ils ont perdu 
lo ot de effort et se sont résignés û la déſaite. 

20 Un choc moral sérieux est nécessaire pour secouer cette 


4 r 
posm bles indiquées ci-scssous. 
Arme du Levant venait û @tre rompue, il pourrait 
nécessaire pour la Grande-Bretagne et la Turquie d"oe- 


—— en tant que détachement allié. 
4 پا‎ 
Itanniques intéresstes et obtenu leur atssentiment. 


Tel ramme du général de Gaulle au général Catroux, au Caire. 


Hrarza ville, 6 sovesmbire 1210 


1. — 22 votre tel gramme du 3 novembre. C'est pour moi 
Poeocakion de vous répéter que j'approuve en tous points votre 
plan et votre action. Si les venements se pröcipitalent et ame- 
agiant les Britanniques et les Tures à occuper la Syrie, il serait 

à fait essentiel, dans l'intérét national supérieur, — déta- 
de Forces Françaises Libres participAt û Topération, 
and même ce détachement serait surtout ymbolique. Dans ce 


f 
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cas, vous jugeriez certainement nécessaire d'y participer vous- 
mèeme afin qu'un grand nom militaire français soit associé ù cette 
affaire. Cela est, à mon avis comme au vötre, de la plus haute 
importance. II échappera d'autre part, à vous moins qu'à per- 
sonne, que entrée des Turcs en Syrie compromettrait gravement 
l'avenir. II vaudrait inſiniment mieux, si cela était possible, que 
seuls les Britanniques et les Frangais Libres procèdent à l'opèra- 
tion. 

II. — En ce qui concerne Weygand, mon opinion personnelle 
est que, dans l'esprit de Vichy, sa mission en Afrique a un triple 
but. D'abord, permettre à Vichy d'essayer d'obtenir des Alle- 
mands et des Italiens une certaine modération en évoquant la 

ossibilité d'une révolte en Afrique sous l'impulsion de Weygand. 
Insuite, faire progressivement admettre par l'armèe et par la 
population d' Afrique la pénétration ennemie qui sera certainement 
acceptèe par Pétain et Laval. Enfin, détourner contre les Fran- 
Lais Libres la colère et l'activité des troupes d' Afrique. Wey- 
gand, d'ailleurs, est trop àgé, trop ennemi du risque et trop com- 
promis par sa défaite et par l'armistice pour être capable de 
3 une position catégorique et se séparer de Vichy. En outre, 
a marine, qui obéit aveuglément ù Darlan, tient en force toutes 
les bases principales et Darlan est, sans aucun doute, résolu à 
jouer le jeu de Pétain et de Laval. Cela seul sufſirait à intimider 
Weygand et Noguès. En tout cas, dès qu'on y verra plus clair, 
je compte mettre publiquement Weygand au pied du mur. 

III. — Pourriez- vous arranger qu'un détachement de nos troupes 
aille en Grèce pour combattre et pour incorporer un certain nombre 
de volontaires français qui se trouvent en Grèce et en Vougo- 
slavie? Cela aurait de l' importance, surtout si c'est fait rapide- 
ment. 

IV. — Je suis toujours décidé ù envoyer au général Wavell la 
brigade que je lui ai annoncëe. Mais le départ des troupes pour 
est se fera un peu plus tard que je ne l'avais prévu, en raison de 
certaines opérations en cours au Gabon que je veux terminer. 
Mitzie, N'Djole et Lambarèné ont été pris brillamment. Le bloc 
libre de l' Afrique équatoriale, du Cameroun et du Tchad est 
tout à fait en main et décidé. Nous ferons notre édiſice pierre û 
pierre. 


Télégramme du général de Gaulle au général Catrouæ, au Caire. 


Brazzaville, 16 novembre 1940. 


Je procède ù votre nomination de Haut-commissaire de la 
France Libre pour l'Orient, délégué et représentant du Chef de 
la France Libre et du Conseil de Défense de Empire, avec pouvoir 
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Télégramme du général Catrouz au général de Gaulle, û Londres. 
Le Caire, 13 décembre 1940. 


10 J'ai récemment proposé à M. Puaux et au général Arla- 
bosse, comme je Pai fait il y a quelque temps au général Weygand, 
qu'ils saisissent l'occasion qui s'offrait en Méditerranée pour 
reprendre les armes. J'estimais que M. Puaux répondrait peut- 
être plus volontiers ù cette offre maintenant qu'il était libéré de 
ses Obligations envers Vichy. 

20 M. Puaux a répondu qu'il n'exerçait plus le pouvoir. Le 
général Arlabosse a répondu par une lettre de reſus poli qu'il 
avait écrite d'accord avec M. Puaux et le général Fougeère. II 
a donné comme motifs la dèception causèe par la défaite française, 
l'attitude britannique pendant et après la guerre et sa conſiance 
en Pétain. Il estimait que la France n'était pas menacèe en Syrie, 
tant de l'extérieur que de l'intérieur, et a déclaré que la Syrie 
serait défendue contre tout agresseur, y compris les Britanniques. 
Il pensait que la meilleure attitude que nous puissions adopter 
était de demeurer à l'éècart de la lutte, tandis que les combattants 
s'épuisaient. 

30 Ces pauvres raisonnements reſlètent l'opinion de tous les 
oſliciers supérieurs. Seuls les officiers subalternes et certains des 
sous-officiers demeurent susceptibles de pensées viriles. En consé- 
quence, nous ne pouvons compter, pour le moment, sur les forces 
françaises de Syrie. 

40 Cet état d'esprit ne peut être qu’encouragé sous le régime 
du général Dentz qui a successivement servi en Syrie avec le 
ınême zèle sous des chefs aussi différents que le général Weygand 
et le général Sarrail et qui mettra rigoureusement en œuvre la 
politique de Vichy. i 


Il résulte de ce qui précède que, pour le moment, la question 
de Syrie ne saurait être résolue que par la force ce qui n'est ni 
possible ni désirable, et ce qui ne sera probablement pas nôcessité 
par la situation générale avant le printemps. S'il était nécessaire 
d'agir maintenant, l'opéèration devrait être franco-britannique. 


Telé gramme du général Catrouæ au général de Gaulle, û Londres. 
le Cairr, 7 janvier 1941. 


1° Les premières déclarations du général Dentz a Beyrouth 
ont exprimé la volonté de la France de poursuivre sa mission dans 
lo Levant et de sauvegarder les intèrèts économiques du pays. 
Il a insisté sur l'idée que le bien-ètre et la sécurité de la population 
ne pouvaient être assurés qu'en évitant la guerre, täche à laquelle 
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Vos renseignements complètent et recoupent des indications 
reçues d'autres sources. II est clair que Weygand voit maintenant 
la situation générale autrement * la voyait en juin. Il est éga- 
lement établi que son entourage le pousse dans le bon sens. Il est 
connu, enfin, que l'inimitié personnelle très vive entre Darlan et 
Weygand contribue à porter Weygand vers le bon cêté. Cependant, 
tout en reconnaissant l'intéréèt que présente ce commencement 
d'éèvolution de سد ا‎ je ne suis pas enclin à lui attribuer actuel- 
lement beaucoup d' importance pratique 185 les raisons suivantes: 

1) Bien que Weygand se trouve en Afrique par ordre du maré- 
chal Pétain et agisse d'accord avec lui, sa situation n'est pas solide 
car Pétain, surtout aujourd'hui, ne peut passer pour un homme, 
constant. D'autant plus que, comme vous le savez, Pétain a au 
fond peu de sympathie personnelle pour Weygand et que Weygand 
a perdu beaucoup de son prestige en France et dans 'armée. 
Il suſſirait d'une pression sérieuse des Allemands sur Vichy pour 
que Weygand soit rappelé ou obligé de fuir. 

2) Weygand a soixante-quatorze ans. II n'a jamais eu le goũt 
du risque. Il se sent au surplus d'avance discrédité pour redevenir 
homme de la guerre après avoir été l'homme de l'armistice. 

3) Quand bien même Weygand voudrait reprendre la guerre en 
Afrique, il ne le pourrait pas sans Darlan. Car c'est Darlan qui 
tient les ports, Casablanca, Oran, Dakar, par où viendraient les 
armes et les approvisionnements d'Améèrique et d' Angleterre. Or, 
Darlan ne veut pas faire la guerre. Il tient à remplacer un jour 
Pétain et ne le peut sans le soutien allemand. Il faut ajouter que 
Pautorité de Weygand en Afrique est plus théorique que reelle 
Le Maroc est ù Noguès qui ne peut souffrir Weygand. L'Algéèrie 
est ù Abrial, la Tunisie ù Esteva qui, tous deux, obéèissent à Dar- 
lan. L' Afrique occidentale est ù Boisson, qui est homme de Dakar. 

Je note la semi-promesse de Weygand de ne pas nous attaquer 
en Afrique équatoriale. Je erois, d'ailleurs, que s'il voulait le 
faire les troupes ne le suivraient guère ou pas du tout. Bien que ce 
soit évidemment notre plan de porter l'eſfort actuellement contre 
les Italiens, je ne consens nullement à promettre de ne rien faire 
pour rallier d'autres territoires de Vichy. Nous ne devons jamais 
accepter d'ètre mis sur le même plan que les gens qui ne combattent 

as pour la France. Nous avons des droits et des devoirs et nous 
erons toujours ce qui nous paraltra nécessaire, sans restriefions 
autres que celles que nous imposent nos moyens. 

Pour, conclure, j'approuve que vous poursuiviez les contacts 
avec le général Weygand qui, en toute hypothèse, peuvent être 
utiles. Il est naturellement entendu que ces contacts doivent dtre 
donnés comme personnels et n'engagent pas notre Conseil de 
Défense ni moi-mème, bien que je tienne û être tenu au courant 
comme vous venez de le faire très justement. 


1. nr 378 
Jeure du de Gaulle 
4 Hun. FT F au Foreign Offer. 
: Londres, le 3 fe vrter {Wot 


navire la Prorıdence serait 
britannique û faire route ditecte- 
pasaer par Hlalfa comme il 


` Cher Monsieur Eden, 


pourrait donner le Haut-commissaire de Vichy 
que le transport de ce personnel en France n'implique 
dêtnmenl peur mes partisans ne constitue pas une garantie 


l que tout mouvement d'un navire de Vichy ne .— 
d'accord avec la cointmnission d'armistice de Wies 
dire, en dernier resort, conformément à l'intérêt 
V. croire, cher monsieur Eden, û ines sentiments les meil- 
leurs et les plus distingués. 


Laure de M. Eden, Fecretaire d Flat au Foreign Office, 
au général de Gaulle, d Iondres. 


TRADUCTION 


loadres, le 6 février 1941. 
Mon cher Général, 
J'aî dtudié avec grand soin votre lettre du 3 février concernant 
le navire Providence. 
Tout d'abord, je désire qu'il soit clair que nous n'avons cer- 
donné notre agrument û ce que des syınpathisants 
des Fr Libres soient renvoyés en France û bord de ee na vire. 
Au contraire, la question est de [aire en sorte que cela n'ait 
Méu. II s'agit de savoir, en particulier, si le falt que le général 
Dentz donne personnellernent I'assurance que sculs des réservistes 
* sur ce bateau constitue une garantie suflisante. 
ne puis donc me défendre de impression que votre lettre 
2 base un malentendu. Cependant, j'ai le vif dir de tout 
— اوس‎ vous satisfaire, bien que je ne sois pas en mesure de 
la politique que nous avons décidé de suivre en l'occur- 
— 
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rence. Je vais essayer, pour commencer, d'obtenir, outre la parole 
du Haut-commissaire, des garanties supplémentaires. 

J'ai donc télégraphié de nouveau à notre consul général ã 
Beyrouth pour le consulter sur la possibilité d’obtenir ces nouvelles 
garanties et j'attendrai son avis avant de prendre la déeision 
finale. 

Croyez-moi sincèrement vötre. 


Lettre du général de Gaulle 
û M. Eden, Secrétaire d' Etat au Foreign Office. 


Londres, le 19 février 1941. 


Monsieur le Secrétaire d'Etat, 


Le général Spears m’a fait connattre que le Gouvernement 
britannique, passant outre aux observations que j'ai soumises à 
Votre Excellence dans ma lettre du 3 février, a décidé d' autoriser le 
navire Probidence à faire rcute librement de Beyrouth ù Marseille. 

Je suis obligé de dire ù Votre Excellence que cette décision est 
de nature à influer défavorablement sur les sentiments de con- 
fiance que les Frangais Libres éprouvent à l'ègard du soutien bri- 
tannique dans la guerre menée en commun. 

Je crois pouvoir ajouter que la nation française, qui, dans son 
immense majorité, approuve l'action commune de Empire bri: 
tannique et des Français Libres et espère dans cette action, 
regrettera de constater qu'un certain nombre de ceux qui veulent 
combattre pour leur pays aient pu être mis à la discrétion, soit 
des collaborateurs de l'ennemi, soit de l'ennemi lui-mème, sans 
que le Gouvernement britannique s'y soit pratiquement opposé, 
bien qu'il ait les moyens de le faire. 

II n'est pas possible, en effet, de tenir pour valables les vagues 
assurances, — dont le texte ne m'a d'ailleurs pas été communiqué, 
— i ont pu être données à Beyrouth par le représentant d'un 
soi-disant gouvernement qui aber oſſiciellement avec l'ennemi 
et exécute les ordres de la commission de Wiesbaden. 

Je prie Votre Excellence de bien vouloir agréer les assurances 
de ma haute considération. 


lee Prana 


Note du général de Gaulle û M. I. Churchill. 
Londres, 1" onan 904 
pour la guerre de l' Afrique du Nord et de Afrique 
vue 
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Casablanca, Dakar, serait éłvidemment très grave. Du point de vue 
offensif, Afrique du Nord française est la meilleure base de départ 
possible pour agir plus tard sur le continent. II faut ajouter que, 
pour les Etats-Unis, la possibilité de disposer, ou non, de cette 
tête de pont dans la zone des batailles peut inſluer beaucoup sur 
leur attitude et leur politique dans la guerre. 

L'attitude de plus en plus nette de Vichy dans le sens de la 
collaboration avec l'Allemagne a dû, semble-t-il, détruire enfin 
toute illusion en ce qui concerne I’efficacité d'une opposition de 
Vichy à la pénétration allemande en Afrique. 

II est, d’autre part, devenu évident que les autorités actuelle- 
ment en fonction en Afrique du Nord et en Afrique occidentale 
françaises n'agiront pas spontanément contre l'ennemi. D’ailleurs, 
si Pune d'entre elles en était capable, la commission de Wiesbaden 
aurait déjà, d'accord avec Vichy, réglé son destin. 

I est vrai que l'opinion moyenne de l'armée, de la population 
française et des populations indigènes en Afrique du Nord et en 
Afrique occidentale est disposée à la résistance et, en particulier, 
favorable aux Frangais Libres. Si l'ennemi tentait aujourd'hui 
d'envahir en force ces territoires, il est certain que des combats 
s'engageraient. Mais il n'y a pas de raison pour que l'ennemi pro- 
cède de cette manière. On doit, au contraire, supposer qu'il adopte 
une autre méthode, celle qui lui réussit si bien chez les peuples 
trahis par en haut. Avec le consentement de Vichy, les Allemands 
ont déjà commencèé une pènéètration « paciſique » de l' Afrique du 
Nord et de Afrique occidentale. A force de démoralisation et 
d'intimidation, ils pourront rèussir ù y créer un état d'esprit de 
non-résistance tel qu'il leur devienne possible d'utiliser plus tard 
les bases navales et aériennes, pour prendre ensuite progressive- 
ment le contròle total du pays. 

Certain de traduire la volonté de la nation française opprimée 
par l'ennemi et par ses collaborateurs de Vichy je suis, en ce qui 
me concerne, décidé ù agir pour empécher l'ennemi de prendre 
pied en Afrique du Nord et en Afrique occidentale frangaises. Je 
demande que cette action soit soutenue puissamment par tous 
les Etats alliés. 

L’opération consisterait en une pènétration de l' Afrique du Nord 
et de ses arrières sahariens par les forces allièes simultanément en 
plusieurs points, de manière à diviser la résistance au cas où elle 
se produirait et ù multiplier les contacts amicaux avee les popu- 
lations et les troupes. Le bloc de l' Afrique occidentale serait 
traité ultérieurement. 

Une telle entreprise néècessiterait le déploiement d'une force 
navale, aérienne et terrestre très importante. Pour les troupes de 
terre, il s'agirait de la valeur de sept û huit divisions. Les Forces 
Frangaises Libres y contribueraient avec des éléments de l'ordre 
d'une division, tous leurs navires disponibles et trois escadrilles. 

La pénétration militaire serait conjuguée avec action inté- 
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fois pour sauvegarder les droits de la France sur le Levant et pour 
manifester la réalité de l'alliance. 

Dans cet esprit, j'ai, antérieurement à votre communication, 
exposé û M. Anthony Eden que, dans le cas envisagè, je compt ais 
faire participer û occupation du Levant un contingent des Forces 
Françaises Libres et prendre personnellement en main les pou- 
voirs mandataires. M. Anthony Eden a donné son accord û ce 


projet. 


Réponse du général de Larminat. 


Brazzaville, 10 mars 1941. 


1° L'èventualité envisagéèe provoquerait la guerre entre l' An- 
gleterre et la France, donc l'intervention de la flotte française, 
et ruinerait le mouvement France Libre. Tout doit donc être fait 
— l'éviter par des actions diplomatiques et politiques combinées. 

1 parait difficile que le Levant puisse résister à la pression simul- 
tanée de Angleterre et de la Turquie, concordant avec les risques 
de troubles intérieurs, sans autre perspective que de se sacrıfier 
pour les beaux yeux de l'Allemagne. Mais le risque de guerre 
franco-britannique est tellement grave qu'il devra être soigneuse- 
ment mis en balance avec les avantages apportés par le ralliement 
du Levant. Il convient de noter, à ce sujet, le dèbit inſime de la 
voie ferrèe El Kantara-Alep-Taurus qui peut être estiméè à 3/24 
pour les transports-opèrations. 

Une opération de pression diplomatique sur le Levant devrait 
être menée habilement pour tenir compte des conditions locales. 
Une intervention personnelle du général Catroux et, peut-être 
même, la vôtre seraient de grand poids. 

Je suis à votre disposition si vous estimez mon aide utile en 
raison de ma connaissance des conditions locales. 

20 Nous ne pouvons pas nous associer à une action militaire. 
Nous devons agir avec toute l'énergie voulue pour éviter une telle 
action et établir au Levant les conditions nécessaires à une reprise 
du combat contre l'Allemagne. Si une action doit avoir lieu, une 
protestation publique de notre part serait déplacée, puisqu' elle 
serait contraire aux intérêts de l'alliance. Nous devrions alors 
obtenir des assurances que les droits de la France seraient ro- 
servés. 


Réponse du médecin général Sicé. 


Brazzaville, 11 mars 1941. 


Je suis opposé û toute offensive militaire menée par nos alliès 
et nous contre toute partie de Empire non occupée par nos 
ennemis communs, sous réserve que les troupes françaises y 
stationnant ne nous attaquent pas. 

Mais la présence de l'ennemi en n'importe quelle partie de 
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2) De toutes façons, il ne doit pas y avoir de heurt. Aucune 
intervention des Forces Françaises Libres de l'extérieur ne doit 
être prévue. Par contre, il sera nécessaire d'exploiter au maxi- 
mum la réaction élèmentaire intèrieure des Frangais et des autoch- 
tones favorables, en vue de faciliter l'occupation britannique ; 
les autorités anglaises s'appuyant franchement sur ces éléments 
pour se tenir, dans l'action entreprise, en plein accord avee les 
populations intéressées. 


Réponse du professeur Cassin. 


1) Non. 

2) Non. 

3) Je retiens, dans: « Troisièmement, » idée que nous devons, 
par des déclarations et par des actes convergents, maintenir les 
droits de la France au Levant. Mais il faut, sı possible, éviter les 
risques matériels et la responsabilité morale d’hostilités pro- 
chaines entre Vichy et la Grande-Bretagne. Dès lors, je me pro- 
nonce, en accord avec le service des affaires extérieures, pour une 
initiative nous donnant l'appui direct des populations intéressées. 
En sus des avantages signalés antérieurement, cette politique pré- 
senterait l'avantage de pouvoir se réaliser par étapes. La première 
étape consisterait en une déclaration faite par vous, au nom du 
Conseil de Défense, déclaration soigneusement étudiée ici, qui 
serait suivie d'une déclaration britannique et de Padhésion des 
chefs des populations intéressées. La deuxième étape, celle de 
I'action pour la prise en main du mandat, pourrait être abordée 
en tenant compte des réactions du milieu, des moyens réunis et 
de l'opportunité, soit avant toute action des voisins exigèe par une 
attaque allemande, soit conjuguée avec une telle action. 


Londres, 24 mars 1941. 


Réponse du vice-amiral Muselier. 


Londres, 26 mars 1941. 


Je ne crois pas que l'Angleterre et la Turquie soient amenées 
û occuper par la force les territoires sous mandat français du 
Levant. Mon opinion est basée, en particulier, sur le fait que aide 
de l'Angleterre à la Turquie peut être acheminée par mer, par 
Irak (Bassora) ou même, en cette saison, de Palestine à Bagdad. 

Une occupation par la Turquie de tout ou partie de ces terri: 
toires amènerait des diſſicultés graves et immédiates avec la plus 
grande partie des populations locales. L'Angleterre est trop avertie 
de la situation pour autoriser une occupation turque. 

Si, contrairement à mon opinion, une occupation britannique 
était actuellement envisagée sans accord préalable avec la France 
Libre, il faudrait immédiateinent exiger l' administration de ces 
territoires par la France Libre, en attendant qu'après la victoire 
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Ces points seraient û céder à la France pour une période renou- 
velable de quatre-vingt-dix-neuf ans qui lui donnerait le droit 
d'y établir les ouvrages administratifs et militaires dont elle aura 
besoin. 

Politiquement et administrativement, la Syrie serait ù subdiviser 
en cinq états: 

Au sud, la République libanaise, ù rattacher û la France par un 
traité d'alliance. 

A l'intérieur, la Syrie arabe, avec Damas comme capitale et un 
accès à la mer le long du chemin de fer de Homs à Tripoli. Etat à 
rattacher à la France par un traité d' alliance. 

Le territoire des Druzes, au sud-ouest, et celui des Alaouites, 
au nord, conſormément à un désir souvent exprimè par les habi- 
tants, retourneraient sous administration directe exercëe par 
un gouvernement français, installé û Souelda et à Lattaquié, 
qui sanctionnerait les décisions prises par les conseils de notables 
élus par les indigènes. Ce régime serait plus tard transformé à 
exemple de celui du Liban et de Damas quand les pays intèressés 
le désireraient et seraient décidés à se gouverner entièrement eux- 
mêmes. 

Il en serait de même en Djezireh, avec Deir-ez-Zor comme prin- 
cipal centre, où la س‎ d'origine très mêlée et la présence 
des réfugiés assyro-chaldéens et autres minorités exigent une 
administration directe par la France, laquelle, d'ailleurs, eorres- 
pond au désir actuel de la population. 

L'ensemble de la Syrie serait compris dans une union douanière 
qui assurerait à chacun des pays une participation juste aux béné- 
fices de ce régime. 


Lettre de M. W. Churchill, au général de Gaulle, d Londres. 
TRADUCTION 


Londres, le 4 mars 1941. 
Mon cher Général, 

Je vous écris pour vous faire connaitre que j'ai donné des ins- 
tructions pour que soit transmise au général Weygand la lettre 
que vous lui destinez et qui était incluse dans celle que vous m'avez 
adressée le 24 février. Votre message est parti. II va de soi que je 
vous ferai parvenir immédiatement toute réponse qui vous serait 
faite par l'intermédiaire du Gouvernement de Sa Majesté. 

Sincèrement à vous. 


cantribus û mon information. C'‏ ر 


sûr ot decide. D'hei, il va entrer en contact avec vous. 
dis Lota ma cunflance et ma profonde amitid. 


Londres, II mars 1901. 
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Télégramme du général de Gaulle 
da Délégation France Libre (1), à Londres. 


Brazzaville, 28 mars 1941. 


La France Libre doit faire connaitre son attitude en ee qui 
concerne la Vougoslavie. Si tout ou partie de ce pays refuse d’ac- 
cepter les exigences allemandes, nous devons lui dire, par voie 
officielle et déclaration, que la nation française, malgré Vichy 
passager, approuve ardemment sa résistance, rappelant, notam- 
ment, les glorieux souvenirs communs de la grande guerre. 

Si la Vougoslavie officielle se soumet à Fultimatum allemand, 
nous devons en appeler à la Vougoslavie libre sur le modèle de la 
France Libre, en invoquant surtout l'armèe dont, de toute manière, 
de nombreux éléments pouvant gagner la Grèce combattront avec 
les alliés. 

Je vous prie de faire le nécessaire en ce sens. 


Télégramme du général de Gaulle 
au Chef d' tat- major des Forces Frangaises Libres, d Londres. 


Brazzaville, 30 mars 1941. 


Après les expériences de Mourzouk et de Koufra, j'ai décidé de 
constituer au Tchad un groupe saharien motorisé pour lequel le 
matériel et l'armement ei- après sont néècessaires, outre celui qui 
existe sur place: 

50 camionnettes de 1 500 kilos, 
100 camions de 3 tonnes, de préférence «Chevrolet s, ۴ 
10 A. M. C., 
tous matériels avec pneumatiques-sable et pièces de 
rechange; 
5 canons antichars et canons antiaëriens, calibre 20, 
12 mitrailleuses, type 13 mm. 2, 
6 mitrailleuses ordinaires, 
8 fusils antichars, 
tous matèriels avec munitions. 

Veuillez faire immèdiatement des démarches pour P'attribution 

et l'expédition de ce matériel. 


(1) pendant le séjour du chef des Français Libres en Afrique et en Orient, la 
marche des services, à Londres, étalt assurte par une délégation compose de 
René Cassin, amiral Muselier, René Pleven, Maurice Dejean. 


TRADUCTION 
londms, ( avil T91, 


E date po et tout le riv 
dans la bataille j 


Communt quartıer général 
des Forces Fair Libres en Fihiopie et au Soudan. 


Khartoum, 10 avril 1911. 
— 1 Massaouah, nos troupes ont atteint en Erythree 


T~ 
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Lettre du général de Gaulle 
au general Wavell, Commandant en chef britannique en Orient. 


le Caire, le 11 avril 1941. 
Mon cher Général, 

Comme suite à notre entretien d'hier, j'ai l'honneur de vous 
conſirmer que je mets à votre disposition la 1 re Division française 
Ra pour être employée sur le théaàtre d’opérations Cyrénalque- 
1 te. 

Cette division, sous le commandement du général Legen- 
tilbomme, comprend 6 bataillons d'infanterie, 1 batterie d'ar- 
tillerie, 1 escadron de spahis à cheval, 1 compagnie de chars 
lêger (12 tonnes), 1 compagnie de transport. Comme vous le 
savez, une partie (2 bataillons, plus 1 compagnie) se trouve actuel- 
lement û Massaouah, le reste est en voie de concentration à 
Port-Soudan. Le détachement de 2 compagnies déja engagè en 
Cyrénalque doit également entrer, dès que possible, dans la com- 
position de la division qui sera ainsi portèe à 7 bataillons environ. 

Je tiens essentiellement à ce que la 1e Division française libre 
ait ù opérer réunie sous les ordres de son chef. D'autre part, il est 
nécessaire que le général Legentilhomme ait le temps de la cons- 
tituer complètement avant de l'engager. Je vous demande donc 
de lui fixer une zone où elle pourra, d'abord, se concentrer. 

Enfin, je crois devoir vous répéter que le ralliement de Djibouti 
ù la France Libre est, pour mol, capital. Les moyens ù employer 
en ce moment sont les contacts avec les troupes de la garnison 
par mes oſſiciers, le lancement de tracts et, surtout, le blocus 
complet. J'insiste pour que le général Legentilhomme regoive, 
à ces divers égards, toutes facilités, notamment en ce qui con- 
cerne Aden. 

Je vous prie de eroire, mon cher Général, ù mes sentiments les 
plus distingués et bien dévoués. 


Télégramme au général de Gaulle au général Legentilhommie. 
Le Caire, 11 avril 1971. 


J'ai décidé la création de la Ire Division à la date du 15 avril. 

Cette division, placée sous votre commandement, comprend 
routes les unités actuellement en Middle-East ou qui sont en cours 
de mouvement, y compris le ſer Bataillon d'infanterie de marine 
et lo 1er Escadron de spahis. 

A la demande du général Wavell, j'ai accepté d' autre part que 
votre division soit alfectée au théatre d'opèrations Cyrénaſque- 
Egypte, ù condition qu'elle y soit tout entière réunie sous vos ordres. 

La nécessité de rässembler votre division avant de l'engager 
ne m'a naturellement pas échappé. J'ai demandò au général Wavell 


Lure du gniral d Gaulle 
4 . K. Sry Pucha, Prêsidemı du Conseil des minıstres d Ê gy ple. 
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Teie gramme du general de Gaulle 
û [ligation France Jie d Londres. 


Kherteeum, 16 avril TAT 


Egypte et le Soudan pour Brazzaville, je vous com- 
résurné des observations que j'ai faites et des mesures 
sur place. 
Nous nous sommes battus en Erythree avec la légion tran. 
taillons enégalais, une compagnie d'infanterie de 
escadron de spahis. Ces troupes, en dehors des 
i opérsient û part, ont toujours été û la gauche du di- 
sur axe Kub-Kub, Keren, Massaouah. Elles se sont 
faisant 450 prisonniers û Kub-Kub, 900 4 Keren, 
aux abords de Massaouah et plusieurs millers dans la ville. 


sont et 1 début, ne ˖ 150 
sont des e 1 bataillons Delange, Houillan, 
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Roux, les fusiliers-marins, les chars, Uartillerie, en route ou en 
mer, n'ont pas eu occasion de comhattre. 

La division Legentilhomme, constituée û la date du 15 avril, 
va se rassembler au sud du Caire. 

L'escadrille Villatte, dotée de Blenheims, a exécuté de nom- 
breuses missions de bombardement et de reconnaissance pendant 
les combats de Keren et de Massouah et vers Gondar. Elle s'est 
bien battue. 

En Egypte où, ù mon avis, la situation va se stabiliser pour 
quelque temps, le bataillon d'infanterie de marine s'est parfai- 
tement conduit. II va rejoindre maintenant la division. 

Nos chasseurs sur Hurricanes ont combattu, ces derniers jours, 
en Cyrènalque et ont eu de grands succès. Je vous ai communiquè 
les dispositions que j'ai prises, d'accord avec l'Air-marshal Long- 
more, pour organisation de l' aviation française en Orient. II est 
important, maintenant, que nos navires de guerre se montrent 
en Méditerranée. 

Au total, la contribution militaire française a été glorieuse et 
appréciable. 

'enthousiasme montré pour notre mouvement par la majorité 
des Français, dans nos rèunions du Caire, d' Alexandrie, d'Ismallia, 
a été magnifique. Tous les journaux de langue française sont avec 
nous et A. F. I. fait du bon travail. Cependant, les radios du 
Caire et de Jérusalem sont gènées par les conditions politiques 
locales. Mais la radio « Levant-France Libre » est excellente et 
écoutée partout, quoique brouillée مم‎ Beyrouth. Certains Fran- 
gais se tiennent ù l'écart, comme honteux, et pour des raisons 
matérielles. La plupart des œuvres frangaises seraient à annexer, 
si nous pouvions leur donner les subsides qu'elles regoivent de 
Vichy, environ 100 000 livres sterling par an. 

La flotte française d'Alexandrie, bien payée et, d'ailleurs, bien 
venue, fait bande à part, mais sans incidents. 

Je me suis rendu compte sur place qu'en raison des difſicultés 
des communications et de la situation actuelle, il est prôférable, 
pour le moment, de conserver le système du Haut-commissariat. 
A ce sujet, j'ai réglé avec le général Catroux ce qui devait être réglé. 

Au point de vue général, je erois que les mois prochains seront 
durs pour les alliés, û la fois dans les Balkans, en Egypte et en 
Asie Mineure. L'offensive ennemie va se déployer sur les deux 
rives de la Méditerranée en liaison avec la rébellion arabe. Il ne 
laut pas hésiter à voir les choses en face. J'estime que le redresse- 
ment aura lieu vers septembre. 

En ce qui concerne Vichy, j'estime que Péquivoque nationale 
et internationale est en train de prendre fin, que les Allemands 
vont jeter le masque en raison de leurs suecès, que Vichy va passer 
A la collaboration ouverte et perdre, en même temps, ce qui lui 
reste de opinion nationale. Les attaques par radio contre nous 
en sont un indice. Nous devons done parler plus haut et plus ferme 


1 


car II ost evident que nous mes le seul trcour- «le 


du pênîrul de (aul û . M. (urch, û Landes. 
rau villa, 1% avr 1! 


2 — ب‎ d'organisation en Afrique 


2 - au mois de septembre. Ceci. 
— de — pays qui est et restera assurée, 
notamment au Tchad e 


Kaulfra. Le rien qui a pris Koufra est aug- 
ment en vue 
re organisation de deus lé avec le marechal de l'air 
organisation de hts » [rançais de chasse et 
» de bombardement Sa Deux de ces flights 
ر‎ au combat. 
de vue na val. je Liens essentiellernent & amener en Médı- 
orientale la plupart des navires français actuellement 
bass sur . "Angleterre. J'ai vu. û ce sujet, l'amiral Cunninghain. 
Je us crois pas qu'il puisse y avoir d'objections rieuses du cûté 


J'ai comımencé les contacts avec Djibouti : du point de vue 
le ralliement de Djibout û la France Libre ert capital. 

une aflaıre de blocus. Mais il faut que le blocus existe réelle- 
2 yk de vue britannique et abyesin, le ravitaillement 
E depend ra en grande partie du port et du chemin de 
ler de u: un arrangement avec Vichy 4 ce point de vue 
mettrelt ce ravitaillernent dans la dependance de Vichy, c'emt-a- 
— au total de l'ennemi. II y aurait le 3 ue cotstammont sus 
1 une bataille franco-hritannique û Djibouti, bataille 3 


1 provoquer au moment voulu en forçant Vi 


ce م‎ concerne la Syrie, la situation y devient mauvane 


D'autre part, les troupes 2 du Tchad tiennent toujours 
8 


3 
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au point de vue arabe, en conjugaison avec l'agitation arabe en 
Irak, et peut-être bientêt ailleurs. D'autre part, rien n'interdi 
dle prévoir l'installation de bases ennemies en Syrie si offensive 
allemande en Orient le comporte. Je ne crois pas que la politique 
de colmatage de Vichy en Syrie par concessions, notamment écO- 
nomiques, soit bonne. 

Je propose à Wavell, Cunningham et —— un plan d' action 
û exécuter principalement par les Forces Frangaises Libres. 

Pour terminer, je tiens à vous dire que tout ce que j'ai vu des 
forces britanniques et de leur commandement en Orient m'a fait 
une impression excellente. D'autre part, tous les Frangais Libres 
d'Orient, militaires et civils, sont en très bon état moral et plus 
décidés que jamais ù lutter pour gagner la guerre aux còtés de 
leurs allies britanniques, quelles que soient et quelles que doivent 
être les péripéties. 


J ele grumme du général de Gaulle û . W. Churchill, à Londres. 


Brazzaville, 23 avril 1911. 


II est possible que, malgrè les difficultés du terrain désertique 
et du climat, les Allemands et les Italiens veuillent entreprendre, 
ù partir de la Libye du sud, des opèrations oſfensives, aériennes 
ou terrestres, ou les deux, contre le Tchad. 

Dans ce cas, ils pourraient viser Fort-Lamy où ils toucheraient 
le Cameroun français et la Nigeria anglaise et par où passent tous 
les avions allant de Takoradi au Middle-East. 

Les Forces Frangaises Libres tiennent les postes du Tehad 
avec de bonnes troupes sufſisantes en effectifs. Mais elles ne dis- 
posent d'aucun moyen antiaérien. Les armes antichars sont en 
très petit nombre. II n'existe pratiquement pas d'engins blindés 
en Afrique française libre. Quant à l'aviation, les Forces Fran- 
caises Libres ont seulement sur leur territoire africain huit avions 
Lysander et deux Blenheims disponibles. II est vrai qu'elles pour- 
raient, à la rigueur, rappeler du Middle-East un flight » de Glenn- 
Martins qui se forme en ce moment û Takoradi à destination du 
Middle-East. Mais cela serait assez long et aléatoire, bien que non 
négligeable. En outre, aucune formation de chasse française 
n'existe, ni n'est prévue, en Afrique centrale. 

Le général Giffard se trouve actuellement û Brazzaville. II a 
¢tudié avec nous la situation, pour autant qu'elle puisse comporter 
un concours des forces britanniques û la défensé du Tchad. 

Nous avons été très heureux de sa visite et de notre travail 
en commun. Nous devons constater que, pour l'essentiel, e'est-à- 
dire aviation, la défense antiaérienne, les antichars et les engins 
blindés, les forces britanniques de l' Afrique occidentale ne pour- 
raient actuellement nous aider directement. 


ue du cuncours red de la Royal Air Force aux 
aûriennes sur le Tchad. 


Telegprumme du général de Gaulle 
û Ndlégation France Libre, û Iondres. 


Nrazzaville, 23 avril 171 


Je sais dispos û faire une déclaration au sujet des Etats du 
Levant sous mandat français. Cette déclaration serait, en subs- 


nee do: 

ë La Général de „ le Conseil de سا‎ 3 Empire 

en conform engagement: par rance 
8 du mandat et de la — — aflirrnée 
par tous les gouvernements français jusqu'au 18 juin 1940, sont 
prs û reconnaltro l'indépendance et la souveraineté de la Syrie 


ile "Empire français invitent les représenlants quali fiés des 
la Syrie et ا‎ û se rendre û — ج‎ bel es 
Afrique française libre, pour y trailer avec eux conditions 
d'alfilangce rciproque. - 
Veuillez consulter sur ce texte Pleven, l'amiral Muselier, le 
8 Cassin et le commandant d'Argenlieu et me 6 
ا‎ a lieu, les modifications qui vous paraltralent utiles, 
Veuillez, d'autre part: 


{© Faire connaltre au Gouvernement britannique quelle est mon 


أ 
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20 Lui demander s'il serait disposé, de son cûté, à aflirmer 
publiquement et à cette occasion qu'il entend respecter intégrale- 
ment des droits de la France au Levant. 

Vous remarquerez que ce projet de déclaration ne fait pas 
mention des traités de 1936. En effet, l'état actuel des esprits 
dans les populations de la Syrie et du Liban, et aussi, hélas ! l'at- 
teinte portèe au prestige de la France par la capitulation de juin, 
font que ces traités se trouvent dépassés par les événements et 
que leur valeur attractive ne suſſit plus. 


Lettre du général de Gaulle 
au général Catrouæ, 
VHlaut-commissaire de la France Libre pour Orient. 


Brazzaville, le 25 avril 1941. 


J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, le plan de l' opération 
Eventuelle en Syrie. 

II vous appartient d'obtenir l'accord des autorités britanniques 
intéressées au sujet de ce plan, pour autant qu'il implique leur 
concours. 

Je suis, bien entendu, disposé à examiner toute modification 
que vous ſubdrio⸗ utile de me suggérer, soit de votre initiative, 
soit de celle de nos alliés. Toutefois, la préparation devant exiger 
d'assez longs délais et l'occasion pouvant se présenter bientòt, 
je vous prie d'insister auprès des autorités britanniques d' Orient 
pour que leur réponse sur le principe de l' opération soit donnée 
au plus tût et pour que, si l'on est d'accord, les moyens néeessaires 
vous soient délivrés de toute urgence. 

Je conſie cette lettre, ainsi que les exemplaires no 1 et no 2 du 
plan, au major général Spears à qui j'en ai donné connaissance. 


PLAN DE LOPÊRATION GEORGES 


J. — Le but de l'opèration est de porter ù Damas, puis û Bey- 
routh, une force militaire susceptible d'y assurer l'autorité du 
Haut-commissaire de la France Libre. 

En même temps, la prise de possession de Rayak doit empôcher 
toute réaction aérienne sérieuse du cûté de Vichy et assurer une 
base aux avions de la France Libre. 

Il y a lieu de penser qu'une fois maltre de Beyrouth, Damas et 
Rayak, le Haut-commissaire de la France Libre établira sans 
grandes diſſicultés son autorité sur tout l'ensemble du territoire. 

II. — La prise de possession de Damas sera exécutée comme 
suit: 

Une colonne comprenant: 


d'artullene, 
la rigian de Safe. marchara sur Daıkas par Kuneitra. 


la mme com positon la preımiére et‏ ا 
Dimas pi Deran‏ — — 


colonne, comprenant une section d'nutomutrailleunes 
M.) et la valeur d'une compagnie motore. 1 de 
پمھہ ۲ ہ ل ےا ر سق — سک صد‎ 
te chene auront pour tnisaion de pousser chacune tout 
د ایا ج وا — ا س سے د‎ 
amas. 
Kuneitra et Deraa seront tenuse chacune par une 
Ces jes poumeronl des reconnaissaances aur 


et . 
> li'occupation de la base adrienne de Rayak sera assurde 


„ 

jetant des tracts. Mise û terre de la com- 

huti ayant pour mission d'occuper le terrain. 

terre au col de Solar d'une patrouille parachutiste 

pour mission de couper les communications avec Beyrouth. 

) le terrain de — une fois occupé, débarquement par 

transport d'une compagnie légère ayant mission 

les parachutistes et de tenir par des détacherments‏ سپ س س 

de Solar et Zahle, en utilisant les moyens de transport 
sur 


10. — 1 atteint, la ville sera occupée par 2 bataillons 


t eompagnie de chars. Tout le reste des troupes poumsera imme 
diatement sur Beyrouth par Zehle et le col de Solar. 

Toutefois, Z sera occupé par une compagnie et, d'autre 
part, une reconnaissance cotnposée de | section d'automitrailleuses 
et 1 com ie sera portée sur Hons. 

V. — nt toute l'opC ration, la progression des colonnes et 
des reconnaisances devra être ininterrompue, aussi rapide que 
possible, sans se disperser vers les objectifs latéraux. II s'agira 

d'stteindte au plus 101 le but fix“. 
ous les véhicules seront largoment pa voisés de tricolore. Chaque 
soldat portera, en outre, un ſanion tricolore tal“ sur la poitrine. 

VI. — Dans la deuviAme partie de la nuit de J—f û J. un deta- 

de fueiliers-marins sera debarqu“ 4 Lattaquié, pour 
ville et pousser une recomhaissance sur Tripoli. 
opération aura pour but de provoquer le ralhement dc 
paraissent favorables dans la région noed de la Syrie 
une diversion. 
les forces navales [rançaisces libres appuieront le 


ر 
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débarquement des fusiliers-marins à Lattaquié, puis, par Djeble, 
Banias, Tartous, atteindront ensuite Tripoli. 

Elles se présenteront devant Beyrouth dès que les forces de 
terre auront franchi le col de Sofar. 

VIII. — Des l'aube du jour J, les garnisons de la Syrie, spécia- 
lement Damas, Beyrouth, Souelda, Kuneitra, Sour et Salda, 
seront survolées par des avions aux couleurs françaises langant: 

1) des tracts pour les troupes et pour la population ; 

2) un ordre du Haut-commissaire de la France Libre, annon- 
cant qu'il prend sous son autorité les Etats du Levant et qu'il 
prend le commandement des troupes, prescrivant à tous les élé- 
ments militaires de rester sur place dans leurs camps et caserne- 
ments et d'y attendre ses instructions, avertissant tout chef qui 
ſerait tirer sur les troupes françaises libres ou qui preserirait la 
destruction des voies de communication qu'il sera tenu pour per- 
sonnellement responsable et passera en conseil de guerre. 

IX. — Pendant toute l' opération, les postes-radio de Londres, 
de Levant-France Libre, de Brazzaville, de Jérusalem et du 
Caire diſfuseront constamment les ordres et proclamations conve- 
—— à destination des troupes et des populations en Syrie et au 
Liban. 

X. — L'opération une fois préparée, le déclenchement serait 
ordonné û la faveur d'un événement qui disposerait les esprits 
dans les troupes de Syrie en faveur de la France Libre, comme, 
par exemple: 

— attaque des Allemands contre la Turquie; 

— inſiltration ou menace allemande directe sur la Syrie; 

— mainmise allemande, italienne ou espagnole sur l' Afrique 

du Nord française, et. 

XI. — En ce qui concerne les forces de terre et de mer, les 
Forces Frangaises Libres disposent des effectifs nécessaires à 
exécution du plan. Mais il leur manque: 

1) les moyens de transport et motocyclettes pour motoriser 
bataillons; 

2) 32 chars légers; 

3) 25 automitrailleuses. 

I est à remarquer que le matériel d'armement destiné aux 
Forces Frangaises Libres et venant d' Angleterre comporte, pour 
Orient, les moyens de motorisation de 2 bataillons ainsi que 
32 chars et 24 automitrailleuses. 

Mais ce matériel n'a pas encore quitté Angleterre. 

II serait, par conséquent, indispensable que le matériel pròeisé 
ci-dessus fût délivré sur place sans délai ù la division Legen- 
rilhomme pour lui permettre de s'organiser. 

En ce qui concerne les forces aëriennes, les Forces Frangaises 
Libres ne disposeraient que d'une quinzaine d'avions de bombar- 
dement ou de reconnaissance. Il faudrait done que la R. A. F. 
prêtût largement son concours. 


LOoniENT 


eu Op‏ س م 

— —— لہ‎ gtntral Cull 
Cut sette TRADUCTION) 

1„ „ سا 


le telegramme du Colonial Oflice n° G54, adress au llaut · 
la Palestine et mon tûlûgramme n° 1329 dre. 


il n'y a, en ce moment, presque 
le Gouvernement de Vichy ne soit prt û 


ne pourrait-il pas, au moins, obtenir 
ferme qu' aucune concession ne sera faite 
relativement û la Syrie, — saul ce qui est stric- 
— ا‎ aux tertmes de armistice, — et qu'en aucun 
cas Vichy ne donnera aux Allemands Uautorisation d'entrer en 
Syrie sans qu'on l'ail consulté au praloble? 


Téltigramme du génêrul (utroua 
au général de Gaulle, û Hrassno ille. 


le (arê, 1 ma 11 


Gouvernement britanniqur ayant appelé Iattenton du 
Dent sur la menace que tent, pour la Syrie, les con- 
d'avions de [eros et lui ayant demandé ce qu'il ſerait 
tative de — il aflirma qu'il s'y oppo- 
7 aurait la possibilité. 

. a pt pam une action imınédiate û Leventualite 


hyp other ci-dessus, le gensral Dentz reprenait 

iveınent les e Falter a la F me mettre en rapport avec lui 

de le ra France labre contre assurance 

et ses pouvoir lui seralent con firmés. S'il reſusait, 
1 
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j essaierais d'obtenir, au moins, un accord de coopération 

4o Si, soit spontanément, soit sur les instructions de Vichy, 
Dentz ne résistait pas et repliait ses forces sur le Liban, je m'effor- 
cerais, avec les moyens dont je dispose, et si possible avec l'appui 
britannique, d'entrer en Syrie en y ralliant le plus possible de 
troupes. : 

50 Je vous demande de me télégraphier votre sentiment sur ces 
intentions. a 

6° Le Gouvernement irakien n'ayant pas obéi ù la sommation 
de retirer ses troupes qui menacent les camps d'aviation britan- 
niques de Meésopotamie, une action aérienne de coereition a été 
entamée aujourd'hui. L'Ambassade britannique espère que cette 
manifestation d'ènergie exercera l'effet recherché. 

70 L'ennemi mène depuis hier contre Tobrouk une attaque de 
rupture dont le développement est mal connu. 


Télégranmıme du général S pears 
au général de Gaulle, û Brazzartllé. 


TRADUCTION 
Le Caire, 9 mai 1911. 


1° En raison des événements récents, il va être impossible 
d'assurer le transport des troupes françaises libres avant un mois, 
au plus tût. 

20 Ceci veut dire qu’aucüne opération n'est envisagée pour elles 
actuellement. 

3° Je suis informé qu'un message va vous être adressé par l'in- 
termédiaire de notre mission de Brazzaville, pour vous faire con- 
naftre la décision de notre gouvernement au sujet de Djibouti. 

4° Comme le général Cunningham va être autorisé à négocier 
avec le gouverneur de Djibouti, j'ai demandé que Legentilhomme 
soit associé à la négociation. 

5° Le Commandant en chef me charge de vous dire que, bien 
qu'il soit personnellement toujours heureux de vous voir, il ne voit 
pas la nécessité que vous veniez au Caire maintenant ou prochai— 
nement. II y aurait même pour vous quelque désavantage û le 
faire. L'Ambassadeur partage cette manière de voir. 

6° Faute qu'il y ait, pour vous, aucune raison èvidente de revenir 
au Caire, une nouvelle visite de votre part pourrait eréer un elimat 
déſavorable et altérer le succès de votre première visite. 

7° Je vous prie de m'informer dlurgenee de vos projets. Si vous 
ne venez pas ici, je vous rejoindrai moi-mème au plus tôt û Braz- 
zaville. Jespère qu'il sera alors possible de rentrer à Londres 
sans délai. Etant donné les diſſicultés habituelles des passages 


û la concentration de la division 
° . wuli t regrettable. Ce retard aura 
E toute action des Français Libres en Syrie 
cus od le 1. maintenant probable, des 
A erderaıt une situation morale favorable dans l'armée 
Levant. 


que Dent z pourrait donner des ordres de resistance 
contre les Allemands est une pure illusion. Dentz ne se dresserd pas 


ue [française libre, et 
que cOnsidérable. En conséquence, j'ai décidé de concentrer 


u, si le général Wavell a besoin des troupes frangaises 
un avenir rapproché, je les lause volontiers û sa 

la défense de JE 72 et pourvu qu'elles soient 
ordres du gen“ ral ILgentilhomnme comme nous 
u. 


Tele prumme du général de Gaulle 
Huli gation Franee libre d Londres. 


Mettau, 0 Mai 174 
Jai terminô mes inspection dans nos territoire de Afrique 
© 1 
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de vue: économique, militaire, moral. L'organisation, Pautoritlé, 
le bon ordre, sont partout bien établis. Cela est essentiel, ear les 
événements actuels et ceux qui sont à prévoir risquent de faire 
prendre bientôt à notre bloc de l' Afrique française libre une impor- 
tance stratégique considérable. En effet, l' offensive allemande en 
Méditerranée va s'étendre, aidée vraisemblablement par la colla- 
boration de Vichy, en Syrie et en Afrique du Nord. 

Nous devons envisager, en particulier, la possibilité de la perte 
de l'Egypte par nos alliés britanniques. Dans ce cas, la guerre 
serait reportèe sur la ligne A. O. F. Tchad, Soudan égyptien. 

J'ai décidé de concentrer nos efforts et nos moyens sur notre 
Afrique française libre, soit pour nous défendre, soit pour attaquer 
û partir de la. Nos forces s'organisent ici en conséquence. Veuillez 
me faire connaitre où en sont le bataillon et la batterie actuelle- 
ment en Angleterre. Dès que possible, je les ferai venir ici ; la 
compagnie de chars également, quand elle sera prète et qu'elle aura 
son matériel. Je vous rappelle que vous devez envoyer sur Pointe- 
Noire ou Douala l'armement américain de trois bataillons d'in- 
fanterie de type normal et, sur Orient, l'armement de deux 
colonnes mobiles et de trois bataillons d'infanterie, type normal. 

Je n'ai pas l'intention de rentrer à Londres actuellement. 


Télégramme du général de Gaulle au général Catrouæ, au Caire. 


Brazzaville, 12 mai 1941. 


tant donné la politique négative que nos alliés britanniques 
ont cru devoir adopter en Orient pour ce qui nous concerne, j'es- 
time que la présence au Caire d'une personnalité aussi considé- 
rable que la vôtre et d'un Haut-Commissaire pour y représenter 
la France Libre ne se justiſie plus. Je réserve la possibilité de 
votre retour sur place ultèrieurement, au cas où les é&vénements 
viendraient û l'imposer grace à un redressement des Britanniques, 
Mais, pour le moment, je vous prie de quitter Le Caire dès que pos- 
sible. Je désire que vous veniez me voir û Brazzaville et que, 
de lû, vous procédiez ù une inspection de nos troupes en Afrique 
française, en attendant que nous puissions fixer votre prochaine 
destination. 

Veuillez aviser les Britanniques, au Caire, de cette déoisioh. 
IU n'y a aucune raison pour que vous leur dissimuliez le motif de 
votre départ. Au contraire, je vous demande de le leur marquer. 
De mon cûté, j'avise le gouvernement de Londres. 

Vous ne serez — سوا‎ pas remplacè dans vos fonctions 
actuelles. Je désigne Palewski comme mon représentant politique 
pour les affaires Orient et Legentilhomme comme commandant 
supérieur des troupes. Palewski part d'ici en avion, mereredi, 


| Lagentilhomme comme commandant supérieur des 
س ل‎ deal major de l Air en Orient. Veuillez 

v . — général Catroux, qui —— uitter 

et venir me voir û Brazzavi 
* 


française sera ratachêéêc directement à notre service 


de 
con britannique hier et je lui aî 
certaines bean. rales au sujet de la poli- 
britannique à rd et des ruques qu'elle 
× Pour ce qu concerns la situation morale ewl France et, 
1 2 collaboration de — avec ت‎ 
9 — et plus union française 10 
et plus Vichy collaborera. Parr a —— un télégramme 
û son gouvernement à la suite de cette conversation. Faites· vous 
en mant rer le texte au Foreign Oſlice. 


de M. Hasard, Consul générul britannique d 
dadressé û Londres et au Caire et communiqué un 
gntral de Gaulle, û Brazzaeille. 


T 


(COMMUNIQUÊ EN TRADUCTION PAR LA MISWION 
DK LIAISON BRITANNIQUE) 


Beyrouth, 12 mai 19%8 


J demande au chef du cabinet politique, ce matin, des ren- 
wignements relatifs aux rapports que J'avais reçua de trois sources 
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sûres, déclarant qu'à instigation de la Commission italienne les 
autorités françaises avaient envoyé depuis deux jours du matériel 
de guerre, y compris des mitrailleuses, des canons de 75 et des 
munitions, à Tel Kotchek, d'où il devait être expédié aux rebelles 
irakiens. Le chef du cabinet politique a admis Pexpédition, mais 
a prétendu que ce matériel était destiné à renforcer la défense des 
frontières françaises, pour le cas où des groupes de rebelles essaie- 
raient d’entrer de force en Syrie. Je ne peux pas dire si cela est 
vrai, mais je crois comprendre que les sous-officiers français qui 
surveillaient l'envoi de ce matériel sont convaincus qu'il est des- 
tiné aux lrakiens. 


Télégramme de M. Havard, Consul général britannique û Beuyrouthi, 
communiqué au général de Gaulle, û Brazzaville. 


(COMMUNIQUÉÊ EN „TRADUCTION PAR LA MISSION 
DE LIAISON BRITANNIQUE) 


Beyrouth, 12 mai 1941. 


10 J'ai demandé, ce matin, au chef du bureau politique des 
renseignements concernant les trois avions allemands. II préten- 
dait tout d'abord ne rien savoir, mais, sur mon insistance, il a 
téléphoné au Haut- commissaire, qui confirma que ces avions 
avalent atterri à Alep (mais non pas à Beyrouth) sans avoir 
averti prèalablement et prétendant s’être égarés. D'accord avee 
les instructions reçues, le Haut- commissaite les aurait isolés avec 
leur équipage pendant que les réparations étaient eſfeetuées et 
aurait demandéè aux dits équipages de partir, ce qu'ils n'ont pas 
fait. 

2° Le consul général des Etats-Unis m’avait informé préalable- 
ment que l'amiral Leahy avait rapporté qu'un haut fonction- 
naire de Vichy lui avait dit que les instructions données au Haut- 
commissaire étaient les suivantes: 

a) si des avions allemands survolaient la Syrie, ne pas tirer; 

b) s'ils atterrissaient, les retenir et demander des instructions; 

c) si des avions britanniques survolaient la Syrie, tirer et essayer 
de les abattre. 

En réponse à ma demande, Conty a déclaré que: 

a) était exact; 

b) les ordres du Haut-commissaire étaient de permettre l'at- 
terrissage seulement pour le cas où l'avion serait en détresse; dans 
ce cas, faire faire le minimum de réparations essentielles, puis 
donner l'ordre au pilote de quitter le pays par la route la plus 
courte ; 

6) en ce qui concerne les avions britanniques survolant la Syrie, 


TAdgramme de Al. Gardener, Consul britannique d Dumas, 
adresa d Londres et au Caire 
et communiqué au général de Gaulle, d Hra::av ille. 


(c, ett EN TRADUCTION PAR LA MISSION 
DE LIAISON BRITANNIQUE) 


Damas, 12 mal 191, 


que des avions de Axe aient 
mis en fait. Le Haut-commis- 


7 amme du général Catrour 
au — de Gaulle, d Hrazzaeille. 


le Calre, 11 mal 9t1 


da Vichy qui hui F e faire et ol se wee. 


sur le [ûban où il semble préparer une sorte de 
néduit. 


7. 1. 4 26 
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2° Leffectif de Parmée du Levant est d'environ 45 000 hommes 
dont un tiers d'autochtones. Le matériel et l'armement sont in- 
changés. 

30 Le dispositif comporte un tiers environ des forces sur les 
frontières sud, un quart sur les frontières nord, le reste réparti 
a Beyrouth et à Damas, formant centres de gravité. 

4° La Commission italienne suit très attentivement les travaux 
de défense exécutés sur les frontières du sud. Elle se préoceupe 
également des moyens automobiles. Enfin, elle a preserit la limi- 
tation de la distribution de l'essence, tant aux usagers civils qu'aux 
militaires et marins. Son activité politique est faible au contraire 
de celle de la Commission allemande qui est très développée. 


Télégramme de MH. Parr, Consul général britannique d Brazzaville, 
adressé au Foreign Office et communiqué au général de Gaulle. 


TRADUCTION 
Rrazzaville, 13 mai 1941. 


Le Général a pris, ce matin, connaissance de vos télégrammes. 
Il m'a dit qu'à son avis plus nous aidions Vichy plus Vichy colla- 
borait avec les Allemands et les Italiens. Quarante-huit heures 
après notre envoi de ravitaillement en Syrie, Damas a vu débarquer 
les Allemands. Nous avons fait des avances ù Weygand et essayé 
de réveiller Afrique du Nord; c'était marcher sur une planche 
2 Un rapport, daté du 6 mai et émanant d'un oſſicier que 
ui-méme, de Gaulle, avait envoyé en Afrique du Nord, en fournit 
une preuve supplémentaire. Weygand, d'après le rapport, a dèelaré 
à cet officier : 

« Les deux tiers de la France sont occupés par les Boches, 
autre tiers par la Marine, ce qui est pire. Je ne peux rien faire. 
Je suis continuellement espionné par Darlan et il ne m'est pas 
possible de me séparer de Vichy. „ 

Le Général continua en soulignant la nécessité pour le Gouver— 
nement de Sa Majesté de reconnaſtre qu'il n'y a rien à gagner û 
une politique d'accommodement. Il m'a lu, à ce sujet, des eireu- 
laires venant de Vichy relatives à des facilités à donner à des mis- 
sions allemandes, cireulaires qui sont adressées par Vichy à ses 
— principaux en Afrique oceidentale et en Afrique du 

ord. 

Chaque marque de courtoisie et de tolérance, chaque concession 
et facilité accordées aux gens de Vichy, affaiblissent les Français 
Libres, sèment la perplexité et le découragement dans opinion 
en France et dans Plimpire et contribuent à affermir l'ennemi. 
Le Général cita comme exemple notre attitude lors de l'arrestation 


ont ar 


Tale gramme de M. Eden au général de Gaulle, d Brazzaville. 


TRAD U CTION 
Londres, 14 mal 1901 


„ que je viens de voir, va vous télégraphier en detail 
sont notre politique et notre position vis-a-vis de Djibouti 
Il n'y a pas de doute qu'en raison des dif 

impression a été créée, — û mon grand regret, 
s une politique negative quant û l'une et l'autre 


f 


$ 


7 
＋ 


re sûr not ro ique sora aussi positive que nos mo 
— ا‎ —— 1— ant la 
teneur 2— lo général Spears vous a envoyé le 


15 
f 
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Têlégramme du général & 3 Chef de la mission de liaison, 
au général de Gaulle, û Brazzaville. , 


TRADUCTION 
Le Caire, 14 mai 1941. 


Au cours d'une très satisfaisante entrevue qui a eu lieu aujour- 
d'hui entre le Commandant en chef au Moyen-Orient et le général 
Catroux, les points suivants ont été réglés : 

1) Syrie : le général Catroux informera les Français, par la 
radio de Jérusalem, que les Allemands pénètrent en Syrie. Par 
la suite, sa propagande dépendra des circonstances, 

2) Catroux va préparer des tracts qui devront être prêts à êlre 
jetés sur la Syrie pendant les nuits de jeudi et de vendredi. 

3) Les Français Libres actuellement û Kistina en Palestine y 
seront maintenus. Ils y sont à proximité de la ligne de chemin de 
fer et peuvent être transportés rapidement à la frontière. De toutes 
façons, c'est le seul moyen de transport possible. 

4) Si la propagande provoque une réaction favorable, le Com- 
mandant en chef donnera aux Frangais Libres toute l'aide qu'il 
bourra, selon les circonstances du moment. 

5) Djibouti : a) le blocus est maintenu. 

b) Brosset servira de conseiller au général Cun- 
ningham. 

6) Le général Catroux ira en Palestine le 15, et moi aussi. 


Télégramme de M. Winston Churchill 
au général de Gaulle, û Brazzaville. 


TRADUCTION 
Londres, 14 mai 1941. 


La question de Djibouti a été discutée à une réunion du Comité 
1 Tre que nous avons tenue cet après-midi. Nous ¥ avons 

cidé : 

1) De maintenir le blocus complet de Djibouti. 

2) De vous demander de ne pas retirer le gonòôral Catroux de 
Palestine. Peut-être y est-il déjà en train d'agir? 

3) De vous inviter cordialement à vous rendre au Caire, si 
— 'estimez compatible avec la sécurité des territoires français 
ibres. 


1 nt er 


- — de —1— 
n it enn 


le déléçation «j u heures 
fen qui I و کس س‎ sujet de 


Eden luicınême quî a eu la primeur des diene 
vous m'aviez invité û faire conpallre au Gouvernement bri- 


m'a permis d'expliquer û Eden a vec beaucoup de rninutie 


2 2 —— 2 ہہ کے 
noti fées par et, notamment, û con-‏ 


gramme 
le Gouvernement — 1 adopt“ une politique 
en ce qui conmcerne nos i a Diibouti et en Syrie. 
Avec uns cunvietion rr ite. 
3 , sans nul doute, votre impression “tail cause 
% En ce qui concerne Djibouti, 5 il est exact qu'il y a quelques 
en de la continuation de la défense ek aclive 
A „ il avait paru d'une néceagité militaire irn pêrî 
û s'assurer aussi — que possible de I'nsa 
du chemin de fer d'Addis-Abéba, l'éecroulement définitif de 
résistance permettait maintenant de réviser cette attitude. 
— dit qu'un Comité de — س ت‎ à la fin 7 cet 
apris· midi, qu'il soutiendrait personnellement le point vue 
— lo blocus de Djibouti devait etre maintenu et que le Preinier 
istre était dans les méines vues. 

La drision du Comité de défense me sera notiſiée dès la fin 
de la ru union pour vous être transmise. 

$ En ce qui concerne la Syrie, la néceagité d'intervenir en Irak 
a im pos aux Britanniques d'y envoyer les troupes destinées û 
* j€ û nos cotés. 

i britannique a donné pour instruction au Haut- 
cummandement au Middle-East de transporter les Forces Fran- 
— Libres à proximité de la frontière et de leur donner toute 

aséistance possible, notamment en ce qui concerne l'avistion, 
1 moment où le général Catroux et le général Legen - 
decideraient que l' beure d'agir était venue. 

Vous avez dû maintenant recevoir un télégraınme du genéral 

vous con ſirmant ce qui prcède et indiquant que le général 
lroux parlera demain par Radio- Jerusalem 4û la Syrie. 

Des tracts seront distibués et, selon la réponse des troupes et 
de la population, le génêral Catroux pourra de ider zi l'heure est 
Papen les — 8 1 17 avions allemand 

rniers renseignements cus, 17 avions allemands 
viennent de passer par la Syrie. Autrement dit, infiltration com- 
mence salon la méthode habituelle. 
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Avec beaucoup de force, Eden a aſſirméè que jamais le désir 
britannique de voir se développer notre mouvement n'a été plu 
vil et que les dispositions de Vichy et de Darlan vis-a-vis de la 
penétration allemande û travers la Syrie lui paraissaient claires. 

Il lui semblait qu'il serait done déplorable si, au moment meme 
oû l'heure de action risque de sonner, le général Catroux n'était 
pas disponible pour appuyer de son prestige sur la Syrie l'action 
des troupes. 

Ia donc exprimé le souhait que vous pourriez revenir sur votre 
décision, maintenant que les faits qui vous avaient conduit à la 
prendre se trouvent mis au point. 

6° J] nous parait ici que Le Caire vous a envoyè des renseigne- 
ments tout à fait insuſſisants, tandis qu'ici le Cabinet anglais croyait 
que c'éëtait Le Caire qui vous tenait informé. 

70 A titre personnel, je n'ai pas caché ù Eden que j'ai été surpris 
par le télégramme de Spears vous suggèrant de ne pas aller au 
Caire au moment où de graves décisions étaient à prendre. 

Il m'a paru qu'il partageait mon étonnement et je ne serais 
pas surpris que le Premier Ministre vous télégraphie lui-méme 
pour vous conseiller d'y aller. 

Entre temps, Eden vous a télégraphié pour annoncer mon 
télégramme. 


Télégramme du général Catrouæ 
au général de Gaulle, d Brazzaville. 


Le Caire, 14 mai 1941. 


Votre message concernant votre intention de me rappeler d'ici 
me parvient alors que: 

Primo Coôté Djibouti: Wavell me promet que le blocus ne 
sera pas levé, m' assure qu' aucune négociation n'est ouverte, Cun— 
ningham s'étant borné à demander au gouverneur de préciser 
sa réponse aux propositions et accepte que Brosset représente nos 
intéréts auprès de lui lors des discussions éventuelles. 

Secundo : Coté Syrie: les avions allemands qui ont obtenu l'accès 
des nérodromes de Syrie sont utilisés pour soutenir "Irak et pré- 
parent une occupation du Levant à laquelle Dentz vient de déclarer 
qu'il ne s'opposerait pas si son gouvernement le lui preserivait. 

Les Britanniques n'ont pas encore arrêté leurs dèeisions en ee qui 
concerne leurs réactions diplomatiques et militaires. 

Il est possible qu'ils interviennent par la voie aérienne, mais une 
entrée de leurs troupes en Syrie paralt exelue en raison de leurs 
charges ailleurs. 

l'armée du Levant demeure immobile devant T'arrivée des 
Allemands en Syrie. 

J'adresse, aujourd'hui, par tracts et par radio, un appel û 


Ordre général du général de Gaulle 
wus territourer de CA frique française libre. 


Mraz ville, 15 mal 1841 
inspestion des territoires de Afrique française libre m'a 
due progrès viennent d'y étre accomplis. I. Afrique 
française 


est en plein essor, militairement, économiquernent, 
faut 


1 


d'ailleurs. Car la guerre est en Afrique. Nos territoires 
role — par leur contribution û I'effort des 
leur situation stratégique. Ce röle exige que l' Afrique 
ubre soit active, ardente et disciplinée. Dans la lutte 


compte. 
avons fait 451 quelque chose. Nous avons à faire beaucoup 
le — que j ai tracé, certaines mesures nécessaires 
cours d'exécution, d'autres viennent d'dlre décidées, 
enfin le seront progressivement. Mais pour atteindre, 
chacun le veut, le plus grund résultat possible, trois condi- 
werntielles doi vent etre remplies. 
laut, d'abord, que l'autarité sexerce partout avec la plus 
fermeté. Ceux qui commandent ou administrent sont 
lls doivent être obéis. les échelons supérieurs ont 
de les soutenir. Moi-mAme, je les y aiderai sans considé- 
ds personnes. 
faut, ensuite, exclure toutes querelles et toutes suspicions. 
he pourrait que nous aflaiblir. Tous les Frangais qui colla- 
û la mission zacree de la France Libre, c'est-A-dire û la 
pour la défense de "Empire et la libération du pays, sont 
hommes respectables et de bons compagnons. les opinions 
„ religieuses, sociales, n'ont rien A voir dans notre affaire. 
ent aux Chefs et aux chefs seulement qu'il appartient d'approcier 
les mörites dans l'ordre natianal comme les services dans ordre 


1 


1 


11 
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professionnel. Je les invite ù réprimer séèvèrement tout ce qui peut 
contribuer û semer la division. 

II faut, enfin, que l'initiative se déploie du haut en bas. Cela 
n’est pas exclusif de la discipline, bien au contraire. Nos moyens 
sont actuellement limités. Nous devons tirer parti de tout. II n'y 
a qu'un critérium au mérite de chacun : c'est ce qu'il a réalisé. 

Nous sommes maintenant une force solide. La première étape 
est atteinte. En route pour la seconde! La France sera défendue. 


Télégramme du général de Gaulle 
d M. Winston Churchill, dû Londres. 


Brazzaville, 15 mai 1941. 
1) Thank you. 
2) Catrou remains in Palestine. 
3) I shall go to Cairo soon. 
4) You (vill win the ar. 


Télégramme du général de Gaulle 
d Délégation France Libre û Londres. 


Brazzaville, 16 mai 1941. 


En raison du changement d'attitude satisfaisant de nos alliés 
anglais en ce qui concerne la Syrie et Djibouti, j'ai différé le rappel 
du général Catroux. Je me rendrai bientêt au Caire. 

Les événements nous commandent un grand effort sur la Syrie. 
La propagande est la base de cet effort. Il faut donc coneentrer 
sur cela notre action par la radio. D’autre part, la B. B. C. doit 
entrer en ligne, mais le moins largement possible et seulement 
d’après nos indications. 

oici notre thème général de propagande qui doit être violente : 

Les Allemands arrivent au Levant. La France est trahie au 
Levant, comme elle l'a été lors de l'armistice de juin, et trahie 
par les mêmes hommes. Un soldat n'obéit pas aux traſtres. Les 
olliciers et les soldats du Levant vont - ils livrer à l'ennemi le terrain 

u6 la France leur a confié? Ils auront perdu l'honneur sans avoir 
tiré, de toute la guerre, un seul coup de feu sur les Allemands. 
Aux armes! Tirez sur les Boches | 

Parlez aussi et faites parler comme suit pour Djibouti: Le 
de voir militaire est de se battre. La France Libre, c'est le combat, 
I'honneur et la victoire. 


u OMIST don 
du gr de Gaulle 
LL Dp Pree Dike  Lative. 


Drouin vill, 16 ai 1 


u sur Pêtain et sur Lentz et ravitaillaiemt 


alle 
, l dernier encure, mes avertise ments. 


û Legontılhoınine, cw qui le paralyse 


dîfleultés de communications entre I Caire et Brazzaville 
ren û voir avve attitude que j'aî dû prendre et qui a produit 
— yer „ dclairer la lanterne. 

qu'il en soit, les Hritanniques se sont, pour le inotient, 


le génêral Catroux ait inement loc 
les instructions que je lui ai données et malgre 
er aux troupes dont il dispose. Je demande û 
J Muselier, au proſesseur Cassin, à d' Argenlieu, 
8 de lui LAlégraphier pour l'encourager... 
En de l' Hiller- Darlan, nous devons considéèrer 
oamme possible la de l'Egypte et l'arrivée des Allemands 
E. du française et en A. O. F. Dans ce cas, notre 


de TA. F. I. deviendrait ensentiel pour la errs en Afrique. 
eflon dent donc tendre û le renforcer sans délai. 


Tele gramme du général de Gaulle 
û Délégation France libre û Londres. 


Dratzavlile, 17 mal 9t4 


Je vous prie d'adresser la communication suivante 4 tous les 
— reprisent “s à Londres et par l'interin“diaire de 
représenltants : 

a A Foceaston des accords » conclus entre le Gouvernement 
de Vichy et Allemagne de Hitler, et en prévision des conséq uences 
1 cm accords peuvent entralner pour ce qui concerne les inte dis 

la France et l'attitude des autres Etats û son (gard, le général 
de Gaulle et le Conseil de Défense de l' Empire français tunent 
ncbnssaire de soumettre 4 attention du Gouvernement de 
les observations suivantes : 

1) Le «e Gouvernement » de Vichy s'est plaoé lui-métne par 
Vormistiee dans une situation qui Ini te tante indêpendanee û 
Fegord de l'envahisscur. 


= „„ „ 
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2) Ce même « Gouvernement » a pris le pouvoir et totalement 
changé les institutions de la France sans que le peuple français 
nit été aucunement consulté et sans que ses représentants aient 
pu exprimer leur avis dans des conditions élémentaires de liberté 
et de dignité. 

3) Depuis cette usurpation, le « Gouvernement » de Vichy 
exerce le pouvoir sans aucun contrôle de la nation française et 
sans que la nation française ait la moindre possibilité de se faire 
entendre, puisque les deux tiers du pays sont occupés par l'ennemi 
5 د‎ tiers est soumis, sous son contrûle, au régime du silence 
absolu. 

4) D’après les textes dits « constitutionnels „ arbitrairement 
süubstitués à la constitution de la France, la source de l'autorité 
du « Gouvernement » de Vichy réside exclusivement dans Ja per- 
sonne d'un vieillard de n ans dont il est notoire 
depuis plusieurs années qu'il est affaibli par l'àge. 

5) Il résulte de ces faits que le « Gouvernement » de Vichy n'est 
pas en mesure d'exercer les attributions de la souveraineté fran- 
gaise et qu'il n'en a pas le droit. En particulier, les mesures qu'il 

rend en « collaboration » avec l'envahisseur ne sont ni libres ni 
égales et ne peuvent pas, par conséquent, être considérées comme 
engageant le peuple frangais. 

6) Partout où les citoyens français ont la possibilité de faire 
connaſtre leurs véritables sentiments ils ont, en immense majorité, 
manifesté la volonté que la France continue la guerre avec les 
moyens qui restent û sa disposition. Il en est ainsi dans tous les 
territoires de Empire qui ont pu être libérés de Vichy et dans 
tous les pays 3 malgré les sanctions rigoureuses imposées 
ات‎ Vichy, sur l'ordre de l'envahisseur, ù ceux qui poursuivent la 
utte. 

Tous les renseignements recueillis sur le territoire français 
prouvent qu'individuellement les Français sont en immense majo- 
rité dans les ınêmes sentiments. 1 

7) Le général de Gaulle et le Conseil de Défense de Empire 
français, dont Pautorité est librement reconnue par tous les terri- 
toires français déja libèrés du contrêle de l'ennemi, qui sont les 
représentants des sentiments réels de leurs concitoyens et qui, 
dans toute la mesure de leurs moyens, assurent l'exéeution des 
traités et engagements souscrits par la France antéèrieurement 
au 18 juin 1940, déclarent : 


A — que la France ne peut et ne doit pas être tenue pour 
responsable des actes commis soi-disant en son nom 
par des gouvernants qui ont usurpé le pouvoir et se 
sont placés sous la dépendance de Pennemi, û la faveur 
d'une défaite militaire subie par ses armées en com- 
battant pour le salut commun des peuples libres; 

HB — que la nation française continue la guerre par toutes 


Catrour 
„d Brazsarnle. 
La Cale. 19 mai I. 
et des réactions aécriennes britanniques, 
assez favorable pour que je décide de 
viens d'obtenir, non sans diflicultés, la inise en place 
n ments face à Deraa et j'espère que je pourraı passer A 


Aer jours. J'adresserai pröalabletnent un nouvel 
ê l ei aussi aux populations où je proclamerai la 
û du mandat et f'avènement de hindépendance. 


Tel prumme du général Catrour 
au général de Gaulle, û Brazzaville. 


Jérusalem, 21 mal 1911. 


Les r Ls précis recucillis û la frontière de la bouche 
de mom interlocuteur (tablissent, contraitement aux renseigne- 
mats antêrieureınentl fournis : l 

2 OQu'aucun repli de la Syrie sur le Liban n'a été effeetué. 

au contraire, les forces de la Syrie, appliquant le plan 
de ont oceupé leurs positions sur la ligne principale de 


1 et à l'avant. 

3) Que les cadres et les troupes obéissent û l'ordre de sister. 
Devant ce tableau exact de la situation, il ne peut Atte question, 
non seulement de pousser sur Damas avec un bataillon en camions, 
mais même d'attaquer avec la seule division IAgentilhomme, trop 
depourvue d'artillerie. I, ort ion dat être mont en force avec 


* 
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appoint des forces britanniques. Mon interlocuteur estime ne 
pouvoir demeurer plus longtemps sans danger dans un milieu 
inerte et hostile. II espère passer en Transjordanie le 22 au matin 
avec huit ou dix escadrons Teherkesses et compte entrainer 
quelques autres éléments. Je vous entretiendrai au Caire d'un 
nouveau projet. Mais vous devez, dès maintenant, considèrer 
que la tentative de gagner l'armée par un choc psychologique a 
échoué. 


Telégrumme du général de Larminat, 
Ilaut-commissaire en Afrique française libre, 
au général de Gaulle, au Caire. 


Brazzaville, 24 mai 1941. 


Les éventualités ſavorables en A. O. F. se prècisent. Ponton est 
en liaison avec le colonel Mulot, commandant militaire de la 
Côte d'Ivoire, et a reçu un rendez-vous secret du gouverneur du 
Togo. Je donne des instructions pour pousser énergiquement à 
action immédiate. J'estime que nous devons déclencher les évé- 
nements en A. O. F., avec le mot d'ordre d'agir avant que l' Alle- 
magne n'agisse et en exploitant l'exemple de la Syrie. Je me ren- 
drai ù Lagos et ù Accra lundi et mardi, si les renseignements se 
conſirment. 


Teélé gramme du général de Gaulle 
û Délégation France Libre d Londres. 


Le Caire, 31 mai 1941. 


Après beaucoup de retards et d'hésitations, qui ne sont pas de 
notre fait, heure de l'action en Syrie est proche. Je compte rester 
au Caire jusque-là. Ensuite, j'irai en Syrie pour quelque temps 
si les choses marchent bien. Dans le eas contraire, je retournerai 
a Brazzaville et, probablement, à Londres. 

Notre position politique en Syrie sera la suivante: Nous pro- 
clamerons l'indépendance. Mais nous ne déclarerons pas le mandat 
aboli purement et simplement. D'abord, cela serait fächeux au 
point de vue juridique et au point de vue de tous ceux qui ne 
renoncent pas à la 8. D. N. Ensuite, il faut une transition dans 
la transmission des pouvoirs. Enfin, la Syrie est un territoire dans 
la zone de combat et il est impossible, en pleine bataille, d'y 
bouleverser la nature de l'autorité. Nous dirons seulement que 
nous venons pour mettre un terme au régime du mandat et pour 
conclure un traité garantissant l'indèpendance et la souveraineté. 

Notre position militaire sera la suivante: Nous reſormerons 
les forces terrestres, navales et aériennes frangaises, syriennes et 


au blocus. 

vu bei le ls du Président dea Etat - Unis qui m'a prouvé 
et montre sa سدوا‎ 

conduit gênûrale de 


qu'il en parlerail sûrement û son pêre. 
de Fintéret prinoi 4 


Lure du gencral de Gaulle d Sir Miles Lum pon, 
Ambassadeur britannique au Caire. 


Le (Altre, le 3 jain 1971. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

le‏ — و faire‏ م vouloir‏ 3 سس — * 5 re‏ ص 
tion du général Catroux aux Syriens‏ 
Lbanais. Je désirerais que la traduction de ce document en‏ 1 
it i „avant l' impression, au capitaine lecerf‏ 
du général Catroux. —— u la derlaration du‏ 
itannique, je idère comme néconaaire de‏ 
dovwir rupéter que, sans nous opposer û ce qu'elle soit publiée,‏ 
nous no pensons pas qu'elle soit nécessaire, en ce qui concerne la‏ 
d'indépendance que j'ai autorisé le général Catroux û‏ 
mon nom, corrélativement û l' annonce d'un traité entre‏ 
du Levant et la France Libre pour reinplacer le régime‏ 


Les circonstances de la guerre peuvent amener, dans cette 
matiére et dans d'autres, entre le représentant de la France d'une 
part el les Syriens et Libanais d'autre part, diverses difficult“ 
auxquelles, par exemple, les événements récents d'lrak nous 
— ر‎ Si ces diſſicultés devaient se produire, nous ne 

ions naturellement pas que les declarations faites par 

le Gouvernoment britannique engagent la responsabilité de ce 
Gouvernement quant 4 la solution û leur donner. Nous entendons 
— — politique en Syrie et au Liban est du ressort 
nt de la France conjointement avec les représentants 

des et des Libanais. J'ajoute ue jo me réserve de [aire 
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au Secrétariat de la Société des Nations une communicatic 
quate, quand le moment sera venu. 

Veuillez agréer, Monsieur Ambassadeur, les assurances de ma 
haute considération. 


Télégramme du général de Gaulle 
d M. Eden, û Londres. 


Le Caire, 4 juin 1941. 


II parait vraisemblable que accord récent entre les Allemands 
et Vichy comporte, en particulier, obligation pour Vichy de 
s' emparer des colonies frangaises d' Afrique qui se sont ralliées 
à moi. 

Cette entreprise, si elle rèussissait, interromprait toute commu-— 
nication directe entre les colonies anglaises d' Afrique occidentale 
et Orient, permettrait aux Allemands de reprendre le Cameroun 
et de redevenir riverains du Congo et leur offrirait, ultèrieurement, 
des possibilités déeisives, à la fois pour attaquer le Nil depuis sa 
source jusqu'à son embouchure et pour liquider les bases anglaises 
du Nigeria, de Gold-Coast, de Sierra-Leone et de Gambie. 

Il est ù croire que, pour tenter de réduire l' Afrique française 
libre, les — sont en train de fournir à Vichy, en Afrique 
du Nord et occidentale, des moyens que l'armistice lui avait 
enlevés, en particulier des avions et des chars. Quant au ravitaille- 
ment préalable en essence, et peut-être même en armes, on sait 
que les autorités de Vichy en Afrique du Nord et occidentale 
étaient sur le point de P'obtenir des Etats-Unis en faisant miroiter 
la possibilité du redressement contre l'Allemagne de ces mêmes 
autorités, ce que je n'ai jamais cessé de considérer comme une 
tromperie. 

II n'est pas ù ma connaissance que, tout au moins du còôté 
américain, cette illusion ait eomplètement cessé. 

Moi-mème et le Conseil de Défense de l'Empire français assu- 
mons la défense des territoires français d' Afrique soumis à notre 
autorité. Touteſois, il m'est nécessaire de savoir: 

1° Quelle serait l'attitude du Gouvernement britannique dans 
le cas d'une attaque de Vichy contre l' Afrique française libre? 

2° Au cas où le Gouvernement britannique déciderait d'a puyor 
par les armes la défense de Afrique française libre — ichy, 
quelles forces terrestres, navales et aëriennes britanniques seraient 
en mesure d'agir, dans quels délais, et dans quelles conditions? 

30 Quels ravitaillements, amèricains ou autres, notamment en 
essence, moyens de transport, etc... sont parvenus, parviennent 
ou parviendront û l' Afrique du Nord et à Afrique occidentale 
frangaises soumises à Vichy? 


Tale gramme de /. VW inaton. Churchull 
au général de Caulle, am Caire. 


TNADUCTIOR 


ion. —— envers les Arabes doivent 
paralleles. Vous avez que nous, Anglais, ne 
aucun avantage special dans l' Empire [français et 
avons nullement l'intention d'exploiter û notre profit 

tragique de la France. 
i, j'sccueille avec ſaveur votre décision de pro- 
E u ia Syrie et an Liban et, comme vous le 

— : donn 


heure, où Vichy atteint de nouveau le fond 
je, la loyauté et le courage des Français libres sauvent 


Telegramme du général de Gaulle 
û M. Winston Churchill, d Londres. 


La Cale. 7 Jula 191 


Je recois û instant votre message du 6 juin. Je me sens en plein 
nerord avec vous pour que notte politique commune û lc gard des 
Arabes, comme û tous (guards, soil mutuellement conſlante. Je 


us remereie profondgment de votre pense pour mes troupes. 


Tens 11 


f 9 
MEMOInES DE GUERRE — L’APPEL 


Quoi qu'il arrive, les Frangais Libres sont décidés û e 
pour vaincre avec vous en alliés ſidèles et rèsolus. 


Lettre du général de Gaulle û H. Diemil Mardam Bey, 
ancien président du Conseil des ministres de Syrie. 


Le Caire, le 8 juin 1941. 
Mon cher Président, 

En entrant en Syrie avec les Forces de la France Libre, le géné- 
ral Catroux adressera aux populations une proclamation. 

Cette proclamation, dont j'ai approuvé l'esprit et les termes, 
sera faite en mon nom et au nom de la France Libre, e'est-à-dire 
de la France. 

Elle apportera aux patriotes, dont vous étes, la satisfaction 
de leurs plus chères aspirations, en reconnaissant aux peuples du 
Levant le statut, garanti par traité, de peuples souverains et 
indépendants. 

Ainsi sera consacré le succès d'une cause à laquelle vous vous 
êtes si ardemment et généreusement consaecré. 

Je suis heureux de vous en faire part et j'exprime l'espoir que 
vous trouverez, dans cet événement important, un puissant encou- 
ragement à collaborer avec la France Libre et avec son représen- 
tant le général Catroux. 

Veuillez agréer, mon cher Président, l' assurance de ma consi- 
dération très distinguée. 


Telegramme de M. Eden, Secrétaire d' Etat au Foreign Office 
au général de Gaulle, au Caire. 


TRADUCTION 
Londres, 9 juin 1941. 


I. — La situation à Vichy est encore confuse mais aucune déci- 
sion n'a encore été prise. Weygand a retardé son départ. Ses vues 
zur la guerre contre les gaullistes d' Afrique sont entièrement 
opposées û celles de Darlan. Weygand a informè le Cabinet, d'une 
part que les forces à sa disposition sont beaucoup trop faibles 
pour ce projet, d'autre part qu'une telle guerre serait le commen- 
cement de troubles sérieux dans tout l'empire d' Afrique française 
ot qu'elle mènerait à l'intervention des Etats-Unis, ce que Wey- 
gand désire éviter û tout prix. De plus, il a reſusò de faire appel 
û P'aide militaire allemande car cela häterait l'intervention amé- 
ricaine. Weygand considère que la Syrie est indèfendable et doit 
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Lomax 17 


de lutz sor la «itnation et ett d' 
administration staut de plus en plus pen 


a Tarai < 
— „la marie du Cabinet ast d'accord avec Wey- 
les efforts de Darlan, appuyes per les 


dos سم ا و‎ d'armes vers l' Afrique. 
gr. —ͤ— n 
0 us Ou 
„ailleurs. Darlan va p 
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responsabilité de des 
. Actuellement, on n'est pas 
Syrie. 


Tela gramme de M. Eden au général de Gaulle, au Caire. 


TRADUCTION 
Loadres, 9 juin 19%4 

1. — Nous avons beaucoup réfléchi û la possibilité d'une attaque 

eoftire Afrique française libre. A notre demande, le Gouverne- 

l dee Êtats-Unis a donné récernmentl pour instructions 4 

28 dire û Weygand que les Eiats. Unis aideraient 


Nord, à la que Weygand n'attaqudt pas 

le françaises libres en Afrique centrale et occidentale, 
t ne gent pas ainsi l'aide que le Gouvernement des Etats - Unis 
apporter au Gouvernement de Sa Majesté. En Mponse. 

a déclaré û Murphy que la saison des pluies et d'autres 


circonstances rendraient 17 une attaque contre les terri: 
leres 1 libres avant le 1% septembre, qu'il n'avait ni l'in- 
tention ni le désir d'attaquer les Lerritoıres frangais libres, et que, 
il dannait l'ordre d'attaquer, la majorité de ses ofllciers n' oi 


rant pas. 
II. — Conſirmation a été regue, venant de Boisson, du fait 


attaque ne serait pas possible avant l'automne en raison 
— de chimat et en partie en raison du manque d'es- 


— 


„ 1. 27 
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III. — Nous avons reçu des informations tres secrètes selon 
lesquelles les conférences se tenant actuellement à Vichy étudie- 
raient l'abandon des bases navales et aériennes en Afrique du Nord 
aux Allemands; Weygand suivrait vraisemblablement Pétain qui 
a décidé de céder à la pression allemande. En conséquence, nous 
avons exprimé au Gouvernement des Etats-Unis Pespoir que, 
dans ces circonstances, il ne serait pas question de procëder à la 
réalisation de leur plan de ravitaillement de Afrique du Nord. 
A notre connaissance, aucun ravitaillement n'est encore arrivé, 
ni en Afrique du Nord, ni en Afrique occidentale. 

IV. — Les questions 1 et 2 du paragraphe V de votre téléègramme 
du 4 juin sont étudiées par les Chefs d'état-major. 


Télégramme de Sir Miles Lampson, Ambassadeur britannique an 
Caire, adresse d H. Eden d Londres et communiqué au général 
de Gaulle d Jerusalem. 


TRADUCTION 
Le Caire, 10 juin 1941. 


Le ministre yougoslave des Affaires étrangères m'informe qu'il 
a reçu un télégramme de M. Pouritch, Ministre de Vougoslavie 
û Paris, indiquant que les Allemands ont demandé à Vichy la 
libre disposition des ports de Syrie et des ports de Tunisie, et 
réclamé que Vichy entame la guerre contre la France Libre. 
M. Pouritch ajoute que, pour sauver l' Afrique, le Gouvernement 
de Vichy a cédé pour la Syrie. Weygand a offert sa démission au 
sujet de la Tunisie. Mais on ne l'a pas encore acceptée. En raison 
du climat, la campagne contre la France Libre a été reportée à 
l'automne. 

M. Pouritch rapporte que Darlan se comporte comme un allié 
de l'Allemagne. 


Doeelaration du général de Gaulle 
reise d la presse et d lu radio des pays libres. 


Le Caire, 10 juin 1941. 


La France Libre fait la guerre. Or, avec le consentement de 
Vichy, les Allemands ont commencè ù prendre pied au Levant. 
Militairement, c'est un immense danger. Politiquement, c'est 
livrer au tyran des peuples que nous nous sommes engagès de 
tout temps ù conduire aû l'indépendance. Moralement, c'est, 

our la France, perdre tout ce qui lui reste de prestige en 

rient. 


nnn... 


R 


1 nne 110 
wou anne tee en Syrio et au laben avec 


Tetsgrumee de /. Eden, Sacrêtaire d Liat au Farcigu O, 
am général de Gaulle. 


1 TRADE rio 
Londres, 11 jim 15 


onc nos dermêres informations: Weygand a persuadé 
limiter la collaboration avec les Al nds en Syrie 
toutes les attaques contre l' Afrique du Nord et 
Boisson ont ſortement appuyé MWeyxga 

; Boisson, en particulier, a insisté sur le fait qu'il ne 
pas que Dakar sous contrûle allemand. 
ygand a dit 4 M. Murphy, le 8 juin, que sa position 
en Afnque du Nord était incha ; que Vichy main- 
u Nord contre toute 
2 Fintention d'at- 
ıruits d'une attaque 


Taerramme du général de Gaulle au general de larmuınat, 
Il auf commiualte d ira: u ill. 


Jermann, 1 %% 91 


apie des informatie sûres, Vichy continuerait à envisager 
ri t de nous attaquer en Afrique frangalse libre. 


aurait falt de multiples objections, in voquant notam- 
— 
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ment la répugnance des ofliciers et le refus d’obéir de beaucoup. 
Mais Darlan paralt décidé. II semble que les Allemands soient en 
train de remettre û Vichy le matériel nécessaire pour cette attaquê, 
en particulier des avions et des chars. Peut-être même ¥ paftici- 
peraient-1ls. 

Nous devons être prêts ù repousser cette attaque, et même à 
en profiter pour avancer nos affaires, surtout au Dahomey, au 
Togo et au Niger. Mais l'attaque terrestre contre nous serait 
certainement appuyée par de fortes attaques aériennes et une 
attaque navale, ainsi que par une active propagande à l'intérieur, 
le tout combiné, peut-être, avec des actions allemandes et ita- 
liennes contre le nord du Tchad. 

L'organisation de votre défense doit reposer, non seulement sur 
la résistance des postes, mais surtout sur la mancuvre de réserves 
mobiles, les unes aux ordres des commandants de territoire, les 
autres réservées à votre disposition. Le Cameroun, le Gabon et 
méme le Bas-Congo peuvent être impliqués dans les opèrations. 
J'espère que le matériel annoncé pour vous arrive enfin. 

Pour ce 2 concerne la défense propre des postes, je vous recom- 
mande de faire en sorte qu'elle ne soit pas concentrée dans des 
réduits. Ces réduits seraient immédiatement anéantis par les 
bombes d'avion. La résistance doit être répartie en divers ouvraę 
combinèés et comporter, dans tous les cas, une défense de tous les 
terrains d' aviation. 

J'ai demandé au Gouvernement britannique quelles forces ter- 
restres, aëriennes et navales britanniques contribueraient éven- 
tuellement à notre action et dans quelles conditions. M. Eden m'a 
répondu que le Gouvernement britannique attachait une très 
grande importance à cette affaire et que les Chefs d'état-major 
étaient en train d'élaborer une réponse précise à ma question. Je 
vous tiendrai naturellement au courant. 


Telègramme du gênêral de Gaulle 
û René Pleven, Délégué France Libre û Washington. 


Jérusaleın, 14 juin 1911. 


D'après de bonnes informations, il paraflt maintenant probable 
que Vichy a décidé d’attaquer Afrique française libre, avec ou 
sans le concours direct des e Les Allemands sont en 
train de livrer à Vichy le matériel nécessaire, notamment en avions 
et chars. Weygand semble avoir fait des objections, mais sa sou- 
mission finale û Pétain-Darlan ne fait aucun doute. * 

Je constate que les Etats-Unis portent un intérêt grandissant 
à la situation de la France Libre en Afrique. 

A mon avis, ceci tient, en particulier, à leur désir de se mô&nager 


Têlûgranmmr du pénéral de Gaulle 
elde larminal, Ilaul-cmnnmussaire û russ alle. 


Jira. ۱ رز‎ 


enterrment votre cponse û la damande du congul 
Unis û LAopold ville. 
romis, 1 juin, au n 1 Etats · U ni⸗ * 2 une 
exposant ILimportance capita territoire ‘Afrique 
eas libre dans la guerre ۳ proposant aux Etats-Unis J 
des bases aériennes s'ils le jugeaienl û propos ur n'in- 
porte raison. J'ai assuré le Gouvernernent des Etats-Unis 
que. envoyait une mission d'études sur place, cette mission 
— de la part des aulorilé [rançaises libres, toutes lew 
en leur pouvoir. 


Huruuſs f au e (or, 
decanl le Cumuê natianel /rançaıs d h gy pir. 
par le gcndrul de (eaulle, le IS pun IMI. 


7 juin 1940 dısparaissait, a Bordeaux, lo dernier gouverne- 
de la France. I. êquipe mixte du dêfaitîsmê et de lu 
s emparait du pouvoir dans un pronunciamiento de 
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panique. Une clique de politiciens tarés, d’affairistes sans honneur, 
de fonctionnaires arrivistes et de mauvais généraux se ruait û 
usurpation en même temps qu'à la servitude. Un vieillard de 
quatre-vingt-quatre ans, triste enveloppe d'une gloire passée, 
était hissé sur le pavois de la défaite pour endosser la capitulation 
et tromper le peuple stupéfait. 

Le lendemain, naissait la France Libre. 

Une année a passé, dans le combat, la douleur, l'espérance. 
Pas un seul jour nous n'avons cessé de marcher vers le but que 
nous a fixé le devoir: faire rentrer dans la guerre Empire et la 
France, pour libèrer la patrie et contribuer ù sauver la liberté 
du monde. Grace ù nous, des territoires français, des forces fran- 
caises, des pensées françaises, ont recommencèé de jouer un rûle 
digne de notre pays. Nous nous sommes forgé, par union, le 
courage et le désintèressement de tous nos chers compagnons, un 
instrument de combat que rien ne pourrait briser. Surtout, nous 
avons ranimè l'esprit —— résistance de la France et rassemblé 
les espoirs d'une immense majorité nationale. 

Certes, la route est dure et sanglante. L'ennemi sait quelle 
importance décisive revêt, dans cette lutte nationale, mondiale. 
morale, le redressement de la France contre lui. Il recourt, pour 
l'empòëcher, aux mêmes gouvernants que leur déshonneur a mis 
à sa discrétion. Aſin d'assurer la couverture de l'ennemi, ces gens-là 
n'emploient pas seulement l'abominable appareil de terreur et 
de mensonge qu'ils ont empruntèé à leurs maitres, mais encore, 
abusant de la servitude militaire, ils vont jusqu'à nous opposer 
les poitrines de certaines troupes professionnelles. 

Le monde a frémi d'horreur en apprenant que les gens de Vichy 
ſaisaient combattre contre nous et contre nos alliès des soldats 
de “Empire, en combinaison avec des escadrilles allemandes, 
dans le but de garder au Levant une tête de pont aux arméèes du 
Führer. 

Une pareille machination porte la signature d' Hitler. II est de 
l'essence même de ce diabolique génie d'utiliser pour sa guerre 
la dégradation des autres. Mais rien, est-il besoin de le dire? ne 
peut affermir davantage les Frangais Libres dans leur volonté 
d'arracher leur pays à sa domination et de lutter de toutes leurs 
forces aux cûtés de ceux qui ont juré de la briser. En ce moment, 
devant Damas, comme au Tchad, en Libye, en Abyssinie, sur 
toutes les mers et dans tous les ciels, nos soldats, nos marins, nos 
aviateurs, en fournissent glorieusement la preuve. 

Jusqu'à la mort ou jusqu'à la victoire, nous resterons liés dans 
cette guerre de libèration û l'admirable Empire britannique, dont 
Winston Churchill incarne magniſiquement la puissance et la réso- 
lution. Nous resterons unis û tous nos alliòͤs d' Europe, aujourd'hui 
szubmergés dans leur territoire, mais intacts dans leur àme et. 
belligerants. Nous resterons en communion avec la juste Amérique 
qui, sous la direction de son grand Président Roosevelt, a déeidé 


| TAlgromme de NM. Edin odr, û Fir Miles I um paan, 


Am baaradeur au Caire, 
0 él ommunigu# au general de Gaulle, au Caire. 
۴ — tut CTION 


L L Département d'Etat nous a communiqué un télégramme 
tres — * con ſident l qu'il vient de recevoir du consul gen“ 
el des Etats-Unis a Beyrouth et dont voici 'essentiel : 
Il, ~— e Conty, Directeur des affaires politiques, vient, suivant 
lee „ms du Haut-coımınissaire français, de demander au 
des Elats-Unis de s informer aupres des autorités 
— comme si l'initiative venait de lui. — des condi- 
dus les Frangais de Syrie pourralent espérer obtenir. au cas 
went le moment venu d'inviter le consul des 
û employer ses bons offices pour aboutir à la cessation 
dee host ilit . 

Conty a fait état d'une rumeur selon laquelle les Françai 
labres aurabent condainné 4 mort Dentz et d'autres personnalitéa 
fnungaiaes. II a observe que cela ne serait naturelleinent pas de 
nature û créer une atmosphère propice à des négociations. les 
autorit“ en — étaient, en conséquence, tres anxieuses de sa voir 

une façon dêtaillée ce que le Gouvernement de Sa Majesté et les 
se proposéeraient de faire en ce qui concerne: 1) l'armée 
du — ; 2) les ſonctionnaires français en Syrie et au 
Libah ; 3) tous les autres citoyens français et leur famille résidant 
dana ces deux pays. 

Bien que Canty ne lait pas dit, il a laisaé entendre qu'il parlait 
du Haut-eamınissaire. II m'a (galetment fait comprendre 
que la question était très urgente et qu'on devait la traiter avec une 
discretion car les autorités lrangaises ne tiennent pas a 


er l ub elles im 1 la paix. 
le — Etats-Unis a réepondu que, bien qu'il ne 
file, de son propre chef, transmettre directement de telles 
enten aux autorités britanniques dans le Proche- Orient, il 
beurrux de t4légraphier û Washington, pour demander que 
ire soil portéc & la connaissance du Gouvernement britan- 


¥ a donné son accord & cette proctdurr, 4 la cffndihon que 


le crneul général d Ptats-lÎînis puisse tre habilît“ 4 exercer 
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ses bons offices sans nouvelles instructions, au cas où les Français 
se décideraient à les lui demander. 

Le consul général des Etats-Unis tient pour symptomati 
le fait que Conty ne s'est pas référé au Gouvernement de Vichy 
et qu'il n'a pas évoqué idée d'un simple armistice ou de négoeia- 
tions d'un caractère purement militaire. Au contraire, Conty a 
déclaréè que les autorités frangaises étaient anxieuses de savoir 
« quel arrangement politique » pouvait être conclu avec les auto- 
rités britanniques et françaises libres. 

Lim pression du consul général des Etats-Unis est que les 
Frangais sont las et qu'ils n'ont pas reçu de renforts de France. 


Il estime qu'ils seraient sans doute prèts à accepter des condi- 
9 P P 


tions qui donneraient satisfaction aux demandes britanniques, 
au point de vue militaire, naval et aérien, dès lors que ces condi- 
tions seraient, par ailleurs, assez généreuses pour permettre aux 
Frangais de céder avec honneur. » 

III. — En même temps, le Département d'Etat a transmis le 
message suivant, émanant de M. Welles: « 1) pour que les choses 
puissent aller vite, le Gouvernement des Etats-Unis espère que le 
Gouvernement de Sa Majesté sera en mesure de donner une réponse 
demain matin, 19 juin; 2) à son avis, occasion est telle qu'une 
noble et « chevaleresque » réponse du Gouvernement de Sa Majesté 
pourrait être d'un grand avantage pour ce gouvernement. » 

IV. — Les fonctionnaires du Département d'Etat sont con- 
vaincus que si le Gouvernement de Sa Majesté désire que le consul 
général م‎ Etats-Unis négocie lui-même au sujet de ces ques- 
rions, le Gouvernement des Etats-Unis sera prêt à lui laisser 
carte blanche, ainsi, d'ailleurs, que semble le souhaiter le Haut- 
commissaire français en Syrie. 


Vote remise par le général de Gaulle a 
a Hambassadeur et auæ commandants en chef britanniques 
lors de la conférence tenue au Caire, le 19 juin 1941. 


Le général de Gaulle est d'avis de conclure un arrangement avec 
le Haut-commissaire au Levant. 

Cet arrangement doit avoir pour bases: 

1) Un traitement honorable pour tous les militaires et tous les 
fonctionnaires. 

2) La garantie donnée par la Grande-Bretagne que les droits 
et les intérêts de la France au Levant seront maintenus de son 
fait. La re présentation de la France au Levant sera assurée par 
les autorités frangaises libres dans le cadre de l'indépendance 
qu'elles ont promise aux Etats du Levant et que la Grande-Bre- 
tagne a garantie. 

3) En ce qui concerne les militaires et les ſonctionnaires, tous 


T de Sir i iles lam pain 
—— . Eden, û Londres 
@ gmmunigqué au général de Goulle, au (autre. 


TRADUCTION 


le aire, % un 11 


3 les conditions suivantes soient proposées aux auto- 
û Depron: par l'entremise du consul gûnéra!l des 
` ® Les alliés n'ont d'autre but en Syrie que d'enıpêcher ce pays 
de ervir de base aux forces terrestres et aériennes de l'ennem! 
«ontre leurs positions militaires au Moyen-Orient. 1J 
la 


5 


ont aussi des obligations envers la ulation arabe, du fait de 
garantie d'îndépendance qu'ils lui ont donnée lors de leur 
entrée en Syrie, la Grande- Bretagne ayant, û4 ce sujet, appuyé la 
du Général Catroux. la représentation de la France 
au Levant sera assure par les autorités frangçaises libres, dans le 
vadre de la protnesse di ce qu'elles ont faite û la Syrie 
et au Liban et û laquelle la Grande-Bretagne s'est associéte. 
2 Les ales n'ont aucun reasentiment d'aucune sorte 4 J“ 
des Français de Syrie et ils sont prêts û accorder une amnistie 
eomplète au sujet des récents cumbats. lls ne dressent aucun acte 
— contre 1 — aucune autorité, aucune troupe 
en Syrie. le général de lle, qui n'a jamais fait pêmer en 
aucun de ses — 82 l'armee qui ont combattu 
t aux ordres reçus, n'a pas intent om de le [aire dans 
pt 


an 
re 
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3° Les alliés doivent, cependant, prendre des mesures pour 
empécher que le matériel de guerre en Syrie puisse être utilisé 
contre eux. Ce matériel devra, par conséquent, leur être remis. 

40 En ce qui concerne les troupes frangaises, il faut que toutes 
facilités leur soient données pour se joindre aux forces alliéèes dans 
la lutte contre les puissances de Axe. A cet égard, les alliés se 
réservent le droit de prendre toutes dispositions nécessaires pour 
ue chaque homme soit véritablement libre et — soient expliqués, 
diame manière complète, à chaque individu les conditions et le 
choix qui lui sont offerts. Tous les membres des forces combattantes 
qui ne consentiraient pas à se joindre ù la cause alliée seront 
rapatriés avec leur famille si les circonstances le permettent et 
dès qu'elles le permettront. 

50 Des conditions honorables seront offertes à ceux qui voudront 
se joindre aux forces alliées. S'ils sont acceptés pour le service 
actif, ils auront la possibilité de poursuivre leur carrière avec leur 
grade actuel, tous leurs droits à l'avancement et la garantie de 
leur retraite. Les autres seront honorablement traités jusqu'à 
leur rapatriement. 

60 Tous les fonctionnaires français, qui voudront aider la cause 
des alliés, recevront un emploi convenant à leur position et à leur 
rang; leurs traitements et retraites étant garantis. Ceux qui ne le 
voudront pas seront traités de la même façon que les officiers de 
l'armée qui se placent dans le même cas. Ils seront rapatriés ainsi 
que leur famille. 

70 Les chemins de fer, les ports, les voies de communication, 
la radio, les installations pétrolières, etc... ne seront ni détériorés, 
ni détruits, mais remis aux alliés pour leur usage. Les forces alliées 
auront le droit d'occuper militairement la Syrie pendant la durée 
de la guerre. n 

80 Tous les Allemands et Italiens qui se trouvent en Syrie seront 
remis aux alliés pour être internés par eux. 

90 Tous les navires de guerre devront être livrés intaets pour 
etre internés. Ils seront entretenus par la base de Beyrouth, saul 
û être envoyéès ailleurs, par ordre du commandant en chef en 
Méditerranée, si les conditions de sécurité venaient à l'exiger. La 
restitution de ces navires après la guerre ou, à défaut, une eom- 
pensation étant garanties à la France qui aurait alors rejoint ses 
amis. 

10° Le blocus sera levé ; la Syrie et le Liban étant mis immèdia- 
tement en rapport avec le bloc sterling. 

II. — Le représentant du général de Gaulle devrait participer 
aux négociations. Les réponses adressées ù Beyrouth devraient être 
données en son nom comme au nom des commandants en chef. 

III. — Je suis moi-mème d'accord avec ee qui prôcòde. 


Taliframeme de M. Eden 


TAA DUCTION 


question que le genéral 
= — — — 


hgnes des conditions que nous serions 


en vue de la cessation des hostilités auront 
Wilson représentant les commandants en 
autorités de Vichy en Syrie. 

Ie bostilités cesseront immédiatement et les forces de Veh; 
rassemblées dans des zones désignées. Tous les honneurs 


seront accord. 
5. Remise de tous bätiments de guerre el de toute, installa- 
lone navales intacts. Note : Si cette clause était inacceptable. 
la condition suivante a été prevue en remplacement: « les bateaux 
seront remis intacts en vue de leur internement û Bey- 
lenr équipage dtant ultérieurement rduit û l'effectif néces. 
û leur entretien et aux déplacements qui seraient ordonnês 
2 —— سا اسما — فی‎ 
urid lexigesient. . Dane l'un et l'autre cas. la garantie ert 


5 Tons lı les autres batimente. y coinpris les bätiments britan- 
N les installations portuaires et les services seront 


® les avions de Vhy ou de J'Axe et le matériel de guerre 
wWTOOL remis en bon otal. 
¥ Loccasiaon de raller les Français libres sera donnée au per- 
militaire. Ceux qui ne dénreranıent pas se rallier seront 
selon les possibilités. 
Le Haut-commisaaire, son personnel et tous les fonction- 
o nationaux français, A exception de ceux qui sent dis. 
û romler, seronlgrapatrits şelon lea pi x. 
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7° Tous les ports, aérodromes, communications, les stocks de 
carburant et les installations seront remis intacts pour être em- 
ployés par nous. 

80 L'emplacement exact des champs de mines nous sera com- 
muniqué. 

90 Les services administratifs et les services publics resteront 
place et fonctionneront pour le moment sous direction militaire 
alliée. 

100 Les services de cûbles et de radio cesseront leurs opérations 
et seront reınis intacts. 

4) Le Gouvernement de Sa Majesté suggère que le consul géné- 
ral des Etats-Unis reçoive des instructions lui permettant de se 
mettre en rapport avec le général Wilson qui a été autorisé à 
lui fournir toutes informations. Nous serons reconnaissants au 
consul général de préter ses bons offices comme intermédiaire. 


Télégramme du général de Luar minat, 
Haut-commissaire d Brazzaville, 
au général de Gaulle, au Caixe. 


Brazzaville, 19 juin 1941. 


l'après les derniers renseignements reçus, j'estime nécessaire 
de prèparer une diversion sur les colonies de Vichy. Je ne puis, 
en effet, rien faire pour renforcer utilement le Tchad, faute de 
matériel. Une menace et, le cas échéant, des actions sur la Cöte 
d'Ivoire, le Dahomey et le Togo, pourraient être la meilleure des 
parades ou des ripostes. Je vais diriger sur Lagos et Acera les 
éléments nécessaires à l'exécution. 

Je n'ai pas encore accord des Britanniques mais je le présume 
acquis. Les éléments pourraient être en place vers le 10 juillet. 
Ce mouvement offre l'inconvénient de diminuer la capacité de 
défense du littoral de l' Afrique française libre en prélevant des 
éléments de choix et risque de susciter û Vichy des réactions 
contraires à nos buts. Je erois, cependant, qu'il faut agir. Prière 
de me faire connaitre votre décision. 


Telegramme du général de Gaulle û M. Eden, û Londres. 
le Cairê, 20 juin 1941. 


J'ai eu connaissance, aujourd'hui û 10 heures, du télè gramme que 
Votre Excellence n adressé le 19 juin û Washington au sujet des 
conditions que le Gouvernement britannique se déeclare prôt 4û 


te le 19 juin au soir, d'accord 
Grande-Bretagne et les commandants en 


Tdigramme du general de Gaulle au général de Larminat, 


Haut-commussatre d Brazzaville. 

Le air, 21 enn 1%41 
suis déidé, par principe, û toute opération destinée û pre- 
Fattaque de Vichy contre l' Afrique libre et à nous ralli 
nouveaux territoires en Afrique occidentale. Je suis convaincu. 
le ier jour, que nous n'atteindrons pas Paris sans noua 
28 chemin de Dakar, Beyrouth et Alger. 
ne pouvons et ne devons entreprendre une action 
genre que si les conditions sont la vorables, c'est - A- 
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nous ay ons le consentement des Britanniques du moment 
not re base de départ chez eux. Or, cela peut leur 
5 1 de graves menaces sur leurs colonies 
١ occidentale. Nous ne pouvons donc transporter des 
troupes sur leur territoire si leur consenternent préalable n'est pas 
t acquis ; 
que nous disposnOns des moyens sufllsants pour réussir rapi- 
1 En Syrie, in mes presa ntes . 
iques n'ont que des forces importantes, 
aqui a beaucoup encou la résistance de Vichy; 


1 


ر 


10 


enn 


۸30 MÉÊMOIRES DE GUERRE — 1 APPEL. ۴ 


3° que nous trouvions, à l'intérieur du territoire à rallier, des 
concours réels et importants. 

Je vous prie de me faire connaitre au plus tôt: 

a) en quoi consiste exactement l'action que vous envisagez? 

b) si et dans quelle mesure les trois conditions énumérées oi- 
dessus sont remplies pour cette action? 


Télégramnme de . Eden adressé d Sir Miles Lampson, 
Ambassadeur britannique au Caire. 
el transmis au général de Gaulle. 


TRADUCTION 
Londres, 22 juin 1941. 


Je regrette d'apprendre, par le télégramme du général Spears, 
que le général de Gaulle éprouverait du mécontentement. En 
rédigeant le texte des conditions, nous avons pleinement tenu 
compte des vues que nous ont exprimées le général de Gaulle et 
le commandant en chef au Moyen-Orient, en ce qui concerne les 
conditions d'un armistice que demanderait le général Dentz. 
Nous avons également dans l'esprit le grand aceroissement de 
force qui résulterait, pour les Français Libres, du fait que la Syrie 
serait rapidement occupée en conséquence de l' offre amèricaine. 
C'est pourquoi il ne nous a pas paru nécessaire de soumettre au 
commandant en chef et au général de Gaulle le texte de notre 
télégramme à Washington, puisque les conditions envisagées 
étaient les mêmes et que l'affaire ne souffrait pas de délai. 

J'espère que le commandant en chef pourra convainere le 
général de Gaulle que nous n'avons pas l'intention d'agir, dans 
les domaines qui toucheraient ù la Syrie ou û des colonies fran- 
çaises, sans l'avoir consulté quant ù la politique projetée. Mais 
nous ne pouvons pas lui soumettre le texte de chacun de nos 
télégrammes, quand il est d' importance vitale d' aller vite et que, 

our l'essentiel, accord existe déja. Dans de tels cas, nous avons 
'espoir que vous parviendrez à le convainere qu'il peut s'en 
remettre û notre bonne foi. 


Lettre du général de Gaulle. au général Cutrouæ. 


Damas, le 24 juin 1941. 
Mon Général, 
Par décrets, en date de ce jour, je vous ai nommé Dèléguò géné- 
ral et plénipotentiaire et Commandant en chef au Levant. 
Vous exercerez vos pouvoirs et attributions en mon nom et au 


des armées س‎ et des intri de l'envahisseur 
le mandat confié à la France au l evant par la Société 
„en 1923, doit êlire conduit à son terme et I'ceuvre 
France doit être continuée. C'est pourquoi, vous prendrez 
— 1 de départ des négociations avec les Etats du Levant 
d' alliance conclus en 1936 avec ces Etats. Vous propo- 
rer aux gouvernements des Etats du Levant que les dispositions 
Lemporaires û re en commun, pour repondre aux i 
commune dans la guerre actuelle, fassent l'objet 
particulires. 
Je me reserve de faire part, le moment voulu, û la Société des 
Nations, du remplacement au I&vant du régime du mandat par 
remm- nouveau et rêpondant aux fos pour lesquslles le in 
institué. 
mon cher Général, û mes sentiments cordialement 


Tele grum me du général de V aulle 
dû . Winston Churchill, û Londres. 


ا ماز 26 ,مم ما 


mumenl ou, grûce à notte effort commun, il va sans doute 
„ la Franc Libre de se substituer 4 Vichy en Syme 
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et au Liban, je tiens à vous exprimer mon point de vue en ee qui 
concerne les incidences de cette affaire et l' organisation locale 
des rapports franco-britanniques en Orient. 

La manière dont procédera la politique britannique à propos 
de la Syrie sera un critérium d'une très grande importance. C'est 
la première fois que les forces britanniques, unies à celles de la 
France Libre, pénètrent sur un territoire soumis à l'autorité de 
la France. Il se trouve, en outre, que les tendances de la politique 
britannique y ont rarement coincidé avec les tendances de la 
politique française. Pour cette double raison, l'opinion française 
tL opinion internationale seront très attentives û la façon dont 
e comportera la Grande-Bretagne à l'éègard de la situation de la 
France dans cette région. 

Si, à la satisfaction de Vichy, de Berlin et de Rome, notre action 
commune en Syrie et au Liban semblait avoir pour résultat d'y 
diminuer la position de la France et d'y introduire des tendances 
et une action proprement britanniques, je suis convaineu que l'effet 
sur l'opinion de mon pays serait désastreux. Je dois ajouter que 
mon propre effort, qui consiste û maintenir moralement et maté- 
riellement la résistance française aux côtés de l'Angleterre contre 
nos ennemis, en serait gravement compromis. 

Je suis assuré que telle est bien votre manière de voir. Mais je 
souhaite que toutes les autorités britanniques locales n'agissent 

ue dans ce sens. Je souhaite aussi que leurs activités de sécurité, 
d'information, d'éëconomie, etc... soient suſſisamment concentrées 
et limitées pour ne pas donner impression que occupation de 
la Syrie par des troupes en partie britanniques sous un eomman- 
dement britannique entraine, soit un déplacement d'autorité au 
détriment de la France, soit une sorte de contröôle de l'autorité 
de la France. 

A cet égard, il est important que les relations soient organisòes 
entre Catroux, qui exerce les pouvoirs au nom de la France, et les 
autorités britanniques qui sont intéressées û la Syrie temporai- 
rement et en raison des circonstances de la guerre. A mon avis, 
il conviendrait que les représentants de ces diverses autorités 
britanniques soient réunis en une seule mission avec un seul chef 
placé en liaison auprès de Catroux et qui traitera avec Catroux, 
et non pas certes en dehors de lui, toutes les questions pour 
lesquelles la coopération franco-britannique est nécessaire. En 
dehors du domaine purement militaire, cette coopération doit 
tre normalement limitée à organisation des rapports économiques 
avec la Palestine et la Transjordanie, û l'ajustement monétaire 
entre la livre syrienne et la livre sterling et û l'é change des inſor- 
mations. Je ne vois pas d'inconvénient û ce que le chef de cette 
mission britannique auprès de Catroux dépende du Commande- 
ment militaire britannique. Je crois, d'autre part, qu'il peut ¥ 
avoir intérèt à ce que le chef de cette mission informe directement 
de ce qui se passe la mission Spears û Londres. 


LOMENT 


du gengral de (aulle 
n France Lie, d landrea. 
La (re. f" ent mt! 
leuteur dea opérations de Vent principalement au fait 
ene n' ant , jq د‎ sur co terrain 


assez faibles et peu appropride. l.a résistance de 
encourage : 


dont je suppose communication vous a ¢té faite. 
— torité de la France en Syrie, mon voyage 
ions m' ont con vaincu que nous l'exercerons sans 
— — ni Cconomiques gra ves du cûté syrien et 
Les diſſicultés viendraient du côté britannique, où il ¥ 


contre la France en pays arabe et qui seraient enclins 
. J'ai adress avant-hier, û cet „ au Premier 
„ un télégramme très net que je vous invite 
vu faire communiquer. Dans vos rapports avec les départe- 
britanniques, et spécialement avec le Foreign Oſlice, ne 

manque: pas de montrer que nous nous en préoccu pons tous. 


Note du général de Gaulle pour le général Catroux, 
rie gu général et Commandant en chef au Lerant. 


La C(alre, 2 fle 111 

I. — Le ralliement de la plus grande partie possible des trou 

du Levant, dès qu'elles —— qu'elles — Cewa de — 
2 ا م‎ avec ardeur et avec méthode. 

né les sentiments profonds de la plupart des olliciors 
et des bammes de (troupe, la NWussite est avant tout une affaire 
naten. Je ne doute pas que vous ayez envi des dis- 
à ce sujet. Mais j'ai l'honneur de vous priee d'en arréter 
flan et de lui donner, en ce qui concerne les (ments sur lesqucls 


NOMA pouvons agir d'opes et djd, un commencement d'exécution. 
* . 28 
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II. — De toutes manières, les règles suivantes devront être 
rigoureusement observées : 

1° Traiter chaque homme avec honneur et avec bonne humeur. 

2° Placer tout le monde immédiatement dans un cadre mili- 
taire et français. Donner et afficher des ordres. Exiger la tenue, 
la discipline, les marques extérieures de respect (eelles-ei rigou- 
reusement rèciproques). S'il y a lieu ù sanctions, appliquer les 
sanctions réglementaires et les notifier sous la forme prescrite 
par les règlements. Eloigner et isoler sans délai tout individu fai- 
sant preuve d'indiscipline ou de mauvais esprit (prison, arréts 
de rigueur, arrêts de forteresse). 

30 Fournir à tous des éléments d'information: journaux, revues, 
radio. Par la suite, causeries modérées par des oſſiciers très quali ſiès. 

40 Faire établir des contacts personnels mais toujours avec la 
plus ain dignité et beaucoup de discrétion. 

5° Dans toutes les garnisons et dans tous les camps, organiser 
avec solennité le salut quotidien aux couleurs, auquel doit assister 
le commandant d’armes avec participation d'une troupe en armes. 

6° Dès qu'un officier, sous-officier ou homme de troupe se rallie, 
il doit être immédiatement incorporé dans une unité libre déja 
existante ou dans une unité de formation. 


III. — Dans tous les cas et par principe, les officiers seront 
séparés de la troupe. Mais il est, en outre, essentiel, d’établir 
diverses catégories de personnel qui doivent être: traitées diffé- 
remment. 


1° Ofſiciers génerauæ et su përieurs. 


Sauf exceptions, vite discernées, il n'y a rien à attendre de cette 
catégorie d'officiers, en raison des considérations de carrière et des 
habitudes prises et quels que puissent être leurs véritables sen- 
timents. 

Les oſſiciers gènéraux et supèrieurs devront &tre, par consé- 
quent transférés immèédiatement en Palestine et installés hono- 
rablement, mais sous surveillance étroite, dans une résidence fixe 
oû ils seront isolés en attendant leur rapatriement. 

20 Ca pitaines. 

Doivent être dispersés par groupes aussi peu nombreux - 

ossible et mélangés quant û origine (arme, service, corps) des 
intéressés. 

Les résidences de ces groupes seront normalement en Syrie 
ou au Liban, mais assez éloignèes des grandes garnisons. Ceux des 
capitaines dont la famille se trouve au Levant pourront aller la 
voir en permission de vingt-quatre ou quarante-huit heures, sous 
condition de rester à leur domicile pendant ce temps. 

Les officiers seront libres de se déplacer dans un large périmètre 
autour do la résidence flxée à leur groupe. Leurs familles auront 


L'ORTENT 1 
de stjOurner avec eux ei les conditions rnatériolles 


français. 
suivant les ınêmes س‎ que pour les lieutenants, 
E e an — ms 
) ۷ uatro larante-huit 
se rendre dans leur — * 
û 


instal 


dans 


des 
nous, les camps étant accolés û 


Damas, le 2 juillet 1941. 

Excellence, 

avez bien voulu, une lettre datée du 6 juin, moe faire 

la fermo dêcision de la France Libre de donner satisfaction 

nationales du peuple syrien. 

de vous accuser n de cette tits obligeante 
tion, qui m'a & remise seulement le 1 juillet. Deja, 

roception de eette lettre, j'ai eu l'occasion agréable de 
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lire la proclamation du général Catroux, faite en votre nom, et 
de m' entretenir avec lui de ce document, eonſirmè par Votre Excel- 
lence lors de la rèunion qui a été tenue à la Résidence le 24 juin 1941. 

Ainsi que je J'ai exprimé à Votre Excellence, au nom de tous 
mes collègues présents, c'est avec une proſonde satisfaction que 
la Syrie aecueillit vos déclarations solennelles concernant l'indé- 
pendance et la souveraineté. 

Je tiens, dans cette lettre, ù vous renouveler ees sentiments de 
vive reconnaissance. J'espère que cet heureux événement ne tar- 
dera pas ù se réaliser. Je suis persuadé que le nouveau régime qui 
en découlera rendra les relations entre la France et la Syrie ھب‎ 
fortes et plus intimes que jamais. 

Jo vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très 
haute considération. 


Télégramme de la Délégatton France Libre d Londres 
au général de Gaulle, au Caire. 


Londres, 3 juillet 1941. 


Au sujet de votre lettre du 24 juin au général Catroux. 

Sur le plan politique, cette lettre suit la ligne arrêtée au nom 
de la France Libre avant entrée de nos troupes dans les pays 
sous mandat. 

I. — Si nous la comprenons bien, la décision de mettre fin au 
mandat est prise. Il s'agit de lui donner effet. Les négociations 
vont s'ouvrir sans délai. Au fur et à mesure de la libèration, cer- 
tains facteurs militaires et politiques, propres aux Etats du Levant, 
subiront des modifications. Mais le mandat conféré à la France 

ar les alliés, dès 1920, et les responsabilités de la France en décou- 
ant disparaitront au moment où vous notifierez ù la Société des 
Nations la conclusion des traités d’alliance envisagés avec les 
Etats du Levant, dont l'existence aura été reconnue par la France 
et Angleterre allièe et garante. 

II. — Le Conseil de Défense de Empire français, dont vous 
avez évoqué le nom, pourra utilement soutenir les efforts de celui 
de ses membres que vous avez.chargé des dites négociations dans 
des circonstances où les droits et intèròts de la France sont engagés, 
et cela à deux moments: primo — consultation sur les projets 
élaborés par le délégué général ou ses services; secundo — appro- 
bation à la veille de la conclusion de l'aecord. 

III. — Il demeure que la paix générale, seule, permettra à la 
France de donner au statut un caractère déſinitif, ce qui implique 
une entente franche et complète avec l'Angleterre sur tous les 
broblemes politiques du Proche-Orient, entente que doivent faci- 
rer les récentes déclarations du Premier Ministre aflirmant que 
a OGrande-Bretagne n'a aucun dessein territorial en Syrie. 
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۴ lanre du gênéral da Geullê ou çtadral Catrour. 
la U. ¢ juillet 19%1 


„ û la date du 8 juillet, 
» pou; tout Orient 


me- toutefois, les limites de votre commandement 
air demeurent identiques à celles du commandement 
ue du Middle-East. 
Portant ma décision à votre connaissance, je Liens à vous 
„ mon Général, ma satisfaction pour la manière dont 
۱ Lé la France Libre dans toute "&endue de 
utes qualités dont vous avez lait preuve û cet 
t toute confiance dans le succès de votre mission 
511 et capitale au service de la France Libre, c'est - à · dire de 


. ٣ de croire, mon cher Général, à mes sentiments 


Tell cramme de la Delegation France Libre d Londres 
au général Gaulle, au Caire. 


Ide, 6 llt 19%4 
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mission de liaison, en partie par méconnaissance des 
exposées dans ves premiers paragraphes. 


438 MÉÊMOIRES DE GUERRE — L APPEL 


Les ministères techniques ont envoyé au Caire des instructions 
conſidentielles partant de J'ildée inexacte que, pendant les cir- 
constances actuelles, l' administration civile en Syrie doit être 
une émanation du commandement * britannique. 

Bien qu'elles réservent au général Catroux le maximum de 
pouvoirs compatibles avec ce commandement, elles ont un point 
de départ complètement faux qui ne saurait être maintenu. Je 
les ai déclarées inacceptables et je présente, en vue du comité 
Morton qui doit se tenir le 7 après midi, des contre-propositions 
à la fois positives et critiques entrant entièrement dans vos vues, 
de nature à faire renverser la position et à vous donner au Caire 
des possibilités de négociations pratiques. 

Deux bases sont incontestables: 

Primo: Le commandement suprême est exercè au Levant par 
les Britanniques parce que vous l' avez accepté dans les accords 
du 7 août 1940. en ce qui concerne vos forces, et parce que cela 
résulte de la nature des choses dans un territoire en état de guerre 
où les autorités civiles doivent apporter tout leur concours aux 
autorités militaires. 

Secundo : Le général Catroux est à la fois le chef des forces 
françaises au Levant et le chef des administrations eiviles dont 
la France Libre a la responsabilité, tant que le mandat qui doit 
se terminer n'a pas eſfectivement pris fin. 

Dans ces cen we le général Catroux doit accepter les diree- 
tives du commandement britannique et les fonctionnaires eivils 
qui relèvent de lui doivent satisfaire aux besoins du eommande- 
ment suprëme. Celui-ci a le droit, par ses officiers, d'obtenir une 
collaboration immédiate a peu près comme si la Syrie délivrée 
était un protectorat français ou même notre territoire national 
en cours de libération. La situation diffère totalement du eas où 
les deux armées alliées pénétreraient dans un pays ennemi (Libye) 
ou échappant complètement à l'inſluence politique de l'un deux. 

Je compte développer toutes les objections dècisives contre un 
système qui ferait du général Catroux et des fonctionnaires de 
administration civile, des délégués exclusifs du commandement 
britannique, objections de caraetère politique, psychologique et 
pratique. 

Si, en effet, une telle solution était admise, non seulement pour 
la durée des opèrations en cours, mais pour la durée de la guerre, 
son absurdité pratique ne le céderait en rien à son injustice fon- 
cière. Les négociations entre la France Libre et les Etats du Levant 
seraient entièrement paralysées. 

Demain, nous vous enverrons par télégramme le texte d'un 
mémoire quo nous remettrons û Morton, avant la rèunion du comité. 


le commandement en chef des troupes alliées. Cette pré- 


toit de la guerre, tel qu'il est ddtermin par les rügles 
internationaux pour les pays occupés par une arrnée 


dispositions de l'accord Churchill · de Gaulle du 
qui, dans son article 6, ile que le general de 
i a lo commandement supreme de la force française 
directives générales du commandement britannique. » 
le cadre et sous Nerve de l'autorité suprêrne exercée 
gûnûral brıtanriqua, Commandant en chef des 
alliées en Syrie, le I Catroux exerce le commande- 
des trou rançaises au Levant. non point par 
س‎ 2 ement britannique, mais par investiture 
Ja ulin. 
le mêıne cadre et sous la mme Nserve, le général 
le chef suprêıne de l'adıninistralion civile. II assume, 
droits et les prérogalives du Haut- commisaire fran- 
dels qu' ils ont ct prevus par le Ngime du mandat. C'est donc 
Catroux et non du cmmandement en chel britannique 
dun toutes les gutorit“s administralives tiennent leurs pou votrs. 
44) lA Nime adtinistratif ainsi défini dans ses grandes 


KX et 
„ les 


e yg ee 
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lignes ne peut avoir évidemment qu'un caractère provisoire. Sa 
durée dépend : 

« a) du maintien de l'état de guerre; 

« b) du maintien du régime du mandat. 

„En l'état des choses, il est permis de penser que le régime du 
mandat prendra fin avant la cessation de l'état de guerre. Les 
modifications qu'il sera appelé ù subir de ce fait déèpendront avant 
tout des dispositions des traités à intervenir entre la France 
Libre, gérant du patrimoine français, d'une part, et les Etats de 
Syrie et du Liban, d'autre part, et qui régleront les conditions 
dans lesquelles ces Etats se verront octroyer l'indépendance. 

« Mais, dès maintenant, aucune prétention britannique ne sau- 
rait être fondée sur le fait que le régime du mandat est appelé 
û disparaitre û plus ou moins brève échéance. C'est la, en effet, 
une question qui regarde en premier lieu la puissance mandataire 
et les pays placés sous mandat. 

« 5) Quelle que puisse être dans l'avenir la position respective 
de la France et de la Grande-Bretagne dans le Levant, il importe 
au plus haut point, pour la conduite générale de la guerre, que la 
Grande-Bretagne évite présentement tout ce qui pourrait la faire 
apparaſtre comme se substituant à la France dans un pays jus- 
qu'alors soumis à une autorité française. 

Pour tout l' Empire français et pour l'opinion française elle- 
même, la Syrie sera considérèe comme un cas-type. S'il apparalt 
que la Grande-Bretagne se borne ù soustraire ce pays à l'emprise 
allemande, tout en respectant dans leur intégritè les droits fran- 
çais, il est permis d'espèrer d'heureuses répereussions sur les autres 
parties de la France Di aus. Dans le cas contraire, la propa- 
gande de Berlin et de Vichy aurait la partie belle. 

« 6) Quelles que soient les difficultés que la Grande-Bretagne 
et la France Libre puissent rencontrer actuellement pour ajuster 
leur point de vue en ce qui concerne la Syrie, il paralt essentiel 
qu'elles donnent, pour le présent, aux populations syriennes et 
au monde impression d'une entente parfaite. » 


Telegramme du général de Gaulle 
û N. Winston Churchill, û Londres. 


Brazzaville, 10 juillet 1941. 


Au moment où s'achève heureusement notre opèration commune 
en Syrie, je tiens à vous exprimer ma conviction que nous trou- 
verons bientôt, en ce qui concerne l' organisation des rapports 
lranco-britanniques en Orient, une solution satisfaisante, A 1 fois 
pour les droits et intérêts de la France en Syrie et pour l'exereice 
du commandement militaire interallié sur ce théûtre d'opérations. 
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T 
ê la 


mera de Gaulle 
France libre û Lade. 
r 


gaa 1 . 
= pe nh — 21 


le mardchal Ilaig combattait‏ کہ 
od s0 Vrouvaient ses‏ 
entibrement au Gouvernernent‏ . — 


ue, dans la rûne des armes 12 — 


il no peut le faire que — 
supreme ou d'accord avec cette auto- 

eulement où cela intéresse les opéra- 
il doit le faire par l'intermédiaire des autorités 


M ul 
prendre. û ces divers égards, les 0 


wont demandes par le com ement militaire. Vaals 
il n'est nullemeni obligatoire que le commandement inili- 
soil exercé par un Britannique. Par l'accord du 
ai accepté, en ce qui concerne la conduite militaire 
ل‎ directives générales du commandement britan- 
n'ai nullement acceptè que nos troupes soient néces- 


août, qui n'est que partiellement appliqué par les Britan- 
ment pour l'armement, a été conclu û une époque 
avions pas encore la responsabilité de territoires où 

la souveraineté de la France. Nous avons maintenant 

cee responsabilité, laquelle peut devenir incompatible avec les 
directives du — سر اا‎ Dans ce cas, je me 
ment en Syrie et mème 


e ferai avec Lyttelton un a 1 
| devra laisser intactes la souverainetê et autorité su o de 
France en Syrie, qui donnera au commandement britannique 
les facilités nécessaires pour ces Lions et qui organisera en 
le — 'interalli dans la mesure ol cette 
laigsera entire notre responzabilité nationale et 
en ce qui concerne la Syrie. Tout autre régime ra 
et je ne I'acceptera 

Telles sont les directives 22 je vous prie de vous con- 
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former dans vos échanges de vues sur la matière avec les dépaf- 
tements britanniques. 


Telegramme du général de Gaulle adresse au général Catroux au 
Caire et communiqué au général Spears, d 'am bassadeur bri- 
tannique au Caire et au commandant en chef britannique. 


Brazzaville, 15 juillet 1941. 


J'espère que vous n'avez pas été amenè à Signer cette conven- 
tion d'armistice qui est contraire ù mes intentions et instructions. 
Laisser les troupes de Vichy sous les ordres de leurs oſiciers avec 
la promesse d'un prochain rapatriement sur les bateaux de Vichy 
rend impossible le ralliement d'un nombre d'hommes important. 
C'est la même méthode que les Anglais ont employèe pour les 
soldats et marins en Angleterre. 

Ceci fait peut-être affaire des Anglais, qui sont toujours sous 
empire de leurs illusions sur Vichy et A désir est avant tout 
de se débarrasser des éléments français dont ils ne comprennent 

as le parti que nous pouvons en tirer. Mais le résultat en est très 
acheux pour la France, puisque cela gène notre redressement 
militaire. 

En fait, le résultat de ces conditions sera de ramener en Afrique 
du Nord et en A. O. F. des troupes constituèes, aguerries à nos 
dépens, excitées par la bataille, et que nous retrouverons contre 
nous au Tchad ou même en Afrique du Nord dès que Hitler en 
donnera l'ordre ù Darlan. 

Je n'approuve donc pas ces conditions, au sujet desquelles 
on ne m'a du reste jamais consultè durant les négociations qui, 
pourtant, ont durè trois jours. En conséquence, je me vois obli 
de prendre des mesures pour en faire retomber uniquement la 
responsabilité sur les Anglais aussitòét que je serai en possession 
des détails de l' accord. J’étudie également dans quelle mesure vous 
avez résolu les questions qui étaient vitales pour nous. J'arriverai 
au Caire vendredi. 


Memorandum 
remis par la Délégation France Libre û Londres 
au Foreign Oſſice. 


Londres, 17 julllet 1941. 


1. — C'est avec une vive satisfaction que les services du général 
de Gaulle û Londres ont appris la conclusion d'un armistice qui 
a mis fin A un conſlit Paul e pour les alliés et partieulièrement 
douloureux pour les Forces Françaises Libres, obligées de com- 


n lea plus graves. 

facıliter پس سسا ر‎ dans les Etats Ju Lara d'un 

admini-tratif provisoire tenant un compte équitablo dea 

ot dos i en présance. 

Il, — Las intarüts ımilitaires de la France Libre et, par suite, 

sant gravement compromis par les stipulations rela- 
par unités, û la rtition du matériel de 

& aux ا‎ tuilitaires syriennes et libanaıses. 

1 „faites en Angleterre l'été dernier, ont prouvé 
les troupes soumises à l'autorité de Vichy demeurent orga- 
units et restent en contact avec leurs chefs, les ٤ 
sunt possibles qu'en nombre tres limité. Privées de ren- 

orces Françaises Libres se voient en nême temps, en 
0 6, privées d'un matériel de guerre dont elles 
plus grand besoin. En outre, il paralt peu équitable 
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lritan 
ice les « troupes iales du Levant », recrutées et entrainées 
سس سول‎ et habituées û servir sous lo drapeau français 
les d'ofliciers français. 
. — Selon toute vraisemblance, les clauses inililtaires de l'ar- 
mite du 14 juillet se traduiront par une diminution considûrable 
ils qui auraient pu être aſffectés, soit & la défense de la 
Syrie û I'heure ınême oû la menace allerınande en direction du 
Caucase rend plus indispensable que jamais la transformation 
de la * une solide base tnilitaire, soit û la formation d'unites 
les pour d'autres théAtres do rations. 
revanche, le Gouvernement Vichy va récupérer diiin- 
eflectils, au moment ol des retueignetnents concordants, 
at de sources Arieuses et diverses, indiquent qu'il a pris 
à Tégard de l'Allemagne l'engagement — ل‎ ln 


3 
2 7 


2 


mis d'octobre, une action offensive contre les territoires afri- 
س‎ à la France Libre et dont limportance n'a pas ben 

soulignée. les troupes francaise actuellement en Syn 
qui se tronveront reise û la disposition du Gouvernement de 
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Vichy, il y a tout lieu de craindre que nous les rencontrerons de 
nouveau au service des Allemands, au Tchad ou dans d'autres 


régions. 

0 — Dans le domaine politique, les conséquences probables 
de l'armistice signé entre le général Wilson et le général de Ver- 
dilhac ne seront pas moins regrettables. La rentrée en France des 
troupes de Syrie sera certainement un succès personnel pour 
l'amiral Darlan, dont les intentions malveillantes ù l'éègard des 
Alliès ne sont pourtant que trop connues, et un coup douloureux 
pour les partisans de la résistance. D'une façon l pour le 
Gouvernement de Vichy, armistice présente un double avantage. 
Laissant la France Libre à l'écart, il risque de la diseréditer, 
alors que l'emprise qu'elle exerce sur l'immense majorité des 
Frangais a été jusqu'ici et reste le principal obstacle à la politique 
de collaboration politique, économique et militaire entre Vichy et 
les nazis. 

En outre, Vichy ne manquera certainement pas d'exploiter 
le fait que l'armistice a été conclu exclusivement avec les autorités 
britanniques, pour accuser le Gouvernement anglais de visées 
impérialistes sur la Syrie comme sur les autres parties de l' Empire 
français. Certains commentaires de la 33 britannique ne 
peuvent d'ailleurs que faciliter, ù cet égard, la täche de la propa- 
gande de Vichy et de Berlin. 

VI. — Les services du général de Gaulle ne méconnaissent point 
le caractère sérieux de certaines considérations qui ont pu inspirer 
les négociateurs britanniques. Ils savent fort bien que — effectifs 
français libres engagés ne représentaient que la moitié des effectifs 
des forces impèriales. Pourtant, les pertes ont été à peu près égales 
des deux cêtés. Quant aux questions de personnel que posera la 
prise en main par la France Libre de l' administration de la Syrie 
et du Liban, elles ne pourront soulever que des diſſicultés d'ordre 
secondaire. Il est certain, en effet, qu'il suſſirait de remplacer 

uelques chefs de ſile pour que les services administratifs con- 
rinuent à fonctionner normalement, comme cela est le cas dans les 
autres territoires ralliès û la France Libre. 

VII. — En vue d'atténuer les graves conséquences militaires 
et politiques indiquèes ci-dessus, les services du général de Gaulle 
seraient obligés au Gouvernement britannique d'examiner dans 
— — il serait possible d'y remédier par les modalités 

N 

Is'agirait, en l'espèce, de prendre, d'accord avee le commande- 
ment des Forces Frangaises Libres, toutes les dispositions néces- 
saires pour obtenir le maximum de ralliements, 

de transſérer aux Forees Frangaises Libres une partie du matériel 
de guerre dont les Britanniques exigeraient la remise 

et de renoncer pratiqueient, en faveur des Forces Françaises 
Libres, au droit que se sont réservé les Britanniques de prendre 
û leur service les « troupes spéciales du Levant - 
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La génêral de le Conseil de Défense de — — fran- 
can ent que cette convention et ce protocole additionnel, 
e aboutinsement d'une campa entreprise en Syrie 
par françaises en tion avec les troupes britan- 

initiative du Conseil de Défense dell' Empire français, 


1 dans leurs termes avec les i militaires 
politiques de la France et contradictoires avec les conditions 
ils ont, en temps utile, fait connaltre au 1 et 
commandement militaire britanni u'ls les jugeaient 
cmme néceasa!ıres. — — 7 میا س — ف‎ 
dans le tAlégrammc adress le 13 juin ler, par le généra 
Gaulle û M. Winsten Churchill, dans le texte arrêté en commun, 
10 juin, par Ambassadeur de Grande-Bretagne au Caire, les 
Commandanta en chef britanniques en Orient et le général de 
Gaulle, dans le mine adress le 28 juin par le général de 
Gaulle au bremier Ministre, et dans de mbreuses chmmunica- 
et (crites faites par le gen“ral de Gaulle 4 FArmbassa- 
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En présence de ces constatations, le général de Gaulle et le 
conseif de Défense de l'Empire français ont Phonneur de faire 
connaitre ce qui suit au Gouvernement de Sa Majesté britannique: 

La France Libre, c'est-à-dire la France, ne se considère comme 
engagée d' aucune manière par ladite convention d'armistice et 
ledit protocole additionnel et se réserve d'agir en conséquence. 

La France Libre, c'est-à-dire la France, ne consent plus ã 8’en 
remettre au commandement militaire britannique du soin d'exereer 
le commandement sur les troupes françaises en Orient. Le général 
de Gaulle et le Conseil de Défense de l' Empire français reprennent 
la pleine et entière disposition de toutes les forces frangaises au 
Levant û la date du 24 Juillet 1941 ù midi. 


Lelire du général de Gaulle d M. O. Lyttelton. 


Le Caire, le 21 juillet 1941. 
Cher captain Lyttelton, 


Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le faire connaitre ce matin, 
moi-méme et le Conseil de Défense de l' Empire français avons 
fixé au 24 juillet ù midi la date ù laquelle les forces frangaises du 
Levant cesseront de se trouver à la disposition du commandement 
britannique en Orient. 

Cette disposition, dont je vous ai expliqué les motifs, ne signifie 
naturellement pas que nous renonçons à la collaboration militaire 
avec le commandement et les troupes britanniques en Orient. Je 
suis, au contraire, prét ù étudier avec vous les modalités de cette 
collaboration, que je considère comme nécessaire et qui doit être 
établie sur des bases convenant à nos deux nations, allièes dans 
la guerre contre leurs ennemis communs. 

incèrement à vous. 


Télégramme du général de Gaulle 
d M. Winston Churchill, à Londres. 


Le Caire, 21 juillet 1941. 


Jai pris connaissance, en arrivant au Caire, du détail des eondi- 
tions de l'armistice que le commandement militaire britannique 
a conclu avec Vichy pour la Syrfe. Je suis obligé de vous dire que 
moi-môme et tous les Frangais Libres considèrons cette conven- 
tion comme opposée dans son fond aux intérèts militaires et poli- 
tiques de la Pete Libre, e'est-à-dire de la France, et dans sa 
forme comme extrèmement pénible pour notre dignité. J'ai eom- 
muniqué au Captain Lyttelton les mesures conerètes que moi- 


5 d : U ue N 
2 is de me soutenir û fond dans mes négpcialions décisives 
Ant je pense, d'ailleurs, qu'elles ſiniront par notre succès. 


. Lare du gendral de Gaulle û . O. Lyttelion. 


L Cale, le 22 nt 194! 
Cher captain l. yttelton, 

ma note du 21 juillet 1941, j'ai eu l' honneur de vous faire 
re que la France Libre, c'est-a-dire la France, ne se conm - 
% engagwe dlaucune manire par la convention d'ar- 
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mistice et le protocole conclus, le 14 juillet dernier, entre le com- 
mandement britannique en Orient et les « autorités de Viehy 
en Syrie J'ajoutais que la France Libre se réservait d'agir en con- 
séquence. 

Aujourd'hui, je erois devoir vous communiquer une étude à 
laquelle a procédé le général de Larminat et dont je fais miennes 
toutes les conclusions. Cette étude vous permettra de connaitre 
quels sont les changements essentiels de fond et de forme que 
moi-mème et le Conseil de Défense de l'Empire français jugeons 
indispensables pour que nous puissions accepter la validité de la 
convention d'armistice et que nous consentions à l'appliquer. 

Je crois devoir appeler votre attention sur l'extrème urgence 
d'une solution à cet égard, au cas où vous jugeriez utile qu'il y 
en ait une. Entre les autorités et les troupes britanniques qui, sans 
doute, appliquent cette convention et les autorités et les troupes 
ſrangaises libres qui ne doivent pas l'appliquer, il peut se produire 
à tout moment des incidents que, pour ma part, je souhaite vive- 
ment éviter. 

Sincèrement à vous. 


Teéléẽ gramme du général de Gaulle 
û Délégatton France Libre d Londres. 


Le Caire, 22 juillet 1941. 


J'ai rencontré hier soir, sur sa demande, M. Lyttelton. Bien que 
le ton de cette deuxième entrevue ait été moins tendu que celui 
de la première, je lui ai répété que la situation restait grave quant 
à nos relations avec la Grande-Bretagne. Ceci en raison des termes 
de l'armistice anglo-Vichy et de la manière dont les Britanniques 
l'appliquent. C'est ainsi qu'ils coneentrent autour de Tripoli 
Parmée de Vichy avec Dentz au milieu. Ils donnent, à dessein, 
impression à toutes les troupes que leur embarquement est 
certain et proche sous les ordres de leurs chefs. 

Cependant, j'ai l' impression que Lyttelton lui-mème et l'Am- 
bassade britannique commencent à mesurer à la fois l'absurdité 
de 'armistice, son caractère outrageant pour nous et les très 
gra ves conséquences qui en résultent pour alliance de I'Angle- 
terre avec la — Libre. Il est possible qu'ils arrivent à amener 
le commandement militaire britannique dans des voies plus 
intelligentes en ce qui concerne l' application. 

En tout cas, j'ai coupé toute relation de subordination entre 
nos troupes et le commandement britannique. J'ai ordonné 
d'entamer immédiatement la formation des troupes spéciales du 
Levant, ce qui est largement commencé, sans aucune ingérenee 
britannique, naturellement. J'ai preserit au général Catroux de 


Laetire de Af. O. Juclion au général de Gaulle. 


۹ 


TRADUCTION 

Le Caire, le 23 juillet 1941. 
Mon cher Général, 3 
Je vous Kris pour vous dire que je suis d'accord pour que la 
d'armistice en Syrie soit l'objet de Il'arrangement 
if que vous Im'aver southis ; cet 


les autorités civiles et militaires qu'il eoneerne. 


—— sera naturellement mis en application immé- 
سے ل‎ mon cher Général, tires sincere ment votre. 


mn اب‎ 
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Lettre du général de Gaulle d M. O. Lyttelton. 


Le Caire, le 23 juillet 1941. 
Cher captain Lyttelton, 

Je reçois avec plaisir votre lettre du 23 juillet par laquelle vous 
me proposez d'établir entre nous un arrangement interprétatif 
au sujet de la convention d'armistice conelue entre le commande- 
ment britannique et Vichy, cet arrangement devant être appli- 
cable immèdiatement par toutes autorités qu'il concerne. 

Je désigne le — de Larminat et le colonel Valin pour dis- 
اک‎ matin avec vos représentants le projet du texte de cet 
accord. 

Je vous prie de croire, eher captain Lyttelton, à mes meilleurs 
sentiments. 


Lettre du général de Gaulle û M. O. Lyttelton. 


Le Caire, le 23 juillet 1941. 
Monsieur le Ministre, 

Je suis avisé, par des rapports des généraux Catroux et Sic, 
que les autorités de Vichy font signer aux militaires français qui 
ont été laissés sous leurs ordres, en vertu de la convention d'ar- 
mistice, des formules de serment par lesquelles ces militaires 
doivent s'engager à ne pas rallier les Forces Frangaises Libres. 

Cette mesure me parat être une violation flagrante de esprit 
et des termes de l'article 8 de la convention d'armistice au sujet 
du libre choix de tous les militaires français. . 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma haute consideration. 


Lettre de M. O. Lyttelton au général de Gaulle. 


TRADUCTION 
1. Caire, le 24 juillet 1904. 
Mon cher général de Gaulle, 


Je vous envoie ci-joint le texte de l'accord qui a été établi 
hier par nos représentants. Cet accord définit l'interprtation 
qui doit être placée par les autorités britanniques et françaises 
libres au-dessus de la convention d'armistice en Syrie. Cet accord 
fail autorité. Pour les autorités britanniques et frangaises libres, 
il remplace et domine toute autre interpréètation de la convention. 

S'il était établi par la commission de désarmement qu'il y û 
en une violation substantielle de la convention d'armistice par 
les troupes de Vichy, il est entendu qu'a titre de sanection nous 


کر 


ARTICLE 11 


convention d'armistice prévoit que l'alternative 
allice ou d'être rapatrié sera laissée au 

u. Cette liberté de choix ne peut que 

autorités françaises libres d'e — 

— vis avec la même 

liberté utorités de Vichy du fait de la pre 

d'oſhciers et de sous-officiers vichystes auprès de leurs 


qui aurail pu être pris et qui serait en 
convention d'armistice 2 ce point ne pourtaii en 
le principe établi — susdit arinistice. Toutes 
— اہ‎ et d'encadrement nécessaires pour 
eflet û l'article 8 seront appliqué“es. 


ARTICLE I11! 


êê qui concerne le rapatriement des forces vich le 
L britangique prendra en consideration le de. 
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derata du Commandement français libre afin que le plein effet 
soit donné aux termes de l'article 8 concernant le libre choix (1). 


ARTICLE IV 


I est reconnu que le matériel est propriété française. La prise 
en charge sera effectuéèe par entente entre les deux commande- 
ments. 

Le Commandement français libre emploiera ce matériel par 
prioritè en Movyen-Orient. 

Le Commandement français libre, par entente avec le Comman- 
dement britannique, mettra à la disposition de celui-ci le matériel 
qu'il ne sera pas en mesure d'utiliser dans un avenir 3 
compte tenu de la constitution des réëserves nécessaires. Le Com- 
mandement français libre, d'accord avec le Commandement bri- 
tannique, pourra en reprendre la disposition s'il se trouve en mesure 
de l'utiliser lui-mème. 

Des techniciens français libres seront joints aux armuriers et 
aux techniciens britanniques pour la réception et l' examen du 
matériel. 

Toute détérioration volontaire entrainera la responsabilité du 
détenteur et de ses chefs qui seront exclus de toute garantie 
arrètée par la convention d'armistice. 


ARTICLE V 


Les services militaires des forces de Vichy continueront ù assumer 
leurs fonctions selon les ordres des autorités d' occupation. 


ARTICLE VI 


Tous les établissements militaires (intendance, transmissions, 
artillerie, santé, train des équipages, ateliers de réèparation, pares 
et établissements de l'armée de Air, pares et établissements de 
la Marine) restent gérés selon les ordres de l'autorité d' occupation 
par leurs chefs et leur personnel qui sont responsables de la con- 
servation et de l'entretien des installations et des matériels, comme 
il est prévu pour le matériel à l'article précédent. 

Cette responsabilité ne cessera qu'après décharge régulière. 


ARTICLE VII 


Les troupes spéciales du Levant que le Commandement fran- 
vais libre estimera devoir conserver font partie des Forces Fran- 
caises Libres. 


(1) Le délai estimé nécessaire par le Commandement français libre aux fins 
de rapatrieınenl de l'ensemble des non-ralliés est de l'ordre de six semaines. 


une 
i Levant. Tout 0 est une ee —— 
pêcher le rapatriement tro 21 
hui û MI. Winston Churchill à ce — la 
1 l'Indochine et l'attitude actuelle 
je nous donnent toutes justifications. D'autre 
5 — que 215 solution de Djibouti est imminente par reddi- 
ai obtenu des Hritanniques 'envoi û leurs autorités locales 
satisfaisantes. Au total, le changement d'orients- 
britannique est maintenant favorable. IA crise a été chaud / 
elle n'est pas tout û fait termine. 


Teli gramme du — de Caulle 
a 1 Winston Churchill, d Londres. 


La Caire, 20 juillet 11. 


n de Vichy avec l'ennemi ne cesse de se préeiser. 
d' Indochine en est une nouvelle preuve. Nous sommes 
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dans la nécessité de prévoir l'extension de la guerre en Afrique du 
Nord et en A. O. F. Je me sens obligè de vous dire personnelle- 
ment que la convention d'armistice de Syrie conelue entre le 
commandement britannique et Vichy comporte en germe de 
gra ves 5 * pour vous et pour nous. Il m'est, quant ù moi, 
impossible d'aceepter qu'une armèe entière, avec ses unités cons- 
tituées, chauffée par le combat contre les alliés, soit remise presque 
sans délai à la disposition de Vichy. Les Anglais et les Frangais 
Libres retrouveront demain devant eux, à Tunis ou û Fort-Lamy 
ou à Dakar ou à Beyrouth, les troupes que Vichy emploiera, une 
fois de plus, suivant les ordres de Hitler. Je dois vous répéter 
qu'il me parat conforme à la sécurité élémentaire de suspendre 
le rapatriement de l'armèe de Dentz et de laisser les Frangais 
Libres procéder comme ils l'entendent pour ramener dans le devoir 
ces pauvres troupes égaréèes par la propagande de 'ennemi. 
J'ajoute que Dentz, qui a gardé jusqu'à présent toute son armée 
rassemblée sous ses ordres, fait signer d'autorité aux oſſiciers et 
aux soldats des formules de serment par lesquelles ils s'engagent 
a ne jamais servir avec les alliés. Cette violation flagrante de 
esprit et des termes de la convention, ainsi que d'autres viola- 
tions évidentes, justiſieraient entièrement la suspension des rapa- 
triements. Je erois que, si nous faisons la guerre, nous devons la 
faire entièrement. 


Télégramme de la Delégation France Libre d Londres 
au général de Gaulle, û Beyrouth. 


Londres, 25 juillet 1941. 


1° Nous vous avons fait connaftre déjà, ainsi qu'aux autorités 
de Londres, notre sentiment sur les principales clauses de P'ar- 
mistice et sur la manière inadmissible dont il avait été procédé 
û notre égard en cette grave conjoncture. Nous nous associons 
— de tout cceur, quant au fond, ù vos justes protesta- 
ions. 
2 Toutefois, il n'a pu échapper û nos alliés que les déeisions 
immédiates que vous avez cru devoir prendre et porter à la con- 
naissance du Gouvernement de Sa Majesté britannique, en enga- 
A ainsi oſſiciellement la responsabilité du Conseil de Défense 
e' Empire français, l'ont été avant que sept membres sur neuf (1) 
aient été consultés ou entendus. Nous craignons que cela ne soit 
de nature ù diminuer auprès d'eux le crédit du protocole: Le 


(1) Parmi les membres du Conseil de Défense, les — * se trouvalent en 
Afrique ou en Orlent : Catroux, Larminat, Sicd, Eboué, Leclerc, avaient été 
directement entendus. 
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[ esl aire au concours 

britanniques qui, regrettant les 2 commises,‏ ار س 
wont prates aux ajustements indi bles. Les agissements de‏ 
Vichy, harcelé par l'Allemegne, ne peuvent que laciliter, û notre‏ 
jugemeut, la remise en cause du probleme si important des rallie-‏ 


et des rapatriements. Enfin, nous sommes convaincus que, 
— , commandement au Levant, vous obtiendrez 
substantielles 


En definitive, votre « non » énergique, suivi d'une ia 
serrée où vous aver avec vous tous membres du il. 


un effet suflisant pour repartir dans un esprit de pleine 
— — 2 On risquerait de coinpromettre l'essentiel par dee 


ب 


Litre de M. O. Lyuelion 
ministre d Etat dans le Gouvernement britannique 
au géntral de Gaulle, d Beyrouth. 


TAADUCTIOX 
le Clr, le 25 jet 190 
Mon cher général de Gaulle, 


Je vous adresse, ci-joint, le texte d'un accord ainsi que celui 
d'un accord supplémentaire, que nous avons établis ensemble 
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ce matin et qui concernent la collaboration entre les autorités bri- 
banniques et les autorités frangaises libres au Moyen-Orient. 

Je voudrais proſiter de cette occasion pour vous assurer que 
nous, Britanniques, reconnaissons les intèréts historiques de la 
France au Levant. La Grande-Bretagne n'a aucun intérêt en Syrie 
ou au Liban, sauf celui de gagner la guerre. Nous n'avons nulle- 
ment l'intention d'empiéter, d'aucune façon, sur la position de 
la France. La France Libre et la Grande-Bretagne ont, Pune et 
l'autre, promis l'indépendance à la Syrie et au Liban. Nous admet- 
tons volontiers qu'une fois cette étape franchie et sans la remettre 
en cause, la France devra avoir une position dominante et privi- 
légiée au Levant, parmi toutes les nations d' Europe. C'est dans 
cet esprit que nous avons traité les problèmes en discussion. Vous 
avez pu prendre connaissance des rècentes assurances du Premier 
— dans ce sens. Je suis heureux de vous les conſirmer aujour- 

hui. 

Je serai heureux d'être informé que les textes ci- joints ont votre 
agrément et votre approbation. 

Très sincèrement ù vous. 


Accord concernant la collaboration 
des autorités britanniques et frangaises libres 
dans le Moyen-Orient. 


ARTICLE PREMIER 


Le Moyen-Orient constitue un seul théatre d'opèrations. Les 
operations défensives ou offensives des alliés doivent y être coor- 
données. 

D'autre part, en raison des obligations particulières de la France 
sur le territoire des Etats du Levant, c'est en premier lien à la 
défense de ce territoire que la France Libre a décidé de consaerer, 
dans la situation générale actuelle, les forces françaises d' Orient 
et les forces syriennes et libanaises. 


AnricLE 2 


Tout plan d'opérations qui implique l'emploi de forces fran- 
caises conjointement avec des forces britanniques, ou qui affeete 
directement le territoire des Etats du Levant, doit être établi 
en commun par le Commandement britannique et le Commande- 
ment français. 

tant donné la prôpondérance actuelle des forces britanniques 
par rapport aux forces françaises en Orient, il appartient au 
Commandement britannique du théatre d'opérations d'Orient 


eT mr 


LORIENT 157 
an tet de (iîer le rûle û 
eommunes. lo 


britannique ou un officier français, suivant que les 
ا‎ ou les forces سے‎ — y sont prépondérantes. 
es liens organiques des es ou petites. 


de 
tester en liaison directe avec cet 
ces communications. 


lon. Il peut donner une ſorme 


ARTICLE 4 


que soient la proportion et la mission des ſorces bri- 
et des forces Îrançaises, le coınrnanderment territorial 
ou contrûle militaire des services publics, sécurité géné- 
io, police, exploitation des ressources locales, etc...) 
ent û l'autorit“ française en Syrie et au liban. 
lorces britanniques — opéreraient sur le territoire de la 
et du Liban et les forces frangaises qui opéreraient sur 
territoĩres du Moyen-Orient peuvent y asumer par 
leur sécurité imm dite et y utiliser toutes les res- 
murees qui raient nécessaires û leurs besoins. Elles le font, autant 
{0e ponmble, par concours du commandement territorial. 
En territoire ennemi, le corntnandernent territorial est 1 5 
1 


mirê autorit“ britannique et Pautorité française, d'a la 
des forces britanniques et françaises dans les diverses 
da ce territoire: 
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ARTICLE 5 


Dans tous les cas, les forces britanniques et les forces frangaises 
dependent respectivement et exclusivement du Commandement bri- 
tannique et du Commandement français pour tout ce qui concerne 
la discipline و‎ des troupes et des services, affectation 
du personnel et du matériel, la tenue, la censure postale, etc... 


Accord supplémentatre concernant la collaboration 
des autorités britanniques et frangaises libres 
dans le Moyen-Orient. 


ARTICLE PREMIER 


Le Général de Gaulle reconnaît au Commandement britannique 
au Levant qualité pour prendre toutes mesures de défense qu'il 
jugera nécessaire de prendre contre l'ennemi commun. 

il se trouvait qu'une de ces mesures parùt contraire aux intéèròts 
propres de la France au Levant, la question serait soumise au 
Gouvernement britannique et au Général de Gaulle. 


ARTIcLE 2 


Le Général de Gaulle accepte le principe de lever des forces 
„ du désert pour les nècessités des opérations. 

n'exclut pas que, si cela apparait indispensable, certeins 
ofliciers britanniques spécialisés soient détachés dans les unités 
du désert. 

Il ne voit pas d'inconvénient ù ce que des troupes du desert, 
recrutées dans le Nedj, en Transjordanie, en Irak ou dans d'autres 
territoires par les autorités britanniques, soient employées dans le 
dèsert syrien. 


ARTICLE 3 


Un élément du service de sécurité militaire britannique sera 
détaché auprès de la Süreté générale des Etats du Levant, dans 
le but d'assurer la liaison avec le Commandement britannique et 
avec les services correspondants des Etats limitrophes et de se 
concerter avec les services français sur les mesures d' ensemble 
que le Commandement britannique pourrait juger nôcessaires. 


. ont r 
„ e do Gunlls û . O, Latten, au Caire. 


Beyrouth, le 27 juillet 1941. 


la Grande-Bretagnoe reconnalt par avance la position 
e — 2 hege an n 


45 de l' accord di plément û cet accord trou 
texte do l' et du supplément à cet ue je ve 
amex û votre , et que nous avons pit, alen hi, au a. 
B juillet, sera mis immédiatement en application par les auto- 
Fille Militaire françaises qu'il concerne. 

Bien sinchrement û vous. 


Dischurs prononcé d Damas d H Université ayrienne 
par le général de Gaulle, le 29 juillet 1941. 


ii des preuves que lamitié de la Syrie et de la France 
été entamée par les cruels evenements Wents, mais qu'elle 
ie plus vivante et eflicace que jamais, le magniſique 


a réservé hier votre flère et noble capi et la 
ici, aujourd'hui, de votre Gouvernement entourè de tant 
nalites oflriraient ces preu ves · la. 


es douloureuses conséquences, notre 
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II me semble qu'un accord aussi évident des sentiments et des 
résolutions de la Syrie et de la France vient avant tout de ce que, 
dans le tourbillon qui * le monde et dont vous venez 
d'eprouver sur votre sol 
compréhension réciproque s'est éclaircie et précisée. 

Nous autres, Frangais, avons bien compris que le caractère 
mème de cette guerre pour la liberté ainsi que l' volution qui s'est 
deja produite et qui se poursuit chez vous rendaient équitable et 
nécessaire qu'un régime nouveau soit instituè en Syrie. Nous avons 
jugé qu'il est temps, pour la France, de mettre, d'accord avec vous, 
un terme au régime du mandat, de traiter avee vous des conditions 
dans lesquelles doivent être assurées vos pleines et entières souve- 
raineté et indèpendance et ſixés les termes d'une alliance, de part 
et d'autre la plus sincère et la plus désirée. 

Vous autres, Syriens, avez discerné que les changements de 
personnes auxquels vous venez d'assister ici n'altèraient la 
continuité de la France et vous avez constaté qu'une défaite 
militaire momentanée n’empêchait pas la France, une fois de 
plus dans son Histoire, de ressaisir rapidement son ûme et de 
redresser ses armes. 


Et c'est pourquoi, messieurs, je ne crois pas qu'au fond deux 


peuples aient jamais été aussi près l'un de l'autre que ne le sont 
aujourd'hui nos deux peuples, que deux peuples aient jamais 
trouvé, pour régler ensemble leurs affaires et organiser leur colla- 
boration, plus * facilités morales que n'en trouvent aujourd'hui 
la Syrie réelle que vous êtes et la France réelle que nous sommes. 

Mais je ne crois pas non plus que jamais les événements aient 
plus impérieusement commandé, à nous et ù vous, cette conju- 
gaison de nos volontés et de nos actes. Car nous faisons la guerre 
et, dans cette guerre, tous les peuples, le vötre aussi bien que le 
notre, jouent leur liberté et jusqu'à leur existence. 

S'il est devenu banal de dire que le conflit actuel est une guerre 
mondiale et morale, c'est parce que cela est terriblement vrai. 
le combat gigantesque que se livrent la liberté et la tyrannie 
n'admet pas d'autres limites que celles de la terre ni d' autre terme 
«ue la victoire complète de l'un des deux ennemis. La Syrie, 
comme tout autre Etat, est menacée dans ses libertés par ceux 
dont c'est la volonté de détruire la liberté des autres pour y subs- 
tituer un régime de force, de corruption, d' exploitation, qui n'est 
rien que la forme moderne de l'esclavage. 

Cela, messieurs, conformément à ses devoirs et en union avec 
vous, la France saura l'empècher avec les forces dont elle dispose 
ict et avec les forces dont elle disposera, en coopération avec ses 
braves alliés britanniques qui y sont venus exelusivement pour 
des raisons stratégiques. Je me plais, d'ailleurs, û éèvoquer à ce 
sujet les déclarations faites et les engagements pris par le Gouver- 
nement de Londres, aux termes desquels la Grande-Bretagne s'est 
allirmée entièrement dégagée de toute visée politique en Syrie 
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moralement, devant tant de nations d' Eu 


a victoire sera le soleil de la paix, d'une 
ra que 11 nation et chaque homme 
vivre dans la liberté et dans la sécurité. 


Tie gprumme du general II ien, 
Commandant les (rou pes britann nn qurs en Palestine et au Levant, 
au général de d Heyrouth. 
TRADUCTION 


Jermalem. 30 juillel 19%4 
ens gênéral Wilson demande que le mouvement des troupes 


libres soit suspendu jusqu'a ce «(ue le général Wilson 
ond ral Catroux peine se rencontrer pour ducuter de cette 
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affaire, à la lumière de l'article 8 de l'accord interprètant les con- 
ditions de armistice. Cet article spéciſie que le général Catroux 
devrait se concerter avec le commandant en chef au sujet de toutes 
mesures importantes concernant le r Druze. 

L'opinion formelle du général Wilson est que l'arrivée des 
troupes françaises libres au Djebel Druze, dans les eirconstance 
présentes, est de nature à causer des désordres qui pourraient 
porter atteinte à la sécurité militaire du pays tout entier. Sur ee 
point, d'après l'article premier de l'accord supplémentaire sur la 
collaboration militaire, le dernier mot appartient au général 
Wilson, sauf démarche directe du général de Gaulle auprès du 
Gouvernement britannique. 

20 Dans l'immèédiat et comme preuve de bonne volonté, le 
général Wilson est d'accord pour que le représentant français û 
Soueida prenne possession de la Maison de France et que le com- 
mandant britannique aille s'installer dans l'autre maison dési 
dans la lettre du général Catroux et od il hissera les couleurs bri- 
tanniques. 

30 Le général Wilson insiste très fortement sur le fait qu'un 
reſus d'acquiescer à sa demande pourrait conduire à un très grave 
2 de choses, qui affecterait les relations avec les Frangais 
Abres. 

4° JI] tient, en même temps à mettre en lumière le fait que le 
Gouvernement britannique n'a aucune visée d' aucune sorte sur 
le territoire du Djebel Druze, au sujet duquel les autorités fran- 
gaises semblent soupęonner ses intentions. 


Télégramme du général de Gaulle 
au général Wilson, d Jerusalem. 


Beyrouth, 30 juillet 1941. 


1° Le général de Gaulle, sans vouloir discuter si le déplacement 
d'un bataillon français de Damas à Souelda entre nécessairement 
ou n'entre pas nécessairement dans les mesures importantes con- 
cernant le maintien de l'ordre au Djebel Druze, au sujet desquelles 
les deux commandements doivent se concerter, constate que des 
troupes britanniques stationnent actuellement au Djebel Druze 
sans qu'il y ait eu, à ce sujet, concert entre les deux commande- 
ments et bien que la mise en vigueur des accords pour la eoopé- 
ration militaire date du 27 juillet. 

2° Le général de Gaulle n'interprète pas l'article premier de 
"accord supplémentaire sur la collaboration militaire comme don- 
nant qualité au général Wilson pour prendre n'importe quelle 
mesure de sécurité intérieure. L'artiele premier en question vise 
seulement les mesures de défense contre l'ennemi commun. 


ds la France en — dignité de lar née rançaise 
atteinte. 


Leiire de M. O. Lyttelton au général Catrouæ 
commun iguce par celui-ci au général de Gaulle 
d titre de com pie rendu. 
TRADUCTION 
La Calre, le 30 julllat 191. 
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troux, 
„ j'sttsche la plus nde im ance 
t en chef 1 —— 


„il va de soi que la négoeiation de traités avec 
syrien et libanais est (rds importante. Je vous 
donc tris instamment de faire en sorte que le général 
chef de notre mission, soit präsent aux conférences od 
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Télégramme du général de Gaulle 
û Delẽgation France Libre û Londres. 


Beyrouth, 1% août 1941. 


Le captain Lyttelton vient d’écrire une lettre au général 
Catroux pour lui demander, comme une chose allant de soi, que 
le — — soit présent aux négociations des traités franeo- 
syrien et franco-libanais. 

Naturellement, le général Catroux a répondu par un refus pur 
et simple. 

Si cette demande de Lyttelton correspond û la politique de son 
gouvernement, il est évident que cette politique est inconeiliable 
avec les droits souverains de la France. Il est également évident 
que nous ne pouvons pas accepter de prêter la main à aucune 
atteinte à ces droits. 

Je suis convaincu que l'immixtion de l'Angleterre dans les 
affaires politiques françaises en Syrie et au Liban nous conduira 
à de très graves complications. Tous les Frangais Libres qui sont 
ici sont d'accord sur ce point, sans parler naturellement des autres 
Frangais dont l'attitude vis-a-vis de l'Angleterre est bien connue. 
II me paraſt que les avantages douteux que la politique anglaise 
pourrait tirer de cet oubli des droits de la France seraient bien 
inédiocres en comparaison des inconvèénients majeurs qui résul- 
teraient d'une brouille entre la France Libre et Angleterre. 

Veuillez demander audience à M. Eden et lui faire, de ma part, 
une communication très nette dans ce sens. 


Message du général de Gaulle û M. O. Lyttelton. 


Beyrouth, 4 août 1941. 


Jusqu'a présent, nos accords concernant, d'une part l'inter- 
rotation de l'armistice, d'autre part la collaboration des autorités 
rangaises et britanniques au Levant, n' ont reçu aucun eommencee- 

ment d'exécution. Sans méèconnaltre le fait que les autorités mili- 
taires et aériennes britanniques peuvent éprouver quelque em- 
barras devant le changement d'orientation que nos accords leur 
imposent, je tiens pour nécessaire, à tous points de vue, qu'elles 
s'y conforment rapidement. Les choses ne peuvent, en effet, 
continuer d'aller comme elles vont. 

Si je souhaite, pour ma part, que puisse s'établir entre nos 
autorités militaires la coopération que nous avons prévue, j'at- 
tends que le commandement militaire et aérien britannique 
applique loyalement ce qui a été arrêté entre nous, dans l'intéròt 
de notre alliance et de notre effort commun. 

Je puis admettre que l' execution de mesures qui ont été décidées 
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e au plus tard le 31 août, 

les dernıers اوو را‎ 
Abte. ou ben quitt“ le Levant. 


dn de (;aulle 


Trio gramme gnoral 
û Dilêgutien France Libre d londren. 


Gaulle et nous sommes en pleine et grave 


Lure de AMlonsicur O. Lyttelton au général de Gaulle. 


TRADUCTION 


Meyruitlh, le 7 200 141. 
Mon cher Général, 


0 


le et au laben, au-dessus de toute 
ne. C'est dans cet esprit que nous a von- 
agi. Nous avez dû prendre connaissance des Ncente⸗ 
du Premier Ministre dens ce sens. Je suis heureux de 
6 30 
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les conſiriner aujourd'hui û nos amis et alliés, qui ont notre coin- 
plet soutien et notre entière sympathie. 

Pour ce qui nous concerne, je suis heureux de recevoir de nou- 
veau vos assurances quant à la détermination de la France Libre, 
en tant qu'amie et alliee de la Grande-Bretagne et en accord avec 
les conventions et les déclarations que vous avez déja faites, de 
poursuivre sans répit, jusqu'à son terme, la guerre contre l'ennemi 
commun. Je suis heureux que nous ayons ainsi réaſſirmè que 
nous nous comprenons tout à fait et que nous sommes bien d’ac- 
cord. 

Très sincèrement û vous. 


Lettre du général de Gaulle û M. O. Lyttelton. 


Beyrouth, le 7 août 1941. 
Mon cher captain Lyttelton, 


Je reçois la lettre que vous voulez bien m'ëcrire comme conelu- 
sion de notre entretien d' aujourd'hui. Je suis heureux de prendre 
acte des assurances que vous m'y donnez de nouveau concernant 
le désintéressement de la Grande-Bretagne en Syrie et au Liban 
et le fait que la Grande-Bretagne y reconnait, par avance, la posi- 
tion prééminente et privilégièe de la France lorsque ces Etats se 
trouveront indépendants, conformément à engagement que la 
France Libre a pris à leur égard. 

Je m'empresse de vous répéter, à cette occasion, que la France 
Libre, c'est-à-dire la France, est résolue ù poursuivre la guerre, 
aux cûtés de la Grande-Bretagne, son amie et son allièe, jusqu'a 
la victoire complète contre nos ennemis communs. 

Veuillez eroire, mon cher captain Lyttelton, à mes sentiments 
très distingués. 


Telegramme de la Délégation France Libre û Londres 
au général de Gaulle, d Beyrouth. 


Londres, 10 aodt 1941. 


Des renseignements de Vichy, de source très süre, en date du 
8 août, confirmant les appréhensions exprimées dans votre télé- 
gramme du 7 août au Premier Ministre. 

Los Allemands exigent des bases en Afrique du Nord et ù Dakar. 
Darlan est disposé û cëder. Le Maréchal se laisse faire. Les protes- 
tations de wef and demeureront probablement vaines. Les suecès 
allemands en Ukraine fourniront sans doute û Vichy un semblant 
do justiſſeation pour c nouvel abandon. 


Tia de sauver notre malheureux pays. 
immense inajorité des Fra vous 
, semble-t-il, vous (lever — ا و‎ 
l'affaire syrienne dont س ل‎ 
que l'existence même de trie 
ınenaces non réalisables ne peuvent que 1 le 
nome. Nous savons, en outre, que, venant de vous, elle 
* Churchill. 
N nous sommes convaincus que votre retour ici 


Telegrumme du général de Gaulle 
û Délégalion France Lubre d Londres. 


MHeyrouth, 1: août 19%1 


les trois semaines qui ont suivi J 2 —‏ ا 
locale des autorités britanniques a êt‏ 
ouvertement de proclamer ici, * loi martiale bri-‏ 8 
de prendre tous les pouvoirs. J'ai fail connaltre‏ 
que, il le faisait, nous y wrrons une usurpation‏ 
de la France et que nous romprions avec Angleterre.‏ = 
êonvoqué le consul gênêral des Etats-Unis et lui aı dit la‏ | 
ehose. Jusqu'au 7 août inclusivement, les autorités britan‏ 
ont dêclaré ignorer l'accord LyMelton - - de Gaulle. Enfin‏ 
M 12 est venu me vir 4 Hey Wuth. II m'a exprim-‏ 
do regrets et a donné des ordres tels qu“, maintenant.‏ 
Cateoux a‏ وو nent enfin une lournure‏ 
main ele tivement 'administ‏ * 
publiques des — brıtannıques dann‏ 
damaine, 2 — au Djebel Drure et sur l'FEuphrate‏ 


oller 
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ont cessé, au moins momentanément. D'autre part, Catroux a pr 

sous sa coupe les troupes de Vichy. Nous avons pu coinmence 
. le travail de ralliement. Mais il y a ù l'œuvre, dans ce pays, un 

zroupe acharné d'arabisants britanniques soutenus par le Premie 
Ministre et le Colonial Office. Ces arabisants ont vu, dans affaire 
de Syrie, occasion d'en chasser la France... 

Le röle de Spears a été tout à fait mauvais et inquiétant dans 
cette affaire... Si M. Eden parle de confiance, il faut qu'il sache 
qu'après ces événements il n'y a de confiance possible que sous 
condition. 

Quoi qu'il en soit, je pense que cette crise vraiment grave aura 
pu être également salutaire sı l'on a compris, ù Londres, que, 
pour pouvoir compter sur nous, on doit compter avec nous. 

Je pense maintenant pouvoir quitter Beyrouth bientòt pour 
Le Caire, Brazzaville et Londres. 


Télégramme du général de Gaulle 
û Délégation France Libre d Londres. 


Beyrouth, 13 août T91. 


J'ai reçu vos télégrammes du 25 juillet et du 10 août. J'ai 
mesuré, mieux que personne, les graves conséquences nationales 
et internationales qu'entrainerait la rupture de la France Libre 
avec l'Angleterre. C'est justement pour cela que j'ai dû mettre 
'Angleterre en présence de ces conséquences, dans le cas où elle 
agirait envers nous de manière inadmissible. Je qualiſie d'inad- 
missibles une politique et une attitude qui utiliseraient notre 
concours pour nuire aux intérèts ou à la position de la France sur 
le terrain mme où ce concours s'est déployé. C'est exactement ce 
qui était en train de se passer en Syrie. Nous perdrions à la fois 
Fhonneur et notre autorité en France si nous consentions à cela. 

Je n'y ai pas consenti et tous nos compagnons, ici et en Afrique, 
ont fait bloc avec moi ù ce sujet. 

C'est ainsi que j'ai pu redresser la situation et sauver I'essentiel. 

Je comprends que les Britanniques en aient êprouvé de irritation, 
mais cette irritation pèse peu en comparaison de nos devoirs 
envers la France. J'estime mème que la erise aura été salutaire 
quart à nos rapports avec Angleterre. II. Churchill comprendra 
certainement qu'on ne s'appuie que sur ce qui résiste. 

Contrairement à ce que vous pensez, je orois que la nouvelle ۱ 
capitulation de Vichy pour Afrique aura pour conséquence de 
faire grandir la France Libre dans la nation et û l'étranger, spé- 
cialement du point de vue américain. 

En ce qui concerne la garantie donnée par la Grande-Bretaghe 
û 'indépendance de la Syrie et du Liban, je ne l'ai jamais reconnue. 


E 
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du général de Gaulle d René Pleven, d Londres. 
Drarzav ille, 19 mal 19%1. 


lant dannê I'attitude presque belligérante des Etats-Uũui⸗. 
: ration de plus en n ple apparente de de Vichx avec "Alle: 
` enfin les conditions (Cconomi A nos 
¢ bres d'Afrique e d'Octanie, D aS vun pee 
ni ` ور واا ہہ پاب‎ Je compte Vous 


cette mission 
! û bref délai. Vous stjournerez aux Etats · Unis 
qu'il le faudra — mettre notre affaire sur 


entretenues par un 2 —— qualiſi de la 


ıques et financiers de Afrique‏ — کہ ب اپ 
e de Ûcêanie française avec |’‏ —— 
Oranier. sı posible, des achats directa de matériel de‏ 


. pour L. cm. d'apres le systeme emploxve par 
ker ou recréer nos cotnités. 

gî Sirtee sor pied notre information et notre propagande aux 
Organiser lo concours des bonnes volontés privées améri- 


vous prie de prêparer, des maintenant, cette mission, 
— discrete au départ, notamment — 


„ mais cependant complete et poussdé à fond. 


8 


has hea... 
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Telegramme du général de Gaulle d ſtené Pleven, d Londres. 


Le Caire, 3 juin 1941. 


Dans vos conversations prochaines avec les autorités améri— 
caines, je vous demande de faire des propositions, résumées comme 
suit, inais que vous leur dévelop perez. 

Si les Etats-Unis sont amenès ultérieurement û agir par les 
armes, la question du déploiement de leurs forces sera naturelle- 
ment essentielle. La force s'entend, avant tout, de la force aérienne 
dans la guerre moderne. C'est une question de bases et de commu— 
nications. 

A cet égard, le territoire de la Grande-Bretagne est peu favorable 
en raison de son exigulté et de l'insécurité de ses communications 
avec Amérique. Au contraire, l' Afrique est désignée par sa proxi- 
mité comme base principale d'action اچد ن ا‎ des Etats-Unis 
vers les centres vitaux ennemis en Europe. Mais installation 
d'une telle base doit être préparée. D'ailleurs, une telle installa- 
tion préalable ne serait pas un acte de guerre. L'Afrique du Nord 
française offrirait des bases idèales, mais la collaboration de Vichy 
avec l'Allemagne ne permet pas d'y compter. 

Nous offrons aux Etats-Unis toutes les facilités qu'ils voudront 
pour installer des bases aëriennes américaines en Afrique fran- 
çaise libre, spécialement au Cameroun, au Tchad, dans l'Ou— 
bangui. Débarquement possible du matériel et des ravitaillements 
à Douala et à Poinite-Noire. Il est facile d’y établir des ateliers de 
montage d'avions. 

L' Afrique française libre sera bientòôt le centre gèographique 
de la zone de guerre en Afrique. 


Télégramme de René Pleven, en mission aux Etats-Unis, 
au général de Gaulle, au Caire. 


Washington, 1 juillet 1941. 


Je résııme comme suit mes impressions après ma première 
semaine passée aux Etats-Unis: 

1° Il est étonnant de voir combien le mouvement de la France 
Libre est peu connu par le public amèricain et que ce qui en est 
connu est, très souvent, en sa défaveur. Une propagande puis- 
sante a sans doute été faite par Vichy pour jeter une lumière fausse 
zur le mouvement et sur les intentions * son chef. Un grand 
effort serait nécessaire pour mettre le mouvement dans sa véri- 
table lumière et pour montrer qu'il incarne l'esprit de la France, 
et û quel point il est appuyè par la Nation. 

2° Je mouvement n'est pas mieux connu par les éléments 
français aux Etats-Unis. Ces éléments ce composent de deux see- 


ce qui concerne les dmigrés, parmi 
gem tels que Dolivet, Jules — Laugier, de 
2 Genevitve Ta Henri Bernstein, Ilenry 
eimt-Exupéry, Maritain, F Pierre Cot, Henry 
v ei nt rests jusqu' wi independants, soil parce que 
or 2 „ n'etait pas instrument capable d unır tous 
is opposés & la callaboraLion avec l'Allemagne, 


„ 60 Comité national afin dagir 
eee ou e tds large avec la France 
* ans ce pays. Il ¥ a des 


—— Pierre Cot serait derribre ces tendances. 
ل‎ de 2 et * résistance en Syrie an ulevé 
* une 


désapprobation. Ce sentiment a (té 
222 M. bar M. Hull la popularité de Petain en a soul- 
et des articles courageux de Henri 
tein sur Tae dans le Neu- Mork Herald Tribune paraissent 
intérèt considérable. 
40 Tab absence de 1 M. Hull, qui n'est pas û Washington, Lord 


û demandé û Sumner Welles s1 pouvait me présenter 
a lî. X. Welles a rêpondu que, pour le moment, il préférait ne 


me recevoir, mals que je devrais voir le chef de la section 
2 du State Department û qui j'ai été présenté aujour. 


par M. Butler. le ministre britannique. Je pense qu on peut 
le State Departınent ne garde plus que peu d'illusions 
be Vichy, mais ıl fait encore une distinction entre Pétain 
Darlan, et il fait une distinction beaucoup plus nette entre Vichy 
2 Darlan, et On paralt croire qu'on peut encore gagner du Cr 
û un approvisionnement limit“ en sucre, thé et hui 
N du Nord sur des bateaux français, afin 
ou son entourage à dresser un obstacle A la 
rer . F'inſiltration allemandes au Maroc... 
ard a pas de doute qu'on prète beaucoup plus ` d "attention 
Û RO» colonies africaines et que mon voyage s'est fait au moment 


„ Auen quitie les Etote- U nis il 5 2 exacteınent un an 1 ine 
le sentiment qu avstent les Etats · I nis pour tout ce qui 
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était français, je suis navré par les effets désastreux de la politique 
de Vichy sur la position de la France en Amérique. II nous faut 
convainere les Amèricains que la France Libre est la Franc 
qu'ils ont aimée. 


Tel grumme du général de Gaulle 
û Délégation France Libre d Londres. 


Le Caire, 9 juillet 1941. 


Il est temps de rétablir définitivement et sans demi-mesures 
l'autorité de la France Libre dans le Pacifique, de mettre en eeuvre, 
pour la guerre, toutes les ressources qui s’y trouvent et d’y assurer, 
contre les dangers possibles et, peut-être, prochains, la défense 
des territoires français, en union avec nos alliés. 

Je désigne pour cette mission le capitaine de vaisseau d' Ar- 
genlieu que je nomme, par décret d' aujourd'hui, Haut- commis- 
saire de France au Pacifique et qui exercera, en mon nom, tous 
les pouvoirs civils et militaires. 

Le Haut- commissaire se rendra à son poste immèdiatement. 
I prendra sur place toutes mesures qu'il jugera nécessaires à 
Täg a des personnes... 

autre part, je répète l'ordre d'envoyer au Pacifique un ou 
plusieurs de nos navires de guerre. 

Veuillez rendre compte du départ du Haut- eommissaire et du 
mouvement du (ou des) navire (s) intéressé (s). 


Télégramme de René Pleven 
au général de Gaulle, d Brazzaville. 


0 


Washington, 13 juillet 1941. 


1° Au cours d'une semaine extrèmement active, j'ai eu de 
longues conversations avec M. Morgenthau, Seerétaire du Trésor 
M. Harry Hopkins, Administrateur fédéral du « Lease and Lend 
Bill » et conseiller intime du Président, et le colonel Knox, Seeré- 
taire û la Marine. J'ai eu également de nombreux entretiens avec 
le Secrétaire adjoint à la Guerre et plusieurs des prineipaux 
olliciers du département de la Guerre. Je dois voir la semaine 
prochaine M. Stimson, Seerétaire à la Guerre. 

2° Lord Halifax a remis lui mème û M. Sumner Welles un mémo- 
randum dans lequel j'avais exposé les raisons morales et écono- 
miques pour lesquelles nous étions d'nvis que le bénéfice du 
„Lease and Lend Bill » devait nous être accordé oſſfieiellement 


rn I amêrieain, afin de fournir 4 Afrique fran- 
31 
et indigène I'armée. 
L a accepté l'invitation que je lui ai faite 
en Afrique française libre un oflicier de 
afin de ire contact avec notre comman- 


— 


le représentant de Tarmse. Ce représentant sera pro- 


le colonel C > 
8 nent 4 Bla a avisé l' Ambassade britannique 
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is in. 
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Télégramme du général de Gaulle 
au gouverneur Sdutot, à Nouméa. 


Brazzaville, 30 juillet 1941. 


Jai reçu votre message du 21 juillet. 

Jai nommé, par décret, en date du 9 juillet 1941, le capitaine 
de vaisseau d' Argenlieu Haut- commissaire de France pour le Paci- 
ſique avec faculté d'exercer en mon nom tous les pouvoirs eivils 
et militaires. Il est temps de mettre en ceuvre pour la guerre 

toutes les ressources et d'y assurer la défense des territoires fran- 
cais, en union avec nos alliés. Le capitaine de vaisseau d' Argen- 
lieu ralliera le plus rapidement possible. 

Je vous garde toute ma conſiance et vous prie d'envisager avec 
calme la situation actuelle. 

Je télégraphie au gouverneur général Brunot de rester tran- 
quille jusqu'à l'arrivée du capitaine de vaisseau d' Argenlieu qui 
prendra sur place, à Tahiti, toutes mesures jugées nécessaires. 


Telégramme de René Pleven au général de Gaulle, d Beyrouth. 


Washington, 8 août 1941. 


Le mouvement d'opinion en faveur d'une politique d'assis- 
tance aux territoires — libres continue ù se développer, û 
la fois dans les milieux officiels et au dehors. Liſe, Time, Literary 
Digest ont 2 cette semaine des articles importants sur le 
22 de Gaulle et la France Libre. On rencontre dans la presse 
es références fréquentes ù la contribution de la France Libre à 
Peffort de guerre, et on suggère qu'il serait à conseiller d'assister 
cette dernière maintenant qu'il est évident que Vichy tombe de 
plus en plus sous le contròôle allemand... 
Le Departement d'Etat a consenti à discuter un certain nombre de 
questions d'ordre pratique intéressant l' Afrique française libre... 
Au point de vue militaire, la décision d'envoyer une mission 
militaire a été con ſirmée. Cette mission arrivera par mer en A. E. F. 
vers le 5 septembre. Son chef sera le colonel Harry Francis Cun- 
ningham. 


Telegramme du général de Gaulle û René Pleven, û Washington. 


Alep, 9 aout 1941. 


Je reçois seulement aujourd'hui votre dépèche du 26 juillet. 
J'apprécie votre action et suis convaincu qu'elle portera ses 


Tiligramma de tené Pleven au général de Gaulle, û litu:ueillr. 
Washington, 1% t 19%1 


“ê ınlurme par le —— * qu'il a été décidé 

un représentant supplémentaire de ce département û 

mission militaire Cunningham. Cette mission sera donc coımposée 

nme suit: colonel Cunningham, representant le War Depart- 

1 houlenant - cominander Mitchell, de l'aronautique navale; 

Laurence Taylor, du Département d'Etat, anciennement du 
personnel diplomatique de Pambassade arnéricaine 4 Paris. 


Trlarramme de Iten Pleten uu général de Gaulle, d Hrazzavılle. 


\Wanhinglon, 2% adt 19%1 


...l altitude oflicielle concernant les possesnons françaises dans 
Oêcidental est la suivante. le Couvernement des 
Unis est tisfait des arrangements actuels qui, dans son 
o donnent en pratique aux Etats-Unis le contrûle coinplet 
la situation. Ce contrûle resulte du fait que les approvisionne- 


ie essentiels des Antilles dépendent de application stricte 


conclu, il y quelques mois, par l‘amiral Robert avec 
Unis. Cet accord donne sux Etats: Unis le droit de 
sur mer él dans l'air, et l' emiral Robert est evidemment 
de ne pas soulever les soupçons des Americans. Jur: 
moment ou un tournant drematique aura lieu dans la polı- 
française, les Etats - Unis n'ont pas d'intérk particulier û 
la situstion des Antilles. Ce «jui ınlêresse actuellement 
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les milieux supérieurs de administration, c'est Madagascar, ol 
les Etats-Unis désirent obtenir du graphite, du mica et de la 
vanille, — la vanille est un produit essentiel pour la fabrication 
des glaces et ceci a une grande importance politique... 


Télégramme du général de Gaulle 
û Délégation France Libre û Londres. 


Brazzaville, 25 aodt 1941. 


En ce qui concerne notre position par rapport à la déclaration 
Churchill - Roosevelt, intitulée «„ Charte de l' Atlantique », nous 
devons être, dans le fond et dans la forme, de la plus grande pru- 
dence sur l'article premier en ce qui concerne les « agrandisse- 
ments ». Sans parler actuellement du Rhin, nous devons nous 
ménager la possibilitè d'une extension de notre position dans les 
pays rhénans en cas d'écroulement du Reich. Car, dans ce cas, 
étant donné les destructions matérielles et morales commencòes 
en pays rhèénans, des choses imprévues pourraient se produire. 

Dire : Nous ne recherchons aucune extension de territoire 
mais nous ne renongons pas expressément à tout agrandissement 
d'autre sorte. 

Quant û l'article 4, il doit comporter, de notre part, des réserves 
formelles. Nous ne pouvons pas accepter, après la guerre, I'acces- 
sion de l'Allemagne et de l'Italie aux matières premières sur le 
mêne pied que la France qu'elles ont atrocement dépouillée. 

D'une manière générale, nous devons répandre l'idée que la 
guerre actuelle n'est qu'un épisode de la guerre mondiale com- 
mencée en 1914. Le concours de la France ù la cause commune 
de la liberté dans la guerre mondiale se mesure à partir de 1914. 
Il en est de même de ses sacrifices et, par suite, des réparations 
de toutes sortes auxquelles elle aurait droit. 


Télégranume du général de Gaulle au goueerneur Suutot, d Noumêa. 


Londres, 4 septembre 1941. 


Je regois votre télégramme et celui du Conseil d'administra- 
tion. Je répète que j'ai désigné le commandant d'Argenlieu 
comme Haut-commissaire, muni de pleins pouvoirs, en vue de 
renforcer la position militaire de la France dans le Pacifique, en 
présence d'une situation internationale critique. D' autre part, 
Il a pour mission de consolider les résultats du ralliement à la 
France Libre dont vous avez été le principal artisan. 


| 


iif 
111571 


de Iten Pleven uu général de Gaulle, û Londres. 
Wanshinglun, 6 mplembee 1081. 


GoGlêrenon de presse d' hier, lo Secrêtaıre d'Etat, M. Cordell 
Tull comme suit à une question concernant la 1 
aux Français libres les avantages de la loi de 
et Location » : 
penae 


J je vous ai fait remarquer, il y quelques semaines, 
1 avec ce groupe. sont 


cordiale. Nous faisons du commerce avec lui dans le 

end, aussi normalement que les circonstances anortnales 

nous le و و ا‎ les Britanniques leur fournisaent, en premier 
ils rec : ou que Ltannıques sont 

* ۲ 4 پش‎ herchent ou que les Britanniq 

۰ rnir. » 


du gfênêral de Gaulle d Henê Pleven, û Washington. 
Lod, 11 re be 1944 


Gouvernement britennujue nous a informes du désir des 
aêriennes des Etats-Unis d' ner, de concert, une 
de terrains d'atterrusage pour les rdiers lourds dans 
Iles du Pacifique. Le Gouvernement britannique a 


de ici E hm N 
1 — de la Nouselle- Calbe et des Nouvelles. 
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Nous répondons ceci : Le Général de Gaulle et le Conseil de 
Défense ont déja établi, pour la défense de ces iles, un plan eon- 
certé avec le Gouvernement du Commonwealth de Australie. 
La France Libre est prête, maintenant, à n à Pétablisse- 
ment d'un plan général concernant le Pacifique, en commun avec 
les Etats-Unis, fe Gouvernement de Sa Majesté en Grande-Bre- 
tagne, les Gouvernements de Australie et de la Nouvelle-Zélande. 
Elle accepte, pour l'élaboration de ce plan, de fournir les rensei- 
gnements utiles concernant la Nouvelle-Calédonie, les Nouvelles- 
Heébrides ainsi 2 d'autres Iles du Pacifique non visées pouvant 
présenter une reelle importance pour des bases aèro-navales, par 
exemple: Tahiti et les iles Marquises. Réciproquement, la France 
Libre serait heureuse de recevoir des renseignements analogues 
pour les Iles non frangaises du Pacifique. 

Vous avez déja mandat de négocier ù Washington avec les 
autorités des Etats-Unis. Je vous donne également mandat de 
prendre part, dans des conditions analogues, û une négoeiation 
sour les bases aëriennes du Pacifique avec les autorités des Etats- 

nis, en liaison avec les représentants britanniques et, particu- 
lièrement, avec la dèlégation de l'Amirauté britannique aux 
Etats-Unis. 


Télégramme de ſtené Pleven au général de Gaulle, û Londres. 
Washington, 20 septembre 1941. 


1° La formation d'une délégation organisée, sans statut diplo- 
matique défini, destinée à servir d'intermédiaire unique pour 
traiter tous les sujets concernant les intérêts de la France Libre 
en général et des colonies françaises en particulier, a été approuvée 
par le Département d'Etat. 

Le Département d'Etat désire que le chef de la délégation 
soit un homme avec qui il ait des contacts oſſieiels et qui soit 
responsable de tout le personnel de la délégation. II s'attend à 
connaltre d'avance le nom du chef de la délégation, de sorte qu'il 
puisse nous informer si la personne suggérée n'est pas persond grutu. 

J'ai en A différer toute proposition pour la formation de cette 
délégation, jusqu'à ce que le Département d'Etat ait uccepté les 
principes ci-dessus. J'ai été informé ollleieusement par le Dépar- 
toment d'Etat qu'il préférerait que le chef de la délégation ne 
füt pas une personne trop étroitement associée à f'atmosphòre 
new-xorkaise depuis Parmistice. 

2 Voici les noms de deux personnes se prösentant parmi celles 
2 sont actuellement aux Etats-Unis, dont le loyalisme est au- 
dlonsus de tout soupgon, qui n'appartiennent û àueun des clans 
de New-York et qui seraient prätes û servir en cette capacité. 


Unis. . 14 
France For Ever pour ern 
cotnité Mascuraud », où les homme 
aurajent tondance û suivre leur — 
tAche n'est impossible si notre . 
de Fautorité — ی“‎ 


du général de Gaulle d René Plecen, d Washington. 


Londres, 22 septembre 1941. 


Dans vos conversations éventuelles avec Sumner Welles et Cordell 
de mettre en lumière les points sui vants: 


Mull. je vous 
1 vouloir sur les sentiments qui peuvent animer 
6 de „il est de fait que la situation dans laquelle 


4 1 — û !'enneıni les met hors d'état d'exercer 

la France et de défendre ses intérts à l'exté- 

. les évênements de Syrie et d'Indochine en sont des preuves 

manifeste. Il s'ensuit que la France n'est plus Wellement repré- 
dans le monde 


D Les conditions dans lesquelles Vichy a pris le pouvoir en 

la nature des pouvoirs qu'il s'est attribués, la façon dont 
orerce, sont contradietoires avec la souveraineté de la nation 

je. II y a lä une simple usurpation. 

* lante que l'envahiasanur et Vichy 
sur 2 peuple français et 'interdiction imposée à ce 
d'exprimer librement ses opinions de quelque manieère 
ce soit, il n'est plus douteux aujourd'hui que la politique de 

ion avec l'ennemi et de dictature int“rieure, zuivie par 
est absolument oppO au vœu de immense majoritè des 


il est do fait que d importants territoires coloniaux en Afrique 
i an Paciflqve et des forces armées non négligeables se sont 
F. Kk 31 
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ralliés à la France Libre pour deıneurer belligérants aux côtés des 
Alliés, et spécialement de Empire britannique, contre l'envahis- 
seur de la patrie. Ce fait impose au général de Gaulle et aux auto- 
rilés de la France Libre d'exercer sur ces territoires et sur ces 
forces les attributions d'un gouvernement. Mais le général de 
Gaulle a toujours proclamé solennellement qu'il n’exercerait ces 
attributions qu'à titre essentiellement provisoire, comme gérant 
du patrimoine français, et qu'il se soumet par avance à la repré- 
sentation nationale dès que celle-ci pourra être réunie librement. 

5) En attendant, le général de Gaulle constitue, en ce moment 
meme, d'une part un Comité national exécutif destiné à l'assister 
dans l'exercice de ses pouvoirs, d' autre part une Assemblée consul- 
tative ayant pour objet de donner à l'opinion française une expres- 
sion aussi large que possible. 

6) Pour ce qui concerne les territoires actuellement soumis à 
notre autorité ou à notre contröle ou ceux qui viendraient û y 
etre soumis, nous sommes prêts ù donner toutes facilités en notre 
pouvoir aux Etats-Unis d Amérique pour y installer, publique- 
ment ou secrètement, tous moyens militaires, navals ou aértens 
qui paraltraient nécessaires pour contribuer directement ou indi- 
rectement û la défaite des envahisseurs de la France. 


Télégrarnme du général de Gaulle d René Pleven, û Washington. 
Londres, 23 septembre 1941. 


Je reçois votre télégramme du 20 septembre. Il est très judi. 
cieux et tout à fait dans mes vues. En ce qui concerne le chef de 
notre délégation, je choisis Tixier. Il est réputé être un homme 
loyal et solide. En outre, les syndicats français, aussi bien ceux 
de Pancienne C. G. T. que les chrétiens, ont une excellente atti- 
— en France. Enfin, Paffaire sociale est la grande affaire pour 

emain. 

En attendant que Tixier soit disponible, Boegner doit être chef 
de notre représentation. Ensuite, je souhaite qu'il continue à en 
faire partie. D'accord pour tous les autres. 

Des * vous aurez réglé cela, revenez aussitot. Nous avons 
besoin de vous ici. Vous devez être un pivot du Comité national 
que je constituerai demain. 


ů ·¶·‏ و ůʒꝛi‏ ͤ ق 
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r.. 35 rnb M1. 
) arrivur û Paposte, co ol j'aı assumé sur-le- 
a nim ûe H N 

lo date cat I'anniversairo de Dakar. Dans le souvenir de 
detuande darrer l'homma do mon respectueux 
û votre personne et l'sssurance de mon 
la France dans l'accomplissernent de tna 


` Fillgramma dc Itent Pleven au général de Gaulle, û Londres. 
2 


immense e‏ اچ ایا سس ای 
Dn son eem. Plusieurs eomités qui font appel 4‏ 
amêricaine pour pouvoir envoyer des colis aux pri-‏ 
î is eme ———— 49. —‏ 
dıminuor. En aodt, o engi. le plus puissant de ces‏ 


r 1 dollars, dont 
. un e — de Charles Boyer. 
Tune wuistenee ate en Pune # lo hb 


jeu per de area de la France Libre ont en même temps. 45 

la syınpathie û notre éEgard et ramené la confiance dans 
People français. Charles Boyer, qui est « Français Libre » convaincu 
Err une part active & tous les eflorts 441 — en 
de la n, n'a dûclaré que l'heure serail bientêt venue 
un 1 Pp aux Êtats-Unis de la part de la France Libre en 
des prisonniers en Allemagne et des enfants frangais en 

. Je cette opinion. 

constituer un comité qui serait chargé de lancer 


— . e j û 

le Couvornetnent britannique n'y voyait pas d 

e Me tappelaut votre lettre de juillet 1940 
M. Churchill je crois que, si vous approuver cette idée, vous 
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Telegramme du Haut-commissaire d Ar genlieu 
au général de Gaulle, d Londres. 


Papecte, 2 octobre 1941. 


La reception oflicielle du 23 s’est déroulée dans une atmosphere 
parfaite d'ordre, de dignité et de courtoisie. L'ordre public règne 
dans la colonie manifestement loyale à la France Libre. L'arrivèe 
du Triompliant a produit grand effet. 

La semaine du 8 au 30 a été consacrée à un examen cordial 
de la situation intérieure avec le gouverneur général Brunot 
et les principaux ſonctionnaires et ù l'inventaire des moyens 
militaires. J'ai pris également contact avec le gouverneur de Cur- 
ton et son groupe ù Mooréa et aussi avec un nombre considérable 
de notables. Je leur ai promis un examen équitable de leur cas 
et des mesures en conséquence. Tous aſſirment leur ſidélité au 
mouvement, malgré ces mois d'épreuves, et leur désir de servir 
dans les Forces Françaises Libres. 

Aujourd'hui, 1er octobre, j'ai annoncè ofſiciellement la fin de 
la mission dans le Pacifique du gouverneur général Brunot, 
conformément ù vos ordres. En vertu des pouvoirs délégués, j'ai 
nommé par décret comme gouverneur: Grell 

. Celui-ci joint à sa compètence militaire une compètence 
d'ordre économique et financier. Ce choix a été bien appréeié 
par tous. 


Vers le 10 octobre, mon intention est de rallier la Nouvelle- 
Calédonie par les files Fidji. Le gouverneur général Brunot par- 
tira û la même date pour Angleterre selon vos ordres. 


Teléẽ gramme de René Pleven au général de Gaulle, d Londres. 
Washington, 4 octobre 1941. 


J'ai été regu par M. Welles le ſer octobre. Welles in'a déclaré 
que la politique du Gouvernement des Etats-Unis était de res- 
taurer Pindépendance et l'intégrité de la France et de Empire 
français, et cela pas seulement pour des raisons sentimentales, 
mais parce qu'il considérait e était essentiel pour le monde 
que la France continue à jouer un rûle important. Il m'a fait 
remarquer qu'il y avait, par conséquent, identité de buts entre la 

olitique du Gouvernement des Etats-Unis envers la France et 
es bute de la France Libre. Ceci avait comme conséquence que les 
diſférences possibles se réduisaient uniquement à la meilleure 
methode qu'il s'agirait de suivre. 

Sur ce point, il a déclaré que, quelles quo soient les mesures entre- 
prises par le Gouvernement des Etats- Unis, celles-ei étaient tou- 


vent ions qui a 
ilê national. 
ndé sil ne pensait pas qu'il serait dans notre 
que, sans soulever le pro d'une reconnais- 
1 d'autres probleme juridiques, un agent 
tre noınmê à Londres pour maintenir un 
general de Gaulle et le Comité national. 
selon lui, il ne serait pas possible d'aller au- 
existe de jd. J'ai alors attiré son attention sur 
accord avec le Gouvernement britannique nous 
la question de bénéficier directement du « Lease and 
t je lui ai rappelé les avantages moraux que nous 
d'une telle ınesure. Tout en évitant de me donner une 
ive, il m'a déclaré — le probleme était encore û 
remarquer, cependant, que la fa dont cette 
%4 ridigte spéciflait qu'elle ne pouvait Sappliquer qu'a 
gwvuvernements, et que le fait de nous accorder directement 
du e Lease lend » impliquerait une reconnaissance. 
que les diſſicultés légales pouvaient, d'habitude, @tre 
mais il répondit que, dans ce cas, il en doutait... 
ost toujours très froid. II m'a paru particulèrement 
Nservé et ne m'a donné, à aucun mornent, l'occasion de dé velop per 
lae perspectives plus larges de l'effort français libre. Il faut prendre 
aves un grain de sel ce qu'il dit au sujet des mesures du State 
Department concernant la France, qui d'après lui, seraient tou- 
—— prises en accord avec le Gouvernement britannique. Tout 
monde dei se rend parlaitement compte que Welles et son école 
A ce qui conçerne la France, ils en sa vent plus long 
que nos alliés britanniques et, même, que nous. 
la vérité est que, e basant sur les avis qu'ils rogoi vent de l'ami- 
ral Leahy et des observateurs américains en France et en Afrique, 
ils eroient que l'influence américaine sur Vichy et sur Weygand 
encore dans le sens de la résistance aux plans de collaboration 
û la Darlan, et que, tout en (tant pts û nous aider, la où nous 
— notre autorité, ils craignent de compromettre ce qu'il 
reste d inſluence û Vichy et en Afrique du Nord en se dla - 
fant trop ouvertement en faveur de la France Libre. Cette poli- 
Uque, cependant, — et Welles l'avoue lui- mme, — est gujette 
û une vision journaliêre et il n'y a pas de doute que la majoritè des 
sympathies américaines, officielle ou publiques, est en not re fa veur. 
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Telegramme du général de Gaulle 7 
au Haut-commissaire d' Argenlieu, û Papeele. 


Londres, 9 octobre 1941. 


J'ai regu votre télégramme du 1° octobre. Les mesures que vous 
avez prises et votre attitude ù Tahiti me paraissent judicieuses. 
Je conſirme la nomination d'Orselli comme gouverneur. .. Je 
compte beaucoup sur votre action personnelle ù Nouméa. Mon 
impression est qu'il faut ménager et encourager Sautot. Je vous 
demande de prendre contact avec Sydney, Singapour, Batavia et, 
si c'est possible, avec Pondichéry. 


Lettre du général de Gaulle û M. Anthony Eden, 
Secrétaire d Etat britannique auæ Affaires étrangeres. 


Londres, le 13 octobre 1941. 
Cher monsieur Eden, | 

Les renseignements provenant de nombreuses et différentes 1 
sources s’accordent pour montrer que la population des tiles Saint- 
Pierre et Miquelon est quasi unanime à souhaiter le ralliement à la 
France Libre. 

Je erois le moment venu de procéder au ralliement à la France 
Libre de Saint-Pierre et de Miquelon, en soustrayant à la con- 
trainte des autorités de Vichy une population qui en exprime le 
vœu formel. 

Cette opération pourra être facilement exécutèe par deux eor- 
vettes des F. N. F. L. (Mimosa et Alysse) qui se trouvent actuel- 
lement dans les eaux de Terre-Neuve, sous le eommandement 
d'un oſſicier adroit et oxpérimenté (capitaine de frégate Birot). 

Je suis disposé à la prescrire. 

Je vous serais reconnaissant de me faire connaitre votre opinion 
à co sujet. 

Bien sincèrement à vous. 


Lettre de M. A. Eden au général de Gaulle. 


TRA D UCTION 


Londres, le 20 octobre 191. 
Mon cher Général, 
Par votre lettre du 13 octobre, vous avez bien voulu me de- 
mander de vous faire connaltre ma manière de voir au sujet d'une 


1 411% 167 
jan des Forces navales france libres rontro Saint-Pierre 


bud nou atoma Ober de carelter ur cata sair lo Cot 
اا ل‎ Ea e 
1 


signer les accords avec la Pan mg e 
I'agrêrnent du gûnéral de Gaulle. Vous 
Fettention de la Pan American Airways sur les 
pourraient lui être offertes à P'ointe-Noire 
maintenant utilisé avec toute satisfaction par la British 


Telegrammie du Comité national 
d Dali gation France Libre, d Washington, 
et d laat commissaire de France, d Noumgéa. 


Londres, 13 novembre f91. 


Vaiei les directives du Coınité national pour les négociations 4 
ro avec le vernemnent américain concernant l'tablisso- 


de carburant et de matieres inlammables 
— conform ment aux tegles frangaises de sécu- 


` 3P Les installations ainsi Nalisées demeureront propriété ſran- 
[® lia circulation, le sugvol et la police generale des acrodromes 


rn mme 
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ou des ports d'amerrissage devront être réglés par les autorités 
françaises. 

50 Le commandement des aërodromes sera assuré par des fonc- 
tionnaires ou oſſiciers français. 

60 Au cas où la concession envisagèe devrait être prolongèe 
après la guerre, les droits de la France ù la réciprocité sont, 0 
d'avance, reconnus. 


Télégramme de la Delégation France Libre d Washington 
au Comité national d Londres. 


Washington, 28 septembre 1941. 


MM. de Roussy de Sales et Boegner ont rendu visite à M. Sumner 
Welles le 26 novembre. Le but de cette visite était de demander 
au sous-secrétaire d'Etat s'il pouvait exprimer une opinion sur 
Pévolution de la situation en France et sur l'influenee que cette 
Evolution pourrait avoir sur les relations entre les Etats-Unis 
et la France Libre. 1 


M. Welles déclara qu'il regardait la situation en France avec un 
très grand pessimisme. Tous les éléments de résistance avaient 
disparu ou étaient sur le point de disparaitre et il ne semblait pas 
qu'il y eût aucun moyen d'arréter le cours des événements. 

M. de Roussy de Sales a demandè à M. Welles si son pessimisme 
s'entendait aussi bien pour l' Afrique du Nord. M. Welles a répondu 
qu'on l'avait informé que la situation n'y avait pas changè mais 
qu'il n'avait aucune conſiance en cette information et que, pour 
sa part, il pensait que la situation en Afrique du Nord était com- 
promise de la même façon. 

M. Welles n'a pas caché qu'il considérait le jeu comme perdu 
en France et que tout faisait préèsager une rupture. L'entrevue 
annonce entre Pétain et Gœring donnerait à ce sujet une indica- 
tion importante. 

MM. de Roussy de Sales et Boegner ont montré à M. Welles 
que, s'i! jugeait la situation si dangereusement compromise, cer— 
taines conséquences très importantes en dècoulaient concernant 
le röle de la France Libre. En particulier, si Vichy se trouvait 
entralné de la façon que prèvoyait M. Welles, il y aurait un grave 
danger que 40 millions de Francais fussent jugès comme complices 
1 mondiale. C'était la un grave sujet d'inquiétude pour 
es dirigeants de la France Libre. Il semblait que le Gouvernement 
des Etats-Unis eût entre les mains le pouvoir d'éviter toute confu- 
sion entre le peuple français et le Gouvernement de Vichy si le 
pire se réalisait et, qu'en conséquence, il était nécessaire d'exposer 
clairement aux Etats-Unis le probleme de la résistance française 


entre W 
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be ala ppm nel 
de la résietance française, ıl sen blerait 


* donnorait un appui cri nant au mon- 
— hbre. 


Telegramme du al de Caulle 
au Haut · comissaire d' Argenlicu, d Voumta. 


Londres, 28 novembee 1941. 


La situation en Extreme-Orient et dans le Pacifique est talle 
qu'une action coordonnée de nos re ntants s'y avêre de plus 
en plus nécessaire. En vue d'assurer û notre politique la continuité 
“u r — — = lrsquclles les 
communications sont particulièrement difliciles et od nous avons 
à detendre des intéròts français considérables, le Coınité national 
a décidê de vous conſier toutes les questions concernant le Pacifique 
aver le titre de Commissaire national dêlé¢gué¢ pour le Paci: 
. 
vous appartiendra de choisir votre résidence dans le lieu qui 
vous le plus favorable, tant en vue de vos deplacements 
contacts étroils que vous devez maintenir avec les repré- 

puiasances coopèrent û la défense do J. Extrème- 
: Australie, Nouv le-Zélende, Chine 1 — ainsi 
qu are les autorités locales : britanniques (Hong 

arnêricaines (Manille), et hollandaises (Bata ia). 
Votre autorité s'étendra sur tous سا‎ reprtsentants diploma- 
ou coloniaux dans le Paci f dirigerez | action 
ces représentants qui — vous rendre compte 
leur activité en même temps qu > Comité natianal. Pour les 
qui soulêvent des questions de principe ou qui enfagwnt 
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la politique générale du Comité national il en sera référé au Comité. 
Je fais informer Escarra, Baron, Willoquet, Béchamp, Brénac. 


Je fais part, en outre, de ce qui précède aux gouvernements 
étrangers Intéressés. 


Télégramme de Pamiral Muselier au général de Gaulle, d Londres. 


A bord du Mimosa, 9 décembre 1941. 


1° J’appareillerai pour Halifax avec Mimosa, Alysse, Aconit, 
dont je puis disposer jusqu'au 16 décembre. Surcouf sera à Halifax. 

2° Je suis prêt à faire Popération de Saint-Pierre et Miquelon. 
Devant nouvelle situation ا‎ je me rendrai immédiatemen 
a Ottawa pour prendre accord Canada et Amérique. 

30 Je vous demande de demander l' accord des Britanniques et 
de vouloir bien m'en communiquer le résultat. 


Teéléẽ gramme du général de Gaulle 
û Pamiral Muselier, û bord du Mimosa. 


Londres, 9 décembre 1941. 


Du point de vue de l' opération envisagée, il n'y a aucun chan- 
gement dans la situation et je n'ai rien à ajouter à ce que je vous 
ai dit lors de notre dernière conversation. 


Lettre du général de Gaulle d M. Winston Churchill. 


Londres, le 10 décembre 1941. 


Mon cher Premier Ministre, 


Comme vous le savez, la population des Illes frangaises de Saint- 
Pierre et Miquelon, près de Jerre-Neuve, est extréèmement favo- 
rable à la France Libre. 

L'amiral Muselier se trouve actuellement en route, de Terre- 
Neuve vers Halifax avec trois corvettes frangaises: Mimosa, 
Asse, Aconit. Il propose de procëder immèdiatement au rallie- 
ment de Saint-Pierre et Miquelon, opération qui ne semble pas 
comporter de diſſioultés. J'approuve entièrement ce projet. 

Je vous serais reconnaissant de me faire connaltre aussitòôt 
que possible si le Gouvernement de Sa Majesté voit une objection 
à ce petit coup de main. 

Bien sincèrement à vous. 


* 


COE WEY TET 
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Télégramme du Comité national d Jean Escarra, 
Délégué France Libre û Tehoung-King. 


Londres, 14 décembre 1941. 


Voici le texte de la note qui a été remise le 12 décembre à l' am- 
bassadeur de Chine par le commissaire national aux Affaires 
etrangeères. 

« Par sa communication du 9 décembre, le commissaire national 
aux Affaires étrangères a fait connaitre ù Son Excellence l'am- 
bassadeur de Chine auprès du Gouvernement britannique la 
position adoptée par le Comité national français dans le conflit 
déchainé par l'agression du Japon dans le Pacifique. La France 
Libre se trouvant ainsi en état de guerre avec le Japon, est devenue, 
de fait, Palliée de la Chine qui vient elle-méme de déclarer for- 
mellement la guerre à cette puissance ainsi qu'à l'Allemagne et 
a l'Italie. 

Le Comité national français entretient des relations ofſieielles 
avec tous les pays alliés et il souhaiterait, dans l'intérët de la 
„ — commune, pouvoir établir avec la Chine des relations ana- 
ogues. 

« Espérant que ces vues seront partagées par le Gouvernement 
chinois, le commissariat national aux Affaires étrangères a l'hon- 
neur de proposer à son agrément la désignation, auprès de lui, 
d'un délégué du Comité national, placé sous la haute autorité 
de l'amiral d' Argenlieu, Commissaire national délégué pour le 
Pacifique. Le commandant Escarra, qui se trouve actuellement 
û Tehoung-King, serait particulièrement désigné par ses antécé- 
dents pour remplir cette importante mission. 

« Il serait également dans les intentions du commissariat, 
comme il en a déjà avisé l'Ambassade, de détacher ù Kun-Ming, 
pour une mission de liaison et d'information, le commandant Tut- 
tenges, oſſicier français qui se trouve en ce moment ù Singapour. 

« Le commissariat national aux Affaires étrangères serait très 
obligé à l'Ambassade de Chine de bien vouloir soumettre ces pro- 
positions û son gouvernement et lui faire connaltre, dès qu'il lui 
sera possible, la suite qui leur aura été réservée. » 


Télégramme du Comité national 
° û Délégatton France Libre d Washington. 


lıondres, 17 décembre 1941. 


Voici le texte d'une note relative à la Martinique, à la Guade- 
loupe et à la Guyane et remise, le 17 décembre, à M. Biddle. 

« Au cours de ces dernières semaines, la presse américaine a 
fréquemment fait allusion à la situation particulière dans laquelle 
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la Franca ne aurait ûlre aflecté par le fait que lea 
terrîtoiros sont sourmis û l'autorii⸗ 


de prendre des mesures de sécurité au sujet de la 
de la Guadeloupe et de la Guyane, le Comité national 
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50 propose de collaborer û la reprise, û la garde et à 
de ces territoires français. 
Qu'il a intention, &ventuellement, d'y remplacer l'admi- 
n actuelle par une administration érnanant de lui-môtne. 
* — en France d'un gouvernement rgulière- 
assumera la gestion des ressources cconomiques de 
bei au mieux des intérêts de la coalition. 
2 Lê Comité national français est guidé, dans cette démarche, 
dovoir sacré de sauvegarder les droits et les intéréts de la 
7, ل .د م او‎ 
perfide d'un ennemi disposé 4 saisir toutes les occa - 
ter les puissances anglo-saxonnes comme pri tes 
la France de son Empire calonial. » 


Tdlgramme du général de Gaulle û Camıral Museluer û Halifar. 
londres, 17 dm 194 


ici nous ont montre que nous ne pourron- Fern‏ س 
û Saint-Pierre et Miquelon si nous attendons la‏ 


N 
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permission de tous ceux qui se disent intéressés. Cela était à pré- 
voir. La seule solution est une action à notre propre initiative. 
Je vous répète que je vous couvre entièrement ù ce sujet. 


Télégramme du général de Gaulle d lumiral Muselier û Haliſaæ. 


Londres, 18 décembre 1941. 


Nous avons, comme vous le demandiez, consulté les gouverne- 
ments britannique et amèricain. Nous savons, de source certaine, 
que les Canadiens ont l'intention de faire eux-mèmes la destrue- 
tion du poste radio de Saint-Pierre. Dans ces conditions, je vous 
prescris de procéder au ralliement de Saint-Pierre et Miquelon 
8 vos propres moyens et sans rien dire aux étrangers. Je prends 
'entière responsabilité de cette opération, devenue indispensable 
pour conserver à la France ces possessions frangaises. 


Télégramme du général de Gaulle 
û Délégation France Libre d Washington. 


Londres, 19 déceinbre 1971. 


Nous avons été informés, à titre conſidentiel, par le Foreign 
Ofſice que le Gouvernement canadien envisagerait de s'assurer, 
soit ù amiable, soit par la force, le contröle de la station de radio 
de Saint-Pierre et Miquelon. 

Ce projet aurait regu l'adhésion du Gouvernement américain 
qui serait, en revanche, opposé à toute action des Forces Fran- 
gaises Libres pour rallier ces possessions frangaises. 

L'un des objectifs essentiels du Comité national est de replacer 
dans la guerre, pour la cause française et paur la cause allièe, les 
parties de l' Empire français qui peuvent être soustraites à l'au- 
torité d'un gouvernement soumis au contròôle de l'ennemi. 

Le Comité national perdrait toute raison d’être s'il acceptait 
ue des atteintes soient portées par des gouvernements alliés aux 
roits de souverainetè de la France dans une partie quelconque de 

son domaine. 

Veuillez l'ex poser au State Department. Vous reprendrez à cet 
égard les arguments de la note concernant les Antilles qui vous a 
rècemment été communiquée. 

Vous ajouterez qu'une opération comme celle qui a été envi- 
sagée serait particulièrement inopportune au moment où l' Alle- 
magne fait manifestement pression sur Vichy en vue de «orga- 
nisation en commun de la défense de l' Afrique du Nord, d'après 
le précédent indochinois. 


1 واد‎ 40 
Rain seb ROE oan — 


Ne, 19 en 191. 
a GU hd jb isen CRA rt 


Horne pour dee direct avec I'armiral 
Gouvurnemr de la 
le Guuvernerment des Etats Unis, deux facteurs dominent 


مسلا 

Elle a des ressources mılita!res qui être em 

—— — qui pourraient ploy tes 
ne semble pas, pour le moment, être favorable 


Gouvernement des Etat - Unis considre 
dans las ciwonstances actuelles, le probleme militaire passe 

tous les autre, au point de vue international et urgence. 
Departement d' Etat nous informers des résultats des négv- 
au retour de 'amiral Horne. 


Telegramme de Tanmural AMluselier 
au général de Gaulle. 


Halifax, 21 décembre 1961. 


regu votre mme du 17 décembre me vunt 
— seront exécutées 2 کہ‎ 
suis retardé par une wiolente tem pête de neige. Canons el 


lance-torpilles sont mornentanérnent hors d'état par suite 


ب ااا ااا ہہ ایو ا پا | 


Télégramme du général de Gaulle 
d Dédégation France J.ibre û Washington. 


adress, 21 décembre f91. 


Blant donné que la France Libre et Amérique, ayant trois 
omphemis communs, so trouvent en fait alliées, et que nous sommes 
dîtwelument int“ res, par nos posaeasions, aux “vénermenta dont 
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le Paciſique est le théûtre, j envisage envoi û New-York d'une 
mission militaire. 

Cette mission serait adjointe à votre délégation et son chef 
serait placé sous votre autorité. Elle serait dirigée par le colonel 
de Chevigné, ancien élève de Saint-Cyr, actuellement chef de 
cabinet du général Catroux. Les états de service du colonel de 
Chevigné le désignent particulièrement pour cette mission... 

Veuillez demander au Département d'Etat s'il élèverait des 
objections ù l'adjonction ù votre délégation d'une mission mili- 
taire et û la désignation du colonel de Chevigné. . 


Telegramme du Comité national 
d Délégatton France Libre û Washington. 


Londres, 21 décembre 1941. 


D’après les nouvelles des agences, l'amiral Robert et l'amiral 
américain Horne auraient conclu un accord confirmant la neu- 
tralité des Antilles françaises. Vichy aurait, de son cûté, nié l'exis- 
tence de cet accord. 

Je vous serais — de me faire part des renseignements que 
vous auriez pu recueillir à ce sujet. 

Au cours de vos conversations avec le Département d'Etat, 
je vous prie d'exposer les considérations suivantes : Le Comité 
national français, dont la politique ne s'inspire que des intéréts 
de la France n'ignore pas les raisons d'opportunité qui ont pu ins- 
pirer en l'espèce la décision de l'Amirauté américaine. 

Mais la ꝓrocédure adoptée présente deux graves inconvénients: 

a) Des accords conelus avec les autorités locales de l' Empire 
français tendent, en fait, à morceler, au moins provisoirement, 
le domaine de la France et à y introduire des germes de division. 
Ils constituent ainsi un danger pour Punité de la France et de son 
Empire. : 

b) Neutraliser des parties de Empire français est une solution 
inacceptable. La France a un intérêt primordial ù ce que l' Empire 
soit replacé activement dans la lutte, augmentant ainsi la contri- 
bution française à la guerre et aſſirmant les droits de la France û 
participer, comme grande puissance, à la victoire commune. 

Telle est la position que vous devez adopter ouvertement et vous 
efforcer de faire comprendre des milieux officiels et de l'opinion 
amèricaine. 


SS r 


1 aus 17 


Tel. rrumme du Coamitd national 
aa MHautcommiasalre f Arpenlicu, d un. 


landns, 22 me tt. 

8 dêpêche de Vichy, en date du 21 deembre, annonce la 

دم ٠‏ 1 4 — س ام تہ اا 1 

zone de guerre du Pacifique. 

la mûrme dèpêche, « Le Gouvernement [rançsis a jug“ le 

venu de prendre des memiares de uri“ pour pré venir 
* 

n oA, |" ollcielle d'information alleınande أ‎ 

aura à contraler: û e r‏ امسر يمنا 

je el jes Iles environnantes, les possessions fran- 

d'Aumtrelaaie et des Indes et le condominium des Nouvelles- 


N il 
a perm 
une occupation des ——— du Pacifique par le 
1 avec la proclamation de la neutralité de Viéhy dans le 
Vichy peut chercher, également, à faire pièce, vis-a-vis 
Amêéêrfieains, à la nomination de d'Argenlieu et û s"iınmiscer 
ialions avec les alliés au sujet de la défense des 
u Paciſique ralliées û la France Libre. 
en soit, la nomination dont 'amiral Deeoux vient 
nous oblige û redoubler de vigilance. Nous en signa- 
part“ aux gouvernements anglais et américain. 


Lure de M. O. S. Sargent au général de Gaulle, d Londres.‏ أ 


TRADUCTION 


1ondres, 2% décembre $941. 
Mon cher Général, 
De la part du Secrttaire d'Etat, je vous Cris pour vous accuser 
Nieeption de votre lettre du 18 décembre dans laquelle vous 
le point de vue du Comité national au sujet d'une certaine 


projetée par le Gouvernement de Sa Majesté au Canada a 
Tigard de Saint-Pierre et Miquelon. 
. . 42 
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Le Haut-commissaire du Royaume-Uni au Canada a reçu l'ins— 
truction de porter les vues du Comité national à la connaissance 
du Gouvernement canadien. 

Croyez-moi très sincèrement vôtre. 


Télégramme adressè par Pamiral Muselier 
û PAmtrauté britannique au Canada. 


Saint-Pierre, 24 décembre 1941. 


J'ai l'honneur de vous informer qu’en exécution de l'ordre reçu 
tout récemment du général de Gaulle et à la demande des habi- 
tants, je me suis rendu ce matin à Pile Saint-Pierre et ai rallié 
la population à la France Libre et à la cause alliée. Réeeption 
enthousiaste. 


Télégramme de Pamiral Muselier 
au général de Gaulle, d Londres. 


Saint-Pierre, 24 décembre 1941. 


Miquelon a effectué un ralliement unanime. Un plébiscite aura 
lieu demain à Saint-Pierre. J'ai placé sous surveillance l'adminis- 
trateur dont l'attitude était hostile. J'ai nommé l'enseigne de 
vaisseau de re classe Savary commissaire de la France Libre à 
Saint-Pierre et Miquelon. Je signale que les nécessités du ravi- 
taillement des Illes exigent, d'urgence, l'obtention de erédits en 
dollars. Minimum 80 000 dollars. J'ai conservé provisoirement à 
leurs postes les fonctionnaires. J'ajoute, enfin, que les relations 
avec les consuls du Canada et des Etats-Unis sont cordiales. Des 
hydravions américains nous ont survolés cet après- midi. 


Telégramme du général de Gaulle 
û Vamiral Muselier, d Saint-Pierre. 


Londres, 25 décembre 1941. 


Veuillez dire à la population des iles Saint-Pierre et Miquelon, 
si chères et si ſidèles û la France, toute la joie que la nation ressent 
û les voir libérées. Saint-Pierre et Miquelon reprennent vaillam- 
ment avec nous et avec nos braves alliés le combat pour la libé- 
ration de la Patrie et pour la liberté du monde. 

A vous personnellement, j’ adresse, en mon nom et au nom du 


11 us n 
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Tele grumme du général de Gaulle 
û Dilégatıon France Libre d Washington. 


Londres, 26 décetnbre 19%1. 
` Ad sajet de Saint-Pierre et Miquelon, vous adopterez l'attitude 


Comité national français gvail appris d'une façon cer- 
population de Saint-Pierre et Miquelon désirait 
ce Libre afin de reprendre la lutte pour la libération 
8 et pour le triomphe de la cause allide. 
que l'amiral Muselier ait pris le contröle des deux 
lerınenl sans incident, mais au milieu des acclama- 
vo bien qu'il n'a fait que se conformer aux vœux de la 
heureuse d'dtre dalivree des servitudes infamantes 
Tarmistice. Une preuxe surabondante a é fournie le 
du plêbiscıte qui, û Saint-Pıerre, a donné 9B % en — 
la France Libre. C'est û Saint - Pierre qu'est concentrte la 
Nr totalité de la population (4 200 habitants sur 4 500). 
1 Kalt etabli que, sous le régune de Vichy, le poste radio 
* donnait des rens-ignements ! ues utiles 


En outre, les deux Iles pouvaient Are u comme 
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base pour sous-marins allemands. Ces dangers sont, désormais, 
éliminés. Saint-Pierre sera mis au service de la navigation alliée, 

4° Saint-Pierre et Miquelon sont, depuis plusieurs sièeles, terri- 
toires français et sont habités exclusivement par des Frangais. 
La prise de possession de ces les est une affaire entre Frangais. 
On imagine diſſicilement que des tiers puissent refuser ù des Fran- 
çais le droit de secouer les chaines de armistice et de reprendre 
leur poste de combat. 


Télégramme du général de Gaulle 
d Pamiral Muselier, d Saint-Pierre. 


Londres, 27 décembre 1941. 


Le Comité national approuve entièrement toutes les dispositions 
que vous avez prises. La nomination de Savary comme commis— 
saire sera prononcèe par décret sur votre proposition. 

La question des dollars est ù étude. Nous savons que c'est une 
nécessitéè vitale. Nous ferons ce qu'il faudra. 

Le ralliement de Saint-Pierre et Miquelon est survenu au moment 
même où le State Department de Washington négociait un accord 
avec Vichy. D'après cet accord la domination de Vichy sur les 
Antilles françaises et la neutralisation des Antilles auraient été 
maintenues et reconnues. Nous ne pouvions accepter cela. D'autre 
part, nous avions la preuve que le Canada se préparait ù oecuper 
Saint-Pierre et Miquelon. Votre action est survenue juste à temps. 

Restez sur place avec une force navale jusqu'à nouvel ordre 
de moi. J'ai prévenu le Foreign Office que vous gardiez à votre 
disposition les navires français que vous jugiez nécessaires jusqu'à 
ce que l'incident soit réglé. Amitiés. 


Télégranıne du Comité national 
û Délégatton France Libre û Washington. 


Londres, 27 décembre 1941. 


Veuillez remettre au Département d'Etat la communication 
éerite dont le texte suit: 

Le communiqué publié dans la journée du 25 décembre par 
le Département Etat fait allusion à un arrangement relatif à 
Saint-Pierre et Miquelon qui serait intervenu entre toutes les 
parties intéressées. 

„Le Comité national français n'a eu aucune connaissance d'un 
tel accord. 

« D’ailleurs, si cet accord avait prévu la neutralisation de Saint- 
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smulo éviter de plus graves — — 
la ion de Saint-Pierre et Miquelon, les intéròts 
ceux des alliés. » 
abstiendtrez de tout commentaire et vous bornerez 
ceux que la communication ci-dessus pourrait provoquer 
part de vos interlocuteurs. 


du Comité national au général Catroux, Haut- com- 
ûd Beyrouth ct au baron de Benoist, Del France 
am Caire, répété d la Del gation France Libre d Mashing- 
lon. 


Londres, 27 dubee 1941. 


Au o0urs des prochains entretiens que vous pourriez avoir 
% M. W. Bullitt, pendant son séjour actuel en Orient, vous 
ulilement attirer son attention sur les points suivants : 
* L'aceord intervenu entre l'arniral amêéricain Horne et l'ami- 
au sujet de la Martinique, les tractatians avec Vichy 
Ot LA troublées par notre action 4 Saint-Pierre et Miquelon. 
1 de nombreux autres indices, nous amènent û penser 
que les Etats-Unis envisagent de pratiquer, sur une large helle, 
une us de neutralısation, par ınorceaux, de ‘Ern pire français. 
politique peut offrir aux Etats · Unis certains avantag®s 
MûOmMêManés, mais elle présente, au point de vue national français, 
les plus gra ves incon vénients : 
®) Elle tend. en fait, à morceler, au moins provisoirement, 
Empire français et comporte, pour l'avenir, de dangereux 


فق 
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germes de division. Elle compromet ainsi séricusement 
l'unité de la France et de son Empire. 

5) Elle consacre et tend à perpètuer l'inertie à laquelle l'ar- 
mistice a condamnèé l' Empire français. A cet égard, elle 
seconde l'Allemagne qui ne dispose pas des moyens sufſi- 
sants pour contraindre à inaction les parties éloignées de 
notre Empire. 

c) Elle prive la France du concours très important que les 
territolres français d'outre-mer pourraient et devraient, à 
l'instar des possessions déjà ralliées à la France Libre, 
apporter à la libération de la mère-patrie. Elle enlève à 
notre pays les seuls moyens qui lui restent de participer à 
la lutte aux cêtés des alliés et d'aſſirmer ses droits à la 
victoire commune. Elle complète l'œuvre néfaste de l'ar- 
mistice et tend ù consacrer la thèse suivant laquelle la 
France est définitivement hors de jeu. Tout l'avenir mème 
de notre pays en tant que grande puissance est ainsi mis 
en cause. : 


2° L’intérêt de Europe et des puissances anglo-saxonnes exige 
au contraire, que rien ne soit négligè pour augmenter la contribu- 
tion française dans la guerre et préparer la rentrée en scène de la 
France comme grande puissance européenne. Avec l'U. R. S. S., 
qui vient de se révéler comme la première puissance militaire du 
continent, une France forte constitue un facteur indispensable 
d'équilibre, La France est d' autant plus qualiſièe pour jouer ee 
role qu'il n'existe entre elle et l' U. R. S. S. aucun sujet de contes- 
tation quelconque et, qu'au contraire, leurs intérèts peuvent 
parfaitement s'harmoniser pourvu que leurs relations puissent 
s'établir sur un pied d'égalité. 


30 Au point de vue intérieur, la politique de neutralisation 
de notre Empire risquerait d'avoir des rèpercussions néfastes. 
Elle ne serait pas comprise du peuple français, dont la volonté 
de résistance s'affermit et s'aſſirme chaque jour davantage à 
mesure — palit l'ètoile de Hitler. Les citoyens de la Metropole, 

surtout dans les régions occupées, qui risquent ou saeriſient chaque 
jour leur vie pour manifester leur volonté de rester Frangais, ne 
comprendraient pas que soient, du fait de pays alliés, condamnés 
û l'inaction leurs compatriotes qui ont les moyens de eontribuer 
à la défaite de l'oppresseur. Le mécontentement qui en rôsulterait 
risquerait de bro — en dernière analyse, aux éléments qui 
chercheront ù exploiter, pour des fins de politique intèrieure, les 
zuccès des armèes soviétiques. 


4° Toute politique ou toute diplomatie édifiée sur Vichy est 
sans ſondement veritable. Le régime auquel notre pays est actuel- 
lement soumis, contraire û nos traditions et au tempèrament 


Telegramme da de Gaulle 
4 . Winsish ill, d Quebec. 
Lan, 12 debe 1901, 

888 — . 4 7 — 
û Washington, : Livement, Français 
* Vue, u- he mcg Je art 4 a do latte 

lac hæuse que va produire sur l'opinion, 
farcan et ا‎ ——ͤ— 
nom cher libérée, cette sorte de préférence accordée 
par le Gouvernement des Etats-Unis aux respon- 


— پس پاس‎ bles de la collaboration. 
pas bon que, dans la guerre, le prix soit remis 


aux 
Je dis cala à vous parce que je sais que vous le sentez 
Î que vuus tas le seul à pouvoir le dire comme il faut. 


mare Adrien Tirier, Déléguét France Libre d Washington, 
N au général de Gaulle, d Londres. 


Washington, 26 décembre 1941. 


La 1 décembre, * eu une entrevue avec Atherton et Reber, 
1 tL d'Etat, au cours de laquelle je leur ai commu- 
votre mme du 17 décembre concernant utilisation 


par les Etats-Unis des bases dans les Antilles frangaises. 
suit est un résumé de la réponse qui m'a été faite: 

Jans cette guerre, un des buts de la politique du Gouver- 
des Eltats-Unis est la restauration ou le maintien de lin- 
et de l'intégrit“ de la France et de son Empire. 
Gouvernement des Etats-Unis tend û em u' on 
la question du trans fert des colonies frangaises de l'Amé- 
d'une autorit“ û une autre. 

A There actuelle, le Gouvernement des Etats - Unis essaie 
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d'obtenir des garanties de sécurité sans être obligé d'eſſeetuer 
l'occupation de bases dans les colonies frangaises. Des négociations 
récentes entre l'amiral Robert et l'amiral Horne, û la Marti- 
nique, ont suivi ces lignes. Le Département d'Etat parait être 
satisfait des résultats obtenus. 

On ne m'a pas communiqué le texte de l'accord conelu mais il 
paralt que l'amiral Robert est d'accord pour permettre la pré- 
sence d'observateurs américains dans les Antilles et pour donner 
au Gouvernement des Etats-Unis un préavis de tous les mou- 
vements de navires de guerre qui sont maintenant aux Antilles. 
Le Gouvernement des Etats-Unis de ce fait, essaie d'obtenir 
la neutralité militaire des Antilles. Je ne sais jusqu’a quel point 
les promesses faites par l'amiral Robert engagent le air ee 
ment de Vichy. 

40 Si les événements ultérieurs obligent les Etats-Unis, en vue 
de garantir leur sécurité, à prendre des garanties militaires dans 
les Antilles françaises, ce problème sera traité conformément à la 
résolution adoptée en juillet 1940 par la conférence panamèri- 
caine de La Havane. Cette résolution prévoit que, si les colonies 
européennes en Amérique risquaient de changer de souveraineté, 
les Etats-Unis, ainsi que les autres Etats américains, s'oppose- 
raient à un transfert quelconque à un autre Etat européen. Mon 
impression est que la question des colonies frangaises en Amérique 
sera discutée à la conférence panaméricaine qui se rèunira, en 
janvier, à Rio de Janeiro. Mais il m'a été impossible de découvrir 
quelle sera la position des Etats-Unis. 

50 Comme le Gouvernement des Etats-Unis n'a pas l'intention, 
pour l'instant, d'entreprendre une opération afin d'obtenir la 
sécurité militaire des Antilles, M. Atherton et M. Reber n'étaient 
pas disposés à exprimer une opinion quant à la possibilité d'une 
collaboration de la France Libre à cette opèration. 

60 Je leur ai rappelé que, dès l'entrée en guerre des Etats-Unis, 
le général de Gaulle a fait tout son possible pour assurer Pinter- 
alliance et la coopération dans le Paciſique, qu'il est un allié de la 
Grande-Bretagne et des Etats-Unis, que les Forces Frangaises 
Libres se battent pour la victoire commune et que cela eréerait 
une situation extraordinaire si les possessions frangaises en Amé- 
rique étaient occupées par les Etats-Unis avec l'assistance d' Etats 
ameéricains neutres, tels que le Brésil, tandis que les Frangais 
Libres seraient tenus éloignés de toute coopération. 

70 Concernant la résolution de la Havane, j'ai fait ressortir 
qu'il était difficile, pour les Etats européens propriétaires de 
colonies en Amérique, de reconnaitre le droit d'une conférence 
panamèricaine à disposer de ces possessions sans le consente- 
ment des pays intéressés et contre le gré de la population. 
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poaarasians d' les Anglais tiennent essen 
paraltre comme ayant toul ignore du projet. 2 


ranerouns pas sur ce pont. 
noua dire explicitlement de quot vous aver besoin en 
fal de fonctiannaires de divers catégrries. 


* Teis pramme de . Hinton Churchill 
g au général de Gaulle, d Londres. 


TAAD UCTION 
Washington, 31 décembee 1941. 


votre têélégramme. Vous pouvez être sûr que j'ai for- 

E plaid votre cause auprès de nos amis des Plats. Unis. 
qui a e un arra t concernant Saint - Pierre 
déchalné une tem ui aurait pu etre sérieuse 
150. 4 sur place pour parler au Président. Indiscu- 

le resultat de vos activités ici a été de rendre les choses 

plus difliciles avec les Etats-Unis et d'einpécher, en fait, 


e développement favorable de se produire. Je continue de 
de mon mieux pour lous nos intérêta. 


Taugramme du Comite national au laut commisaire, d Nouméa. 
Londres, 3 jan vier 1912. 


la Gouvernement des Etats: Unis nous a fait parvenir une 
demande tendant û l'utilisation de I'Ile de Bora · Bora comme base 
de a pour les navires américains en direction des 
Comité national a donné son assentirnent, sous rmservo des 


m.. 
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conditions déja formulées au sujet des Nouvelles-Hébrides et de 
la Nouvelle-Calédonie et dont les principales sont le maintien de 
la souveraineté française ainsi que du droit de propriété de la 
France sur les installations a réaliser. 

Veuillez, en conséquence, accorder dès maintenant aux agents 
qualifiés du Gouvernement des Etats-Unis les facilités demandées 
û I’fle de Bora-Bora, dans les conditions formulées par nos instrue- 
tions antérieures. 


Télégramme du général de Gaulle 
au général Catrouæ, d Beyrouth. 


Londres, 3 janvier 4942. 


Votre intéressant compte rendu de vos discussions avec Bul- 
litt, Lyttelton, Auchinleck sur Afrique du Nord confirme ee que 
je sais de la politique de Amérique et, par conséquent, de PAn- 
gleterre, au sujet de la France. 

L’occupation de Saint-Pierre et Miquelon par Muselier a été 
pour nous le moyen de jeter le pavé dans la mare. Aussitòt, les 
grenouilles ont crié, comme vous l'avez constaté. 

Pour le Département d'Etat de Washington, toute la question 
française consiste à obtenir que Vichy ne collabore pas active- 
ment avec l'Allemagne. Cordell Hull croit y parvenir en ména- 
geant Vichy à tout prix. Ceci explique beaucoup de choses et 
ınême l'armistice de Saint-Jean d’Acre. Les Anglais, quoique sans 
conviction, se conforment aux directives américaines. Ils y 
apportent, cependant, le correctif de certains témoignages, comme, 
par exemple, le discours de Churchill à Ottawa. 

Au fond de tout, il y a ceci que les Anglo-Saxons en général, 
et surtout les Américains, voudraient, certes, gagner la guerre, 
mais qu'ils ne se décident pas à la faire à fond, c''est-à-dire à 
assumer entièrement les risques et dangers qu'elle comporte. 

La Russie, au contraire, fait la guerre sans restrictions. C'est 
pourquoi, nous sommes actuellement plus près d'elle que d' aucune 
autre puissance et j'espère que nous le montrerons bientòt par 
des actes diplomatiques et, même, militaires. 

A ce sujet, je vous dis, dès aujourd'hui, que nous serons vrai- 
semblablement amenés à envoyer, au printemps, certaines forces 
en Russie du sud. Je vous télégraphierai très prochainement des 
précisions à ce sujet. 
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Tildgramme du 4. اادد‎ 
on Mau- eke Ar enen, d Neun. 


Londra, ^ et: 
lant donne la situation mouvante de nes relations inter 
n. re- 
contro tout otu⁰ναν,ee t, d'un qusleonque de nus 

— 1 ——— ar < 
un 


Coeuit⸗ 5 N 


con forme du Comité. Rendez- moi compte des proposi- 
vous ralevt [ailes et attendes, sur re point, mes ins- 


— seraienl, re, trop — 
comme m Dans ce 
‘ailleurs, de sérieuses raisons de croire A 


Tale gramme du baron de Vautk, 
Délégué adjoint de la France Libre au Caire 
au général de Gaulle, d Londres. 


Le Calre, 8 lanvter 19%2 


` de Benoist, j'ai fait la — 
. cflorcé de réduire notre entretien û la 
. —— — — 


lui, laccord intervenu Weemment au sujet de la Mar- 
doit avoir eu pour objet de rendre momentanément inu- 
les machines des navires اس ر و‎ — * s'y trouvent, pour 
le eroiseur americain — r surveillance 
û Saint-Pierre et Miquelon, la action de u. Cordell 
dont il a des lart tegretter la violence. et les conversations 
avec Haye ont dû etre déterminées par le fait que 
Muselier, qui se trouvait il y quelque temps en Am- 
#'avail rien rérélé de sce intentions, alors qu'il est de 9 
in qu aucune terre ainéricalne ne peut changer de 
uverainetd sans que le Gouvernement des Etats-Unis ait été 
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7 à ce sujet et qu'une loi américaine ancienne, mais non 
abrogée, interdit toute expédition partant du sol des Etats-Unis 
et dirigée contre un autre territoire. 

J'ai représenté ù Ambassadeur que, dans la prise de posses- 
sion des les par la France Libre, il n'y avait eu aucun changement 
de souveraineté mais qu'il y avait eu, au contraire, confirmation 
de la souveraineté française. 


A la fin de la conversation, Ambassadeur m'a dit qu'il eroyait 
que des conversations étaient engagèes à Londres entre vous et 
Ambassade américaine et le Gouvernement britannique. 

« Peut-être, lui dis-je. En tous cas, sachez que le général de 
Gaulle a voulu proſiter de vos rapports intimes avec le Président 
ote pour lui faire part de | produite par ces inei- 

ents. » 

Bullitt s'est formellement engagé à rapporter au Président 
Roosevelt, personnellement, ce que le général de Gaulle avait 
voulu qu'il sache. 


Télégramme du Comité national 
û Délégatıon France Libre û Washington. 


Londres, 8 janvier 1942. 


Veuillez remettre au Département d'Etat, la communication 
écrite dont le texte suit: 

10 Le 10 décembre, le général de Gaulle a écrit ù M. Churchill 
pour l'informer du voyage de l'amiral Muselier et lui demander 
s'il ne verrait pas d'inconvénient à ce que l'amiral pfocéddt au 
ralliement des files françaises de Saint-Pierre et Miquelon, dont la 
population avait donné de très nombreuses preuves de ses senti- 
ments favorables à la France Libre. * 

20 Dans la matinée du 17 décembre, le Comité national fut 
informé, par les soins du Foreign Office, que le Gouvernement 
des Etats-Unis était opposé ù Topération envisagée. Le Comité 
national français a laissé entendre au Foreign Office que, dans ces 
conditions, l' opération serait ajournée. 

30 Dans l'après-midi du 17 kr le Foreign Oflice a, par 
lettre, confirmé la communication faite oralement le matin con- 
cernant opposition du Gouvernement de Washington. II a, 
ensuite, fait connaſtre qu'un accord était intervenu entre le Gou- 
vernement des Etats-Unis et le Gouvernement canadien, aux 
termes duquel le Gouvernement d' Ottawa devait, û amiable et 
au besoin par la force, assurer le contrôle du poste radio de Saint- 
Pierre par du personnel canadien. 

A° Le Comité national français ignorait done l'existence de cet 
accord, lorsque des assurances avaient été données au Foreign 


pouvait accepter l'accord intervenu 
Unis et le Gouvernement cana- 


prendre une part active û la lutte et à 

cammunes. A propos d'informations répandues au 
Antilles, le Comité a, dès le 17 décembre, sa déle- 
W faire connaltre cette attitude de principe 


de‏ ا 
d'Etat.‏ 


Nerve du personnel de contröle envisage. 
7 Le Comité national français est persuadé que le malentendu 


982 — et que, pour sa part, il regrette — aurait 
867i existait entre lui et le Gouvernement amèricain des 


* 2 de telles liaisons lui paralt d'ailleurs indis- 
pour qu'une coop ration effective puisse s etablir entre 
torrit res et les forces ralliées A l'autoritꝰ du Cornité national 
et faction de guerre des Etats - Unis. Cette condition 
parliculièrement valable pour ce qui concerne le Pacifique. 


Talaramme de Jean Escarru, Dela gue France libre en Chine 
au général de Gaulle, à Londres. 
Tchouag: Kling, 8 janvier 19%2. 


résultal final de mes négociations, le Gouvernement 
est prot û reconnaltre le Commit“ national français selon les 


hae suivantes : 


5 
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Une lettre me sera adressée par le général Wu Te Chen, Secré- 
Laire général du Kuomintang, rédigée comme suit: «J'ai reçu 
instruction de Chiang-Kal-Shek, le chef de notre Parti, de me 
tenir en relation avec vous ou avec tout autre représentant du 
Comité national français libre à Tchoung-King. » Le Général signera 
la lettre en sa capacité de Secrétaire général du Parti. 

Je vous prie de noter que, suivant les règles constitutionnelles 
en force pour la durée de la guerre, les décisions du Parti s'im- 
posent au Gouvernement. Chiang-Kal-Shek détient concurrem- 
ment les postes de ministre en fait des Affaires étrangères (Acting 
Minister), président du Kuomintang et président de l'exécutif. 
Comme la lettre implique reconnaissance du Comité national 
français avec toutes ses conséquences, cette reconnaissance sera 
accordée par la plus haute autorité en Chine. 

Paurai ù accuser réception de la lettre au nom du Comité 
national. 

.. Par lettre séparée, le Délégué déclarera que, quand la guerre 
sera terminée, le Comité national français sera prêt à négocier 
avec le général Chiang-Kal-Shek sur l'abolition de Pextra-terri- 
torialité et des concessions. Le texte de ma lettre devra être iden- 
tique aux textes des déclarations anglo-américaines sur le même 

oint. 

C'est le désir du Gouvernement chinois de tenir toute cette 
affaire strictement seerète et conſidentielle pour le moment. 


* 


Télégramıne du général de Gaulle 
d Pamiral Muselier, d Saint-Pierre. 


Londres, 12 janvier 1942. 


L'agence américaine « Associated Press » publie une interview 
que vous lui auriez donnée. 

D'après cette agence, vous auriez déclaré que le ralliement de 
Saint-Pierre avait été fait par vous sur mon ordre, mais que vous 
le regrettiez, je répète, le regrettiez, sachant que les Etats-Unis 
et le Canada n’étaient pas d'accord avec nous. Je ne puis, naturel- 
lement, croire que vous ayez pris publiquement une position qui 
serait aussi contraire û la vérité, ù l'intérét supérieur et à la soli- 
darité qui vous lie au Comité national. C'est pourquoi je vous prie 
de démentir immédiatement la déclaration qui vous a été prêtée. 

Vous pensez certainement, comme moi, qu'il ¥ a lieu de vous 
abstenir de toute déclaration sur le fond du problème sans nous 
en référer. C'est lA, d'abord, une nécessité absolue de cohésion 
dans l'action du Comité national, ensuite une question de pru— 
dence, car vous ne pouvez être en possession de tous les éléments 
d'un problème très complexe. 


France Libre aus Hals- Unis 
nn, d Londres. 


Tele gramme du gencrul de Gaulle 
4 Tamiral Mucelter, d Saunt. Pierre. 


Landen, 1% janvier 1942. 


du point final. le Gouvernement britannique 
| —— — û la part des Etats - Unis م ی‎ 
si nous consentirions û retirer nos forces de Saint-Pierre 
les lles pour la durée de la Naturellement, 
par un refus. Mais les Etats-Unis parlent, en 
si nous refusons. Je suis convaincu que c'est la un 
sans portée. Toutefois, par excès de prudence, je 
de conserver avec vous le Surcouf et la corvette jusqu û 
avis de moi. Amitiés. 


2 
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Télégramme d' Adrien Tixier, Délégué France Libre auæ Etals- Unis 
au Comité national, d Londres. 


Washington, 15 janvier 1942. 


En réponse à ma lettre du 24 décembre concernant la concession 
aux Êtats-Unis de bases aériehnes dans le Pacifique et ù ma lettre 
du 8 janvier concernant la concession d'une base navale à Bora- 
Bora, le Département d'Etat m'a remis une lettre, datée du 
15 janvier, dont je vous communique ei- après le texte: 

0 Nous référant à vos lettres du 24 décembre 1941 et du 8 jan- 
vier 1942 concernant offre de mettre û la disposition des autorités 
na vales et militaires des Etats-Unis certaines bases dans les pos- 
sessions française du Pacifique, cette offre a été hautement 
appréciée par les autorités de la défense des Etats-Unis qui ont 
etudié avec soin les conditions générales exposéèes dans votre 
lettre du 24 décembre. 

« Je suis autorisé à vous informer que le Gouvernement des 
Etats-Unis donne son accord aux conditions générales suivantes: 

« 1° La souveraineté française demeure intacte et n'est pas mise en 
danger par toute base que les Etats - Unis seraient autorisès ù établir. 

« 2° Le titre à la propriété foncière sur laquelle toute base sera 
installée appartient aux Frangais. 

« 3° Toute installation permanente créée, telle que: bätiments, 
entrepôts, etc... deviendra propriété française à l'expiration 
de l'accord. 

« 4° La cession de propriété pour l'établissement de toute base | 
sera entreprise avec Pautorisation et la coopération des autorités 
françaises libres locales et un loyer équitable sera payé pour toute 
propriété cédée. 

« 5° Au cas où les bases ainsi utilisées seraient ınaintenues apreès la 
guerre, les droits dela France seraient établis sur une base récipoque. 

« 6° Les conditions générales ci-dessus laissent les arrangements 
de détail au représentant français libre local et au représentant 
local des forces armées des Etats-Unis. 

« Signé : Ray ATHERTON. „ 


En raison de la situation dans le Pacifique, le Département 
d'Etat désire vivement que les conditions générales exposées 
dans sa lettre soient acceptées sans délai... Il demande que l'au- 
torisation nécessaire soit envoyée sans délai ù d'Argenlieu. 


| — 


R 
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Tel graınme de de (sulle 
û Tamtral „ % Salat- Pierre 
12. 13 هقز‎ vie 1712 
Jai eu hier deux convvewzat hes a Eden au sujet de nos lle. 


me '‘aoceplar de commu- 
ö 1 "apr coramuniquê# unilateral — 
——— —U—ü—u 2. 

سے ہے ما ر ا 

comme de Vichy: et 


coopêreraient û I'adminietra contrûle de la 
أ‎ û adm lon et au e 

voulent m'iınLmider, a êvoqué la poasibilté d'une 

- Unis û Saint-Pierre. J'ai, nat urellament, reſus“ 

n, la d-iniliterisstion et le C parstion des Iles. 

refusd, égalemenl, le contröle étranger sur la radio, ˖ 

eee den 

action do rr e 

ves Pihl. malin, oreign Oflice m'a fait 

lse trois gvuvernements re nongatent û tout commu- 


fort est fait. Touteſois, il ¥ a lieu de vous 
ique naturelleinent ans attitude provocante. 
opinion américaine et anglaise, qui nous 
rend aer inv raisembleble un coup de force de 
— par surprise. De toute façon, la crise 
e et je crois que le terme sera bon. Amitiés. 


Telegrumme du général de Gaulle 
ê Jcun Esearra, Délégué France Libre d FTehoung - King. 


Landes, 15 janvier 1942. 


` Êh ce dul cancerne ‘abolition de l'extra-territorialîté, la resti: 
tutiom des concessions et la révision des traités sur la base de 
— et de la Nciprocité, je vous signale, en vue de vous guider 


vos demarches, que le Comité national n'est en mesure 
de une tion aussi catégorique que le Gouvernement 
K1. 33 
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Ce dernier s'est engagé û négocier avec le Gouvernement chi- 
nois, après la conclusion de la paix en Extrême-Orient, l'abolition 
des droits extra-territoriaux, la restitution des concessions et la 
révision des traités sur la base de la réciprocité et de 27 - 
le Premier Britannique a déclaré, en outre, le 18 juillet 1940, ã 
la Chambre des Communes, que la Grande-Bretagne désirait voir 
sauvegarder l'intégritè de la Chine. 

Le Comité national n'est pas opposé, en principe, en ce qui le 
concerne, à une manière de voir analogue à celle du Gouverne- 
ment britannique et à celle, identique, du Gouvernement améri- 
cain. 

Mais, indépendamment d'autres considérations, il importe de 
ne pas méconnaltre le fait que la déclaration du Premier Ministre 
britannique du 18 juillet 1940 et celle de M. Eden du 11 juin 1941 
ont été faites en présence du Parlement britannique et, au moins 
implicitement, approuvées par lui. De son cûté, le Comité national, 
[u s'est fait une règle de respecter la législation française anté- 
rieure û armistice, ne peut, ù heure actuelle, porter la question 
devant aucune représentation nationale. De plus, les territoires 
français se trouvent, ù l'heure actuelle, comme la Chine, — et 
dans des conditions inſiniment plus graves, — envahis par des 
armées étrangéères. 

Dans ces conditions, le Comité national suggère la solution 
suivante que vous voudrez bien proposer au Gouvernement chi- 
noise: 

a) Par un échange de lettres, le Gouvernement chinois et le 
Comité national reconnaitront, rèciproquement, l'intégrité des 
territoires et possessions français et chinois. 

5) Vous adresserez au Gouvernement chinois la lettre suivante: 

„Le Comité national français a pris connaissance des déela- 
rations du Premier Ministre britannique du 18 juillet 1940 et 
du ministre des Affaires étrangères britannique du 11 juin 1941, 
faites toutes deux à la Chambre des Communes, aux termes 
desquelles le Gouvernement de Sa Majesté s'est déclaré prêt à 
négocier avec le Gouvernement chinois, lorsque la paix sera 
rétablie en Extrème-Orient, l'abolition des droits extra- territo- 
riaux, la restitution des concessions et la révision des traités sur 
la base de la réciprocité et de l'égalité. 

« 1,e Comité national français s' engage û examiner dans le mme 
esprit les questions posées par les déclarations britanniques, dès 
qu'elles pourront être traitées, après le rétablissement de la paix. 
entre le Gouvernement chinois et le Gouvernement français. » 


Nous vous félicitons du fruit de vos efforts. Nous sommes sürs 
que vous mènerez l'affaire à bien. 


Tall ran du laut omi E f Argenlieu 
an ginétal de Gaulle, û Londres. 


Nome, 20 janvier 1912 
Gus, compte rendu d' ensemble: 


1. — SITUATION MILITAIRE. 


cuil courtois et obtenu du nel pour les liaisons, mais 
aucun — d'armement ni aucun concours aérien... 
De Unis, nous avons obtenu seulement la désignation 


dan de liaison. Aucune réponse û notre demande pres- 
ute d'armement. 
insuſſisance des cadres du bataillon me donne des inquié- 
sur la tenue éventuelle au combat. I. entralnement et le 
moral de la troupe s'en ressentent. Jusqu'à l'arrivée de cadres 
nouveaux la situation restera troublante. 

En Oeéanie, deux batteries de 100 4 Papeete et à Moorea sont 
en formation. Je signale que la population y est fortement émue 
la — 2 d'actions combines du Japon et de Vichy. 
f „au surplus, l'attitude de Washington dans le rallie- 
ment de Saint-Pierre et Miquelon... 

Aux Nouvelles - He brides, nous avons établi une veille de T. S. F. 
continue û Vıla. J'y ai visit la formation militaire qui comprend. 
Anglais et Français, 6) hommes. On mobilise, en outre, 100 indi- 
Nes. les ressortissants français (tant encore tus divisés quant 
aux obligations militaires, nous devons procader avec prudence. 
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II. — SITUATION INTERIEURE. 


Le moral des populations est atteint du fait de la pêénurie des 
armements. Je suis dans l'incapacité totale de fournir des fusils 
aux nouvelles recrues et à la garde eivique. Je suis dans l'impossi- 
bilité de faire espérer un remède à cet état de choses par suite 
du refus de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande et du fait que 
jusqu'à ce jour, la France Libre ne nous envoie rien. Je ne puis 
faire espérer davantage la venue de cadres, de navires de guerre, 
d'avions. 

Toutefois, lors de ma récente tournéèe dans la brousse, j'ai cons- 
vaté que le fonds reste solide. J'ai reçu partout un accueil cha- 
leureux. 


II. — SITUATION ExTERHEUnE. 


Rien à ajouter à ce que j'ai signalé déja. L'Amèrique semble 
résolue à tirer de nous tout ce qui l'intèresse sans aucune compen- 
sation. Je vous ai déjà demandé de ne rien lui accorder sans four- 
nitures correspondantes de moyens de défense. L'envoi de ton- 
nage pour enlever le minerai et la construction de l'aërodrome nous 
fournissent les seuls moyens de pression efſicaces. . 

Sauf ordre contraire formel, je ferai suspendre le chargement si 
je n'ai pas la certitude de la livraison de l'armement requis. 
J'appréhende, sans en avoir la certitude, une combinaison seerète 
entre Faid et PAustralie pour nous imposer, sans nous 
consulter au préalable, le débarquement de troupes américaines. 
Vous m'avez interdit 9 ہہ‎ chose. J'exécuterai vos ordres 
par tous les moyens. 

J'envisage l'envoi aux Etats-Unis de Schwob d' Héricourt, très 
qualiſié, pour y tenter un suprême effort aux còôtés de notre délé- 
gation. Je vous demande votre accord. 


IV. — CocLus io. 


L'exposéè précédent n'est pas poussé au noir. Je passe, d'ailleurs, 
sous silence un grand nombre de graves préoccupations locales 
quotidiennes. Mais heure est venue pour chacun de prendre ses 
responsabilités, car la menace ennemie se rapproche chaque jour 
et Pattaque peut surgir demain. 

En ma qualité de commissaire national pour le Pacifique, je 
vous informe, mon Général, ainsi que le Comité national, qu'actuel- 
lement il m'est impossible de défendre eſſicacement, je dis eſſica- 
cement, nos Iles, démunies de moyens de défense, sans canons, 
sans armes motorisées, sans avions, sans ſusils, sans hommes soli- 
dement encadrés. Je vous donne, par contre, l' assurance, mon 
Général, que le Haut-commissaire eontinuera, jusqu'au bout, û 
faire de son mieux et qu'il est résolu à se faire tuer sur place dans 
l'honneur et pour la Eb ardtion de la France, Il compte être Suivi 
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dane et- voir par un n appréciable de calla herralteurs vil 
Croyes, mon Gênêral, û mon İindêfeetible attarhernent. 


Tgrunmme 4 Adrien Tuter, Délégmé Frunce Libre anx Flats nis, 
au gênéral de Gaulle, û andres. 


Net. 21 janvier 12 
A ma demande, ln Sertaire d'Etat m'a accordé une audience, 
janvier 


10 10 1 d'Etat m'avait dit, auparavant. 
promo visite de courtoisie rait (rhs brève et ne devait 


l'objet d'aucun communiqué de ni dlaucune publicité. 

cette vıaite a dur plus حم اب‎ et nous سو ا‎ 

questions — 1 چ‎ ue du Gouvernement des 
0 la 


û Heard de Vichy et rance Libre. Ci -· dessous le 


f 


vues du général de Gaulle et du Comité“ natio- 
devir est de faire rentrer dans la guerre le plus 
de Frangais et de territoires français, alin 
nuer une unité française qui prenne part û la guerre et 
à la France le droit d'avoir sa place û la conférence de 
„ gräce à sa contribution û la victoire. 

politique est incompatible avec tout projet de neutrali- 
de certaines parties de l' Empire français. Le Secmtaire 


n'a fait aucun commentaire zur cette partie de mon 


| 
1 


1 


| 


15 


ai Nfuté les rumeurs qui circulent aux Etats- Unis, selon 
la France Libre est un mouvetnent Nactionnaire et mème 
. la France Libre est un mouvement national et démocra- 
Le général de Gaulle, sur ce point, a déclaré de la façon la 
ire son intention d' observer les lois de la République et il 
ire voir établir en France après la victoire un rôgime démocra- 
que émanant Nellement du peuple français. Pour le général de 
Gaulle, aussi bien que pour le Président Roosevelt. la victoire doit 


الا 


ment des nations vraiment democratiques. Pendant cette partie 
do mon exposé, le Secrétaire d'Etat a murrnuré û plusieurs reprises 
san assentıment. 
3 % Secretaire d'Etat a ensuite justiſſé longuement la poli- 
du Département d'Etat û I'égard de Vichy. qu'il reprosen- 
comme (tant une contribution apportée à la victoire. I 
nt des Etats- Unis n'a aucune sympathie pour la 
des hommes du Couvernement de Vichy, non plus que pour 
ımédiocre Ngime de Vichy. Par-dessus tout, il dire &viter 'in - 
tervention de la flotte française contre les alliés et utilisation 
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des bases de Afrique du Nord par Axe. Au cours des dix-huit 
derniers mois, cette politique a porté ses fruits. Vichy n’a pas cédé 
la flotte, ni les bases, Vichy semble o N une plus grande rèsis- 
tance grace à la pression des Etats-Unis. Cette politique a, en 
outre, été suivie en constant accord avec les Britanniques. 

4° J'ai signalé au Seerétaire d'Etat qu'il ne tenait pas compte 
de deux facteurs essentiels: la résistance du peuple frangais et 
la résistance de la Grande-Bretagne. Plus d'un an avant 'échee 
d'Hitler en Russie et avant entrée des Etats-Unis dans la guerre, 
si Vichy n'a pas cédé la flotte et les bases, c'est parce que Vichy 
redoutait la réaction du peuple français. Cependant, le Gouverne- 
ment des Etats-Unis ne peut ignorer l'importance du rûle joué 
par le général de Gaulle et la France Libre dans le réveil et le 
développement de l'esprit de résistance du peuple français. Aider 
les Francais Libres, c'est fortiſier la résistance du peuple frangais 
et contribuer à la victoire. 

50 Le Secrétaire d'Etat a aſſirmé son admiration pour le général 
de Gaulle et sa profonde sympathie pour les Frangais Libres qui 
combattent avec les alliés. 

Je lui demandai, alors, comment il se proposait de marquer 
sa sympathie aux Français Libres, qui ressentaient eruellement 
l'offense qui leur avait été faite dans le communiqué du 25 dé- 
cembre du Département d'Etat. 

Le Secrétaire d'Etat me rappela que l'expression « soi-disant » 
ne s'adressait pas aux Frangais L mais seulement aux navires, 
J le Département d'Etat avait cordialement accueilli notre 

élégation, qu'il avait accordé le bénéfice du « Lease and Lend 
Bill » û la France Libre, etc. 

60 La conversation devint si cordiale que je m'aventurai jus- 
qu'à dire au Secrétaire d'Etat que la meilleure façon pour le 

ouvernement des Etats-Unis de montrer sa sympathie aux Fran- 

çais Libres serait de reconnaitre officiellement le Comité national 
français. Le Seerétaire d'Etat répondit qu'il ne pouvait recon- 
naltre le Comité national français comme un gouvernement sans 
risquer une rupture avec Vichy, qui, dès lors, serait rejeté vers 
Axe et cëderait la flotte et les bases. 
„ 7° Je signalai au Secrétaire d'Etat que, depuis entrée des 
Etats-Unis dans la guerre, ceux-ci sont les alliés des Frangais 
Libres et qu'il semblait de plus en plus difficile de ne pas les 
reconnaltre en tant que tels. Si le Gouvernement des Etats-Unis 
persiste dans sa politique avee Vichy, il ne serait probablement 
pas impossible de trouver une forme de reconnaissance du Comité 
national — qui n'impliquerait pas nécessairement une rup- 
ture de ses relations avec Vichy. Le Seerétaire d'Etat n'a exprimé 
aucune opinion sur cette suggestion. 

8 A la fin de l'entrevue, le Secrétaire d'Etat a exprimé l'es- 
poit que je pourrais faire comprendre sa politique par le général 
de Gaulle et le Comité national français. I me rappela qu'il avait 


avo Pleven. 
nerveux, (videmment sous le poids de préoc- 


„ au nom d ts 
d'un commumqué dont le texte suit: 


é ã) Les Iles sont françaises et resteront françaises. 
b) L'administrateur de Vichy sera retiré. L'sdministra- 
tion sera exercéc par le Conseil consultatil. 
c) Le Conseil consultatif acceptera la dêsignation de fonc- 
ere eee 
tion station de 1 je sans 
l'interèt coınmun des alliés. K 
4) le Comité national français a inform le Gouvernement 
de Sa Majesté dans le Royaume-Uni qu'il n'avait pas 
intention de maintenir sée navires û Saint-Pierre et 
) met que ces navires reprendraient prochsine- 
ment leur ſonction norinale, qui ret d'attaquer l'ennemi 
rtout oû il se trouve. 
0) gouvernements canadien et américain sont d'accord 
pour s'engager & continuer lait nre économique aux 
Iles et les consuls respoctilt de ces deux pays conſére- 
ront avec les autorités locales quant 4 la nature de l'as 
sistance qui devra tre donnée... » 


Au cours de la discussion, Churchill, était aste de Eden, 
„ Pede qu'une fois le communiqu- publ, personne ne s'oeeu- 
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yerait plus de ce qui se passerait dans les Iles, que, par conséquent, 
Savary pourrait garder la direction effective et que les fusiliefs- 
marins locaux seraient maintenus pour la défense. Les hommes 
qui ont contracté un engagement seront naturellement autorisés 
a rejoindre les Forces Françaises Libres. En un mot, — c'est 
l'expression employée par Eden, — nos concessions porteraient 
zur des apparences, mais les réalités nous resteraient. 

Si nous notifions à Churchill l'acceptation par le Comité natio- 
nal du projet de communiqué, il est certain de son acceptation 
bar les Etats-Unis, Ceux-ei le soumettraient ù Vichy. A son avis, 
ıl y a toute chance pour que Vichy le rejette. Mais le Président 
Roosevelt considérerait un tel communiqué comme le règlement 
déſinitif de l' affaire et passerait outre aux objections de Vichy. 
Il! s'agit, en somme, de sauver la face de Cordell Hull et du State 
Department. 

e Comité national vient de délibérer sur la proposition de 
Churchill. Malgré l' importance de la concession de orme qu'il 
implique, le Comité est disposé ù accepter le communiqué, étant 
donné l'importance qu'il y a pour nous à rétablir des relations 
amicales avec les Etats-Unis et, surtout, en considération de la 
personne de Churchill, qui est évidemment très anxieux de trouver 
une solution. Le Comité national pense, en eſſet, qu'il vous est 
possible, avec diserétion, d'organiser les choses de telle sorte qu’ û 
tous les rouages de administration, nous ayons nos hommes 
sûrs et que des communications régulières entre Savary et nous 
soient maintenues. 

Si nous donnons notre accord au communiqué, nous pourrons 
envoyer tout de suite les renforts de personnel que vous avez 
demandés, personnel qui pourrait être employé sous n'importe 
quelle forme. 

La question de la subvention en dollars sera réglée d'une manière 
* pas encore été précisée mais qui exclura naturellement 

ichy. 

Je vous demande votre avis d'extréme urgence. 


Telegramme du général de Gaulle 
d Pamtral Muselier, d Saint-Pierre. 


Londres, 24 janvier 1942. 


Je réponds û votre télégramme du 23 janvier qui m'apporte 
votre avis favorable û l'acceptation de la demande de Churchill 
et me demande des précisions. 

II vous appartient d'organiser, tout de suite, le Conseil comme 
il faut pour que nous l'ayons en main. Savary doit en être le 
président, pour la durée de la guerre, avec pouvoirs étendus. De 


a Plant νjꝙQu A Argenlicu, d Nouméa. 
lad, 23 janvier 1d: 


State —— a lait parvenir au général de Gaulle le 
en date du 23 janvier: 

Chefs 123 britannique et américain appcient 
de la Nouvelle-Calédonie et ont commence 
pour sa défense, en conformité générale avec le- 
1 dans notre mẽmorandum du 15 janvier. Nous 
de bien vouloir donner des instructions con- 
au Haut-commissaire û Nouméa et d'insister, auprès de 


9 e * * o ٥ e e e 0 e 0 0 0 0 0 „ ° 0 ° 0 e e 
Dans le cadre ainsi tracê, nous ne voyotis qué des avantages 
û te que vous vous conformiez au dir exprimé dans son message 
lê Gouverneınent de Washington. 
vous tiendrons au courant du progres de nos négociationa 
er le Département d'Etat. 


Télégramme du général de Gaulle 
au Jlaut-commissaire f Argenlieu, d \Noumda. 


Loadre, 27 janvier 1902 


ripen! de offensive ennetnie fait ¢vidermtnent peser 
possessions (rançaises sous votre auterité une menace 
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grave et, peut-être, imminente. Je sais que vos moyens sont 

faibles et je discerne que l'atmosphère doit laisser ù désirer autour 
de vous. 0 fais tout mon possible pour vous renforcer. Comme 
vous le savez, le Surcouf est en route pour vous rejoindre: Plu- 
sieurs ofliciers de terre également. Je vous envoie, de Douala, 
un très bon et solide oſſicier supérieur de J' active: le lieutenant- 
colonel Lanusse, venu du Maroc. 

D'après mes informations, il faut s'attendre ù une ainéliora- 

tion prochaine de la situation générale dans le Pacifique sur la 
base de Australie, en raison des renforts navals et aériens envoyés 
par les alliés. 

Pour la situation intèrieure, vos pouvoirs sont pratiquement dis- 
crétionnaires. La proclamation de état de siège ne dépend que de 
vous et peut rendre plus expèditif l'exercice de vos pouvoirs. 
De toute manière, je sais que vous vous défendrez bien. On peut 
dire que l'honneur du drapeau français et celui de la Chrétienté 
sont, la-bas, entre vos mains. Je vous embrasse. 

Ci-après un ordre de moi pour les forces sous vos ordres et les 
populations sous votre autorité: 

« Les Nouvelles-Hébrides, la Nouvelle-Calédonie, les Etablisse- 
ments français d'Océèanie, sont maintenant aux avant-postes de 
la guerre. Votre mission à tous est de les défendre. Sous les ordres 
d'un chef éprouvé, l'amiral d' Argenlieu, vous saurez b'accomplir 
avec courage, habileté, discipline. Nos braves alliés, i se ren- 
forcent rapidement, vous y aideront. La France et l' Empire ont 
conſiance en vous. — Général DE GAULLE. » 


Télẽ gramme du général de Gaulle 
d Pamıral Muselier, d Saint-Pierre. 


Londres, 28 janvier 1942. 


Nous Dy entièrement l' organisation donnée au Conseil 
dit consultatif et qui doit continuer à porter ce nom. Savary, 
maintenant élu par ce Conseil, demeure administrateur. Naturel- 
lement, il est facile de définir les pouvoirs de Savary. Ces pouvoirs 
doivent être très étendus. De même, le Conseil peut se reeruter. 
Il peut aussi s'amputer à son gré, si tel de ses membres est indé- 
sirable. Le but à atteindre est que, par Savary et un remplagant 
eventuel désigné, la France Libre garde l'autorité. 

De même, il est nécessaire que vous laissiez sur place un com- 
mandant de la défense et des cadres à nous pour la défense et la 
police. Ce commandant et ces cadres pourront être réputés vis- 
û-vis de nos bienveillants alliés comme employés par le Conseil. 
Idem pour le commandement du port. Idem pour la radio, où le 
poste doit être commandè et servi par des gens ù nous. Le Conseil 


T du de Gaulle 
û Adrien Tiri, Nan, france Libre i Washington. 
Londres, 23 janvier 1912 


du 21 janvier, vous m'avez rapportê 

du 19 janvier avec M. Cordell Hull. Jo Viena en- 
ent û ce que vous voyier de be —— 22 
j ai personnellement étudié ce qu'il vous a dit 

e devwir a ppeler son attention sur ce qui suit. Vous 
le texte û M. Cordell Hull, à toutes fins qui pourront 


était simplement un jeu d'échecs, où les pitces sont 


«ans ûme, la position actuelle du State Department. en 
6 cancorne la France, pourrait @tre comprise par nous. Mais 
K wet une chose morale. Pour que des hommes fassent la 


cu. il est néceasaire qu'ils se croieni moralement obliges de la 
el, qu'en la faisant, ils soien — mora ساپ‎ t soutenus. 
Cela est rraı, surtout, pour rançais qui est occu 
ar FTennemi pour les deux tiers, — 5 pour le reste û la — 
d. te autorité qu'il ait jamais connue et auquel il faut, 
fedremer dans la guerre, un effort moral tis grand. 
n'est propre û detourner le peuple français de faire la 
e autant b'attitude actuelle prise, à son „par une 
moralement aussi consid “rte que les Etats-Unis d' Am- 
Les égards accordés par les Etats- Unis û celles des auto- 
ffançaises dont la raison d'être est d emp ber la France de 
constituent, pour la nation française, un élérnent tres 
de dêmoralısation. Un tel @lérnent est d'autant plus 
qu'il s'oppose attitude, tout au moins disgracieuse, du 
des Etats · Unis vis- l · vis des seuls Frangais qui 
la guerre aux cûtés des alliés. 
qm est passé et ce qui se passe en Afrique du Nord fran- 


3 


W n mn 


524 MFEMOInES DE GUERRE — I. APPEI. 


caise montre quels effets de démoralisation entraine, parmi les 
b'rangais, la politique ainéricaine. Plus les Etats-Unis ont soutenu 
Weygand et ceux qui lui ressemblent, plus esprit de résistance 
et de redressement contre nos ennemis a baissé, en Algérie, au 
Maroc, en Tunisie. Pour ce qui concerne les territoires de l'Empire 
ralliés û la France Libre, tous les rapports reçus par le Comité 
national concordent à dire que attitude récente — Etats-Unis 
dans "affaire de Saint-Pierre et Miquelon a eu, sur esprit de 
guerre dans nos territoires, des effets déplorables. 

Lenttitude des Etats-Unis semble aux Français d'autant plus 
dècourageante que esprit de logique naturel à leur race leur rend 
cette attitude incompréhensible. Le Français combattant ne 
comprend pas les subtilitées qui amènent un allié de fait à ne 
connaltre que pour les morigèner des hommes dont les armes et 
les territoires aident directement et notablement effort et la 
sécurité de cet allié. 

En fait, la politique des Etats-Unis risque de neutraliser dé ſini- 
tivement l' Empire français et la nation française dans cette guerre. 
Cela correspond exactement à l'idèal professé par les Pétain et les 
Weygand et qu'ils expriment par la formule : « Défendre Empire 
contre quiconque. » Il est vrai qu' Hitler ne s'accommode pas 
toujours de cette solution, pour ce qui le concerne, par exemple: 
actuellement en Indochine et, naguère, en Syrie. Mais les Alliés 
doivent savoir que la neutralisation de la France, qui serait main- 
venue grûce ù eux, équivaudrait à la perte de la conſiance et de 
b'amitié de la nation française après cette guerre. C'est la le point 
le plus grave, parce qu'il engage réellement tout Pavenir de la 
civilisation. 

Si la nation française ne doit pas avoir l'impression qu'elle 
aura, au total, combattu, souffert et remporté la victoire avec 
ses alliés anglo-saxons et pour la même cause, il est extréèmement 
„ qu'elle sera portée à séparer son destin de leur destin. 
„état d'humiliation et de colère qui sera, et qui est déjà, eelui du 
peuple français, tout au moins * sa partie la plus vivante et 
ugissante, ne l'entralnera vraisemblablement pas du còté des 
tats qui aurgient joué sur ceux qui ont trahi sa valeur et sa 
grandeur. Quelque ordre que la victoire éèventuelle des déemoeraties 
puisse donner au monde de demain, il n'y manquera pas de gens 
qui, plus tût ou plus tard, rèveront de tout autre chose. II serait 
inſiniment dangereux que ces tendances subversives, qu'elles 
soient nationales, ou sociales, ou les deux à la fois, rencontrent 
orgueil blessé et la déception irritée de la France. 


Telegram ‘om tlé 
au Déligué France libre û Washington. 
Landes, 11 fivmier 192. 


facılîtes deınandées par Amérique û4 Pointe‘ Noire 
la ligne môme de la politique du Comité national fran- 
En dahors des questions techniques et du devoir de sauve- 
la — apm, il n'est donc subomlonné 4 


1 eft „le Comité national estitne qu'ıl est de bon sens que 
des Etats · Unis trouve les ınoyens de reconnaltre 
1 France Libre, dont il utilise le 3 droit d'dtre 


* 


Comité national, qui met la base de Pointe Noire û la la 
du Gouvernement aıméncain, considère comme Ge- 
ire de recevoir de lui, d'urgence, ces avions, par application 
Lease and Lend Act ». Nous donnerons à notre — 
en Afrique française libre les instructions 
GOhternant la base acrienne dès que nous aurons regu du Gou- 
américain des assurances au sujet de la livraison des 


textuellement ce qui précêde û la connaissance 
t d'Etat. 


mmm m 
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Télégramme du général de Gaulle 
d Adrien Tizier, Délégué France Libre û Washington. 


Londres, 13 février 1942. 
L'incendie de Normandie n'a démontré que trop rapidement la 
myopie de ceux des services amèéricains qui ont refusé de eolla- 
borer avec nous. La présence sur Normandie de Queguiner, par- 
ſaitement au courant du système de détection et de protcetion 
qui avait été particulièrement soigné sur Normandie, aurait 
épargné aux démocraties une humiliation nouvelle et aux Français 
. un deuil superſlu. 

Un autre fait montre la nécessité d'un modus vivendi entre les 
Etats-Unis et nous sur toutes les questions se rapportant à la 
marine et sur celles relatives à la marine marchande en particulier. 
Le 14 décembre, le paquebot Maréchal Joffre a été saisi par la 
marine amèéricaine ù Manille, d'où il s'est è&chappè et vient d'arriver 
dans un port de l' Empire britannique. La partie vichyste de l'éequi- 
page a été laissée ù Manille. Le navire est actuellement commandé 

ar un oſſicier de marine amèricain avec état-major et équipage 
rangais libres, complété par des marins de guerre amèricains. 
Soixante- trois ofſiciers et marins français se sont immédiatement 
ralliés ù la France Libre. Parmi eux se trouvent des mècanieiens 
de moteur Diesel hautement spècialisés, qu'il serait très diſſieile 
de remplacer, soit sur place, soit aux Etats-Unis... Pour que le 
Maréchal Joſfre soit utilisé dans les meilleures conditions pour 
I'effort de guerre, il apparait évident que nous devrions y main- 
tenir un équipage français libre, en complétant le noyau qui s'y 
trouve déja. Les disponibilités de personnel que nous avons sur 
place dans la région où se trouve le Maréchal Joffre nous per- 
mettraient de compléter immédiatement l'état-major et l'équi- 
page du bätiment en vue de son emploi comme transport de 
troupes... 

Notre délégation à Washington devrait être, par ailleurs, habi- 
litée ù discuter de toutes les questions intéressant les marins 
français libres avec la « Maritime Commission » ou avec les 
autorités navales américaines. Il nous semble que ve qui s'est 
produit avec Normandie doit vous fournir l'oceasion de reprendre 
vos négociations à ce sujet. 


Télégramme du général de Gaulle 
au Haut- commissdire d' Argenlieu, d Nouméa. 


Londres, 25 fôvrier 1942. 


Je suis avisé par Washington que le général Pateh, commandant 
les forces de l'arméèe ainéricaine dans le Pacifique, û reçu l'ordre 


INslararien dn Gouvernement des Etats-Unis. 
(COMMUNIQUKÊ x TRADUCTION) 


Washiagton, 1“ mars 1942. 


du Gouvernement des Êtats-Unis, en ce 
a ance el ＋ س و‎ fran ** 44% baséé sur le 
inté grit de rance et Empire français et 
testa uration future de J'i an complite de tous les 
français. Soucieux de son amitié traditionnelle pour 
ce gouvernement — profondément, non seule- 
avec le du peuple français de maintenir ses territoires 
سد وج مالو ن ا‎ rançais ت سسا‎ 


locale [rançaises 2 duns | les territoires français, ed tate 
ont été et continuerontl û tre conduits par ce 

à l'eflicacilé avec laquelle ces autori اس سک‎ 
leurs territoires de la domination et du contröle de 


i commun. 
C'est avec lee autorités frangalses qui ont le contröle effectiſ 
baer, français dans le Pacifique que ce gouvernement a 
et continuera û traiter sur la base de leur — 
ente des territoires en qusstion! Ce gouvernement reconnalt. 
„que les [les frangaises dans cette zone sont sous le 
efleotif du Coınité national français ctabli à landres. los 
terte dhe Etats Unis coopèrent, pour la défense de ces Iles, 
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avec les autorités établies par le Comité national français et avec 
nulle autre autorité française. Ce gouvernement apprécie l'im- 
portance de l'accord librement consenti ci-dessus pour l' organi- 
sation de la défense de la zone du Pacifique. 


Télégramme d' Adrien Liæier, 
Délégué France Libre auæ Etats-Unis, 
au Comité national d Londres. 


Washington, 4 mars 1942. 


% ministère de la Guerre américain considère comme (rês 
urgente et très importante ouverture d'une route aérienne allant 
de Hawai à la Nouvelle-Zélande et a Australie. Cette route em- 
prunterait l'itinèraire suivant: 

l'archipel français de Touamotou; 

les Illes frangaises de la Société; 

Pile Cook (Nouvelle-Zélande); 

Pile Tonga (Grande-Bretagne); 

ile Kermadec (Nouvelle-Zélande). 

Le Gouvernement des Etats-Unis demande que soit accordée 
au ministère de la Guerre l'autorisation de commencer immédia- 
Lement les travaux dans ceux de ces territoires sous la juridietion 
du Comité national. Cette demande est également adressée au 
Gouvernement britannique et au Gouvernement de la Nouvelle- 
Zélande, chacun en ce qui le concerne. 


Télégramme du Comité national au Haut-commtssaire, à Nom. 
Londres, 7 mars 1942. 


Nous sommes informés par le Département d'Etat que le 
ministère américain de la Guerre désire établir d'urgence une route 
aérienne reliant Hawal à la Nouvelle-Zélande et à l'Australie, en 
empruntant l'itinèraire suivant: 

Archipel de Touamotou, files de la Société, les Cook, Tonga et 
Kermadec. 

Etant donné les considérations antérieurement exposées, le 
Comité national a donné l'autorisation demandée... 

0 


nit Clausewitz, est un drame eflrayant et pas- 
evident pour la guerre gctuelle dont f'enjeu 


de chaque individu? Il est facile de comprendre que, dans 
de cette nature, I tation de l'épreuve et le ie · 
de feſſort enient com ıı 


vous m'avez fait l'honneur de mn inviter û prendre la 
ant un auditoire aussi 1 o 
nous somıncs au point où les d- mocraties di vont rega 


faissent devoir tre û la base de- 
tiante et les nations qui sont sas 


۰ 1940, M. Hiller, ayant remporté une viol@ire sur les 
flrangaises, décida de suseiter dans mon malheureux pays 
7. 1. 34 
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un régiıne favorable ù ses desseins. II lui fallait la neutralisation 
de notre Empire et de notre flotte, de manière à assurer dans la 
Méditerranée et en Afrique la couverture des entreprises qu'il 
voulait accomplir ailleurs. II lui fallait la possibilité d'exploiter 
pour sa guerre nos matières premières, notre industrie, nos denrées 
alimentaires, le travail de nos enfants. II lui fallait un instrument 
de corruption susceptible de faire àccepter par le peuple français 
la rösignation dans la servitude. II lui fallait un pont le reliant 
û ses ennemis, et par où pourraient passer, û leur usage, les solli- 
citations du déshonneur et du moindre effort. Mais il fallait que 
tout cela füt dissimulé derrière une façade nationale, de telle 
sorte que, trompées par l'apparence d'un prestige dévoyé, d'une 
oinbre de souveraineté et d'un simulacre d'indépendance, la 
nation française et les nations alliées se prétassent à ses projets. 
Ainsi, û force d'équivoques, de mensonges et de pressions, sta- 
blirait sur le morceau de la France que les armèes d' Hitler n'oeeu- 
yaient pas un régime ui lui garderait et lui défendrait ses arrières, 
ui fournirait ce qu'il voudrait prendre et même inoculerait à 
opinion française les poisons de l'ordre nouveau. Ah! Messieurs! 
certains crimes sont si habilement commis que l'honnète homme 
lui-méme ne peut, en les voyant, se garder d'une sorte de triste 
admiration. Ainsi, en présence de cet impur chef-d'œuvre de la 
stratégie nazie que constitue le régime de Vichy, ne laisserons- 
nous pas d'adresser û M. Hitler Thommage d'un coup de chapeau. 

Cependant, il n'est pas impossible qu'à notre coup de chapeau, 
M. Hitler réponde par le sien. C'est qu'en effet, il s'est trouvé que 
des Frangais résolus ont su contrarier son plan. Des Frangais 
résolus continuent la guerre, rallient les territoires français, com- 
battent avec honneur sur tous les champs de bataille. Bien plus, 
ils ne le font pas comme auxiliaires, mais comme alliés de leurs 
alliés, car ces Frangais-là ne sont au service de personne, excepté 
de la France. Ils le font comme la France elle-méme toujours 
combattante. Ils le font avec la prètention de soutenir en tout et 
partout la cause et Pintérêt de la France, d'agir et de parler en 
son nom, de maintenir, non quelques Frangais, mais bel et bien 
la France dans le parti de la liberté. 

De ce fait, tout ce qu'il y a dans la nation française de volonté 
de résistance, de redressement et de salut, a trouvé son pole d'attrac- 
tion, son expression, son espéërance. Une immense et pieuse ferveur 
s'est allumèe dans l'àme de millions et de millions de eitoyens, 
comprenant que la victoire de la France restait une chose possible, 
puisque la France combattait toujours. Du coup, oppression, la 
[ropagande, 'équivoque, avaient trouvé leur antidote. Du coup, 
a collaboration était, en fait, stérilisée. Du coup, le régime 
Vichy se voyait condanné û végéter dans le en. la honte et 
la police. Du coup, chaque chose et chacun prenaient dans le pays 
la figure qu'ils devaient prendre: l'ennemi n'était que l'ennemi, 
les traltres n'étaient que des Lraltres, les alliés restafent les alliés 


c't d'être la Franew elle- 
ir y insister, c'est parce que ee fail 
itique commande, je vous assure, toute l'atti- 
rangaise dans le prescut et dans l'avenir, parc 
tante ne pourrait grandir, ni ınême durer. 
ient pas les conséquences. Dans le drame 


nation 


— 


ura 


pas co qu'il faut pour le 
uuntenir dans le combat? Qui dene pourrait — et au notn de quoi? 
— maintemir dans la guerre des territoires français, des forces 
{françaises, des pensées Irançaises, a ſurtiori leur en ajouter d'autres, 
u le alle eux-mérnes se rڱsorvaient‎ dans leur appui? pour · 
Fait-on dire aux citovens [rançaıs que l'on engage A rir mort 
e posen dans la Mékistance, s'il devait etre entendu que dea 
PFrançais qui coinbattent — et dans quelles conditions | — —— 
lw 3 ptembre 1339, ne seraent traité, ni comme all, ni ınêrme 
comme belligérants? Comment persusder ce peuple que l'avenir 
et dans la vietaire, le déshanneur dans la capitulalien, lo devoir 
dane la liberté“. sı, par malheur, ses all eu x-ınûrnse en venaierıt 
û acoepter la ucutraluation de la France telle qu' Hitler la dicte 
„ Viehy et ne voulaient cannaltre, pour truitet avec eux dea interdt 
lo me palne, que lm traltres qui foppriment ct prennent leurs 


فی 
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ordres de l'ennemi? Ah! c'est alors que M. Hitler aurait définitive- : 
ment gagné la bataille de France et qu'il serait équitable de lui 
tirer, une fois pour toutes, son chapeau! 

Messicurs, je me häte de le dire, si j'ai évoqué tout haut de 
telles hypothèses, c'est parce que je les tiens pour ce qu'elles sont, 
c'est-à-dire pour incroyables. Peut-être y a-t- il, cependant, intèrèt 
à les évoquer, car c'est en la regardant en face qu'on dissipe P'ab- 8 
surdité. 

Comment, d'abord, pourrait-on eroire qu'en ménageant le régime 
établi à Vichy pour le bénéfice d' Hitler on empécherait ce régime 
de pousser aux dernières conséquences sa collaboration avee 
l'ennemi? — pourrait sérieusement se ſigurer qu'en pareille 
matière les désirs et les ordres d' Hitler soient balancés par autre 
chose que par la résistance de la nation française galvanisée par 
la France Combattante? Si, demain, par impossible, la France 
cessait de combattre, quel ambassadeur pourrait, même une 
minute, empécher Hitler de l'utiliser à son gré? Nous ne pensons 
certes pas que le parti de la liberté veuille jamais risquer de perdre 
la France en cédant à de telles illusions. 

Comment, ensuite, attribuer quelque portée à certaines sugges- 
tions, suivant lesquelles les démocraties devraient reconnaitre 
la France dans la personne des gens de Vichy plutôét que dans 
celle des chefs de la France Combattante, sous prètexte que ces 
derniers n'auraient pas pris assez nettement position en faveur 
de la liberté? II y a, dans de pareilles allégations, un véritable 
outrage aux démocraties elles-mémes. C'est leur prêter, en premier 
lieu, P'intention d'intervenir dans ce qui appartient uniquement 
A la souveraineté du peuple français. Mais c'est aussi leur imputer 
un aveuglement comique. Car, pencher vers des gens qui ont 
détruit toutes les libertés françaises et tächent de modeler leur 
régime sur le ſaseisme ou sa caricature, plutôt que de faire con- 
fiance à de bons Frangais qui persistent ù appliquer les lois de la 
République, luttent, jusqu'à la mort comprise, contre Pennemi 
totalitaire et font hautement profession de délivrer le peuple en- 
chalné pour le refaire souverain, ce serait, en vérité, introduire 
dans la politique les principes du pauvre Gribouille qui se jetait 
dans la mer de crainte d'avoir ù se mouiller. 

Comment, enſin, pourrait-on admettre que, dans leur attitude 
vis-ä-vis de la France Combattante, les démoeraties cëderaient à 
un snobisme deérisoire et se laisseraient inſlueneer par leur regret 
de n'y pas voir beaucoup de noms naguère consacrés? II y aurait 
la, d'abord, une cruelle injustice à l'ẽgard de tant d hommes illustres 
aum, en France et hors de France, ne vivent que pour notre vie- 
toire. Il 1 aurait la, aussi, l'oubli de la captivité complète dans 
laquelle Pennemi et les traltres ont placé mon malheureux pays. 
Mais il y aurait lä, surtout, la méconnaissance grave d'un fait 
qui domıne aujourd'hui toute la question française et qui s'appelle 
„la revolution ». Car, c'est une révolution, la plus grande de son 


„ Clemanceau disait de la Révolution : 
„ On peut dire la même chose de cette guerre invisible. 
moment d'un conſlit, qui est rigoureusement un conſlit 


as tolérable que le soi-disant réalisme qui, 

a conduit la liberté jusqu'au bord même 

» Tabime continugt à tromper les ardeurs et û trahir les sacri- 
Nous nous battons contre le mal et nous avons tous er 


la partie le méme enjeu terrible, le destin de nos patries. 

Nul n'a, vis-à-vis des autres comme vis- A- vis de lui - mme, le droit 
de faire au mal aucune de ces läches concessions qui metiraient 
اہ سے‎ la cause commune à tous. A cet égard, la France Com- 
rétend donner l'exemple dans toute la mesure de ses 

moyens. Eu- a pleinement conſlance que ses alliés la paieront de 
retour. 


Declaration du Coucernemeni des Etats-Unis q Amérique 
relatioe d Tdtablissement dq un Consulat général d Brazzaville. 


TRADUCTION 
Washington, ( avril 1912. 
En raison de la part prise par Afrique ¢quatoriale [rançaise 
dans I'effort de guerre des alliés, il a ée décidé d' établiîr un Consulat 
| amêéricain û Brazzaville. 


ls autorités compétentes procèdent aux arrangements néces- 
saire en vue de etablisement de ce poste et de la nomination 
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de M. Maynard Barnes, du personnel des Affaires étrangères des 
Elats-Unis, comme Consul général. 

M. Barnes se rendra û Brazzaville dès expiration de son congé 
aux Etats-Unis. Dans I'intervalle, M. Laurence Taylor se rendra 
û Brazzaville pour installer le consulat. 

Ainsi qu'il a été déclaré précédemment, le Gouvernement des 
Etats-Unis a traité avec les autorités frangaises qui ont le eon- 
tröle effectif des territoires français d' Afrique et continuera à 
traiter avec elles en tant qu'elles administrent ces territoires. Les 
territoires français de l' Afrique équatoriale et du Cameroun 
français sont sous le contrêle du Comité national français établi 
à Londres. Les autorités des Etats-Unis d' Amérique traitent toutes 
questions concernant ces territoires de concert avec les autorités 
établies par le Comité national français. 


Télèẽ gramme du général de Gaulle 
au médecin-général Sic, Haut-commissaire d Brazzacille. 


Londres, 8 avril 1942. 


J'ai regu votre télégramme du 31 mars. La récente déclaration 
amèricaine au sujet de l' Afrique française libre a pu vous montrer 
que notre politique porte quelques fruits. Nous ne devons nulle- 
ment être, ni paraltre, demandeurs dans l'affaire de Pointe-Noire. 
Et, d'autre part, nous portons des responsabilités nationales qui 
ne nous permettent pas d'accorder à un pays étranger des instal- 
lations en territoire français sans des garanties de souveraineté. 
Nous avons procédé de même pour la Nouvelle-Calédonie et nous 
nous en sommes bien trouvès. Si les Américains sont attirés par 
Pointe-Noire, c'est pour de bonnes raisons pratiques que vous 
connaissez. II est simplement équitable que la France Combat. 
tante en tire parti. Tant que les Américains font avec Vichy une 
politique qui est directement contraire aux intéréts de la France 
et tant qu'ils traitent oſſiciellement la France Combattante comme 
ils la traitent, nous devons prendre des précautions. 

Ceci dit, nous désirons que vos rapports locaux avec les Améri- 
oains soient aussi amicaux que possible. 


Telegramme du général de Gaulle 
au Haut-commissaire"? Argenlieu, û Nouméa. 
Londres, 8 avril 1942. 


La menace directe et grandissante que Pennemi fait peser sur 
los possessions françaises du Pacifique ıın pose au Comité national 


d'urgonce I'exécution de ces prescriplions 
la date du départ du —— Sautot. 


Tale prumme du Jiaul commissaire d Argenlieu 
au général de Gaulle, d j 
Nouméa, 30 avril 1972. 
A ma demande, le gouverneur Sautot a rédigé lui-môme sa 
١ 4 votro communication. Je rne fais un devoir de vous 


e 1 Moni qui fut a mon edê aux den,. terer du 


Lalédonie qui fut û mon cûté aux heures hi 

س رک اہ ای سے ہا لای ا و 
U votre décision, plaçant au-dessus de tout la cause de la‏ 
de la patrie et I'attachement à votre Je‏ 
tous oxpfiîne ma gratitude pour les terines (logieux do votre télé-‏ 
mme, communiqué par 'amiral d'Argenlieu, et la marque de‏ 
ue vous me temoignez. Je prends mes dispositions pour‏ 

tes dans le plus court délnı. Sa UTOT. » 


أ 
— 
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Télégramme du général de Gaulle 
au Ilaut-commissaire dq Argenlieu, û Nouméa. 


Londres, 2 mai 1942. 


Veuillez * ù la population de la Nouvelle-Calédonie 
le message suivant, de ma part: 

„J'ai invité le gouverneur général Sautot ù venir me voir û 
Londres avant d'assumer les nouvelles fonctions que je lui destine. 

Au moment où le gouverneur général Sautot quitte la Nou- 
velle-Calédonie, qu'il a si noblement rallièe à la France Combat- 
tante avec le concours de tous, je tiens à lui exprimer publique- 
ment ma conſiance et le témoignage qu'il a bien servi la patrie 
dans la plus grande crise de son Histoire. 

Pour tous, union et discipline. Voila le mot d'ordre plus néees- 
saire que jamais. » 


Télégramme du Haut- commissaire d'Argenlieu 
au général de Gaulle, û Londres. 


Nouméa, 2 mai 1942. 


J'ai l'honneur de vous transmettre le message suivant du gou- 
verneur Sautot: 

Grande majorité de la population de la Nouvelle-Calédonie, 
du chef-lieu et de la brousse, profondément troublée par annonce 
de mon départ, dont elle ne s'explique pas les causes, me prie 
instamment de rester à ses cötés jusqu'à la victoire finale. 

Craignant que vous ne soyez pas instruit sur sa volonté una- 
nime et la gravité de la situation, je vous demande respeetueuse- 
ment de reconsidérer la question. En conséquence, je surseois à 
mon départ de la Nouvelle-Calédonie aſin de ne pas déchainer le 
mécontentement de la population qui pourrait avoir les consé- 
quences les plus graves. — SAUTOT. 5 


Telegramme du Haut- commissaire d' Argenlieu 
au général de Gaulle, d Londres. 


Nouméa, 7 mai 1912. 


Vos ordres sont exécutés. Sautot est parti sur l'aviso Cheereuil, 
le 5 mai, vers la Nouvelle-Zélande, d'où il gagnera sa destination... 
Jai dû précipiter son départ qui s'est opéré de nuit, mais avec 
tous les égards possibles. Des mesures simultanées pour écarter 


raligrumme du général de Gaulle 
au Iluut-commissaire d Argenlieu, û Noumta. 


Londres, 6 mal 1942. 


"ap کا س اا س‎ 
۴ whe 'ai convoqué. Veui re de ma 
part > وني‎ nı — 


* 8 
1 aceepter son dans une affaire françaime. 
N. comptons sur Pexéculion loyale = engagement ا‎ par 
gouvernement en ce qui concerne la souveraineté 160 
2 national en Nouvelle-Calédoric. 


۳ 


Tele gramme du al de Gaulle 
au Jlaut-commissaire fF Argenlieu, d Nouméa. 
Londres. § mal 1942, 


avons demandè au Gouvernement de Washi d'in-‏ سوت 
l'autorité EE ouvelle-‏ چ 
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Télégramme du général de Gaulle 
au Haut-commissaite d' Argenlieu, d Nourntéa. 


J.ondres, 9 mai 1942. 


Veuillez remettre, de ma part, au général Patch, le message 
personnel suivant: 

« Au moment où la bataille se rapproche de la Nouvelle-Calé- 
donie, je tiens û vous dire que moi-mème et tous les Frangais 
Libres nous tournons avec confiance vers vous et vers les braves 
troupes amèricaines sous vos ordres. Je connais les diſſicultés 
supplémentaires ان‎ peuvent occasionner pour vous, aussi bien 
que pour d'Argenlieu, les émotions d'une population loyale mais 
un peu troublée par les événements. Je suis convaincu que ces 
diſſicultés disparaitront aussitôt si vous faites voir que vous 
marchez la main dans la main avec d' Argenlieu qui a toute ma 
con ſiance et qui est responsable de la souveraineté et de l'autorité 
de la France en Nouvelle-Calédonie. De mon còté, j'invite d' Ar- 
genlien à se tenir en franc accord avec vous. Je vous adresse mon 
salut le plus cordial. » 


Telé gramme du général de Gaulle 
û Adrien Tixier, Délégué France Libre û Mashington. 


Londres, 9 mai 1942. 


Au sujet des incidents survenus à la Nouvelle-Calédonie, il y 
a lieu de faire observer d'urgence ceci aux autorités ameri- 
caines: 

1° I] n'y avait eu aucun incident avant l'arrivèe des troupes 
américaines. Mais leur présence a donné aussitöôt aux éléments 
turbulents de cette colonie l'impression d'un jeu possible avec 
I'étranger et, malheureusement, les autorités américaines n'ont 
aucunement coupé ce jeu. II faut ajouter l'impression produite 
par le danger qui se rapproche et l'effet de la propagande de Vichy 
qui se développe en dessous. 

2° Par-dessus tout, comme je Pai dit publiquement aux alliés 
dans mon discours du fer avril, leur attitude ù notre égard nous 
conduit infailliblement û la dislocation. Nous n'existons morale- 
ment que dans la mesure où nos propres compagnons constatent 
que nos alliés sont avec nous. Or, ils constatent partout et toujours 
le contraire, comme tout récemment encore dans l'affaire de Mada- 
guscnr. De lû, un inévitable découragement, de la confusion et, 
finalement, la liquidation certaine. 

3° Si nous liquidons, l'opinion de tous les Frangais qui viennent 
de France est que cette liquidation é&quivaudra à la dislocation 
fle la France. En admettant que les alliés gagnent la guerre, le 


du caplaıne de caiasean Cabanier, 
du Haut-commimoire au Pacifique, 
ginêral de Gaulle, û londres. 


4 
0 9 


tograpbes et militaires américains... L'amiral est prévenu. 
Je aî caaşeillé de garder la brousse. Situation grave. 


du capitaine de caisseau Cabanier, 
Chef detail- major du Ilaul- c mmitsaire au Pacifique, 
au général de Gaulle, d Londres. 


Noum (a, 11 mai 1912. 
Vos mess ont été transmis û Patch. 
situation ۴ rane calme devant 20 exterieure 
se travail a 1 out. Tout le monde est 
— — 
gêné, a س س‎ dans ses س‎ avec nous, 
mais nous avons la preuve de ses ingérences dans l'agitation. 
Je suis allé voir l'amiral la nuit derniêre et Antier y est allé ce 
I. amiral — son P. C. de montagne et compte rentrer 
TD OU 
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Télégrammhe du Haut-commtssaire d' Argenlien 
au général de Gaulle, û Londres. 


Nouméa, 11 mai 1942. 


Je suis rentré de mon P. C. de brousse ; j'ai pris connaissance 
de vos derniers télégrammes... 

L'ordre revient à Nouméa et dans la brousse, en face des menaces 
imminentes de Pennemi... ۱ ا‎ 

Fiers de votre confiance qui nous honore et nous réjouit, nous 
poursuivrons notre tãche... Croyez, mon Général, à l'indéfectible 
et respectueux attachement de tous. : 


Télégramme du général de Gaulle 
au Haul-commissaire d Argenlieu, û Nouméa. 


Londres, 16 mai 1942. 


Je partage vos sentiments en ce qui concerne l'ingèrence amé- 
ricaine et les fûãcheux résultats qu'elle a entrainés. Toutefois, il 
est indispensable et conforme à Pintéréèt national que vous vous 
rapprochiez maintenant des Américains et, spécialement, du gené- 
1 Patch, malgré leurs torts. Je crois que le changement dans 
l'organisation du Haut-commandement amèricain dans cette zone 
du Pacifique, P'arrivée prochaine de l'amiral Ghormley à Auckland 
et les instructions nouvelles que Patch a dû recevoir, vous faei- 
literont ce rapprochement. 

Vous devez avoir récupéré le Cheoreuil et vous recevrez bientòt 
un renſort de cadres. 

Montchamp se met en route et j'espère qu'il arrivera par les 
voies les plus rapides. C'est un gouverneur de carrière, solide, 
loyal et conſirmé. 

A présent que vous avez renvoyé Sautot et que la population 
se calme, je vous demande de faire ce qu'il faut pour accentuer 
la détente, sans faire, naturellement, aucune; concession sur ce 
qui est essentiel. 

J'attends de vous un télégramme me rapportant ensemble 
des évenements qui se sont déroulés, car nous n'en avons eu, jus- 
qu'à présent, que des vues fragmentaires. Soyez assure de ma 
Eratitude, de mon amitié et de ma résolution de soutenir votre 
personne et votre autorité. 


.. masi {MLZ 
de vous announcer le mllwinent des Iles Wallis, oed. 
` ls Okerreuil. Accueil chaleureux la popu- 


Jerusalem, 16 ein 1. 


) tres 
avec les Russes puisqu'ils coin battent les Allemande. 
` OF nê sont les Ruazes qui écrament la France, occupent Paris, 
Re x, Strasbourg, pillent et démoralsent notre pays, 
pour faire combattre en Syrie des Français contre 
de F a vions, loa chars et les soldats allemands que les 
U detruisent et détruiront ne seront plus lû pour nous ein- 
1 le libérer la France. 
` Je vous prie de donner imınédıalernent ce ton à notre propa- 


2° Falles vous-mêmc aupres de XI. Mainky une démarche dis- 
c notte lui ex primant en mon noi que le peuple français 
avec les Russes contre Allemagne et que nous soubaitons 


4 ۱ 
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Télégramme de René Cassin, 
Diélégation France Libre en Grande-Brelagne, 
au général de Gaulle, û Jerusalem. 


Londres, 28 juin 1941. 


J'ai eſfectué, r rné de Dejean, la démarche preserite 
par votre télégramme du 24 juin. 

Nous avons, en votre nom, assuré M. Maisky des sym 
du peuple français pour la Russie, aujourd'hui dressée contre 
bagresseur allemand. Nous avons souligné la solidarité de fait 
établie entre les Forces Frangaises Libres et les armées russes 
qui combattent le même ennemi. Nous avons suggéré que cette 
solidarité pourrait, peut-être, se traduire par l'ëtablissement de 
relations militaires. 

M. Maisky, qui s'étaitfempressé de nous accorder le rendez-vous 
demandé, nous a reçus avec beaucoup d'amabilité. II a marqué 
qu'il était très sensible ù votre geste, dont il informait Moscou, 
et nous a chargés de vous en remercier. Il a rappelé que, le Gou- 
vernement soviétique étant encore représenté à Vichy, nos con- 
versations ne pourraient avoir qu'un caractère privé. Nena toute- 
fois pas exclu la possibilité d'une éEvolution de la position officielle 
russe et a ſormulè le désir de garder le contact. 

En ce qui concerne l'établissement de relations militaires 
M. Maisky a indiqué qu'il allait en référer ù son gouvernement. 

A cet égard, en plus d'une liaison entre votre état-major et 
b'ambassade soviétique ù Londres, nous pourrions peut-ètre, si 
vous êtes d'accord, proposer au Gouvernement britannique l'ad- 
jonction d'oſſiciers français à la mission militaire anglaise en Russie. 
Sur ce point, nous attendons vos instructions. 


Telegramme de la Délégation France Libre d Londres 
au général de Gaulle, au Caire. 


Londres, 18 juillet 1941. 


M. Masaryk, ministre des Affaires étrangèeres de Tehécoslo- 
vaquie, nous a remis, ce matin, une lettre qui vous est adressée 
et dans laquelle il vous informe de la signature d'un accord conclu 
entre le Gouvernement soviétique et le Gouvernement tchéco- 
slovaque. 

. Masaryk a lenu û ce que cette lettre vous soit remise avant 
la signature de accord en question qui a eu lieu dans la journée 
du 18 juillet. 

Cet accord comporte trois clauses essontielles: 

1) Rétablissement immédiat des relations diplomatiques qui 


pour Ital d' uno canfêédêration te be- 
e ale 
* — avail pri initative des nägociatioms, a fait 
des * cents is el yougmlave. 
I tats qui sont en guerre 


—— les autres E 


* 2 N 3 


Telb gramme du général de Gaulle 
û ané Cassin, Deli gation France Libre d Londres. 


Beyroutb, 2 août 1911. 


que vous abordiez avec lambasssdrur de Russie 
û Londres des conversations oflicteuaws, absolument seérèles, por- 
tant sur les points suivants : 

Primo : la Huane terait-elle dispose û entretenir des relations 
directen avec nous? Dam l'aflirınative, sous quelle forme pour- 
rabent-elles tre Gablus? 

Sccundo : la Russie enviaogerait-elle, maintenant ou plus tard, 
de nous adresser une der laratn au sujet de son intention d'aider 
û reslaurer İl indêpendance et la grandeur de la France, suit dans 
les mêmes Larmes que la dêclaration Churchill, soit dans d'autres 
terne? Nous aimerions, hûaturcllermant, que la Rusme ajoute 
ê Înléşrîlê » û « indépendance » ot û « grandeur ». 

Tertio En (change de telles late tions, qel nagement 
la Husse souhaiterail-elle recevoir de notte part? 
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Teléẽgrumme de René Cassin, 
Hel gution France Libre en Crande-Bretagne, 
au général de Gaulle, û Beyrouth. 


Londres, 9 août 1941. 


Accompagné de Dejean, j'ai effectué, le 8 août, la démarche 
prescrite par votre télégramme du 2 août. ا‎ 

VI. Maisky nous a reçu avec une grande cordialité. II avait 
dépouillé la réserve dont son attitude était demeurée empreinte 
lors de notre visite du 28 juin. 

Nous avons félicité l'ambassadeur de la belle résistance des 
troupes russes et nous lui avons marqué combien nous appréeions 
la propagande de Radio-Moscou en faveur de la France Libre et 
de son chef. Nous avons exprimé, également, attention avec 
laquelle nous suivions l'activité diplomatique de PU. R. S. S. 
sur le continent européen, notamment en faveur des puissances 
victimes de l'Allemagne. 

Après avoir évoqué la rupture entre Vichy et Moscou, nous 
avons, de votre part, demandé ù Ml. Maisky si le Gouvernement 
soviétique n'estimerait pas opportun l'éètablissement de liens oſſi- 
ciels entre U. R. S. S. et la France Libre. 

« Sous quelle forme? » a répliqué M. Maisky. 

Nous avons suggéré, comme première étape, une reeonnaissance 
qui serait calquée sur les actes par lesquels le Gouvernement bri- 
tannique a successivement reconnu le Chef des Frangais Libres 
et le Conseil de Défense de l' Empire. 

Cette suggestion a paru intéresser M. Maisky. Il nous a posé 
de nombreuses questions sur la composition et les attributions 
du Conseil de Défense. Il nous a interrogés sur nos territoires, sur 
nos effectifs, sur les ralliements en Syrie, sur le röle respeetif de 
Brazzaville et de Londres dans notre organisation, sur votre 
retour ici. 

Nous avons été amenés à lui parler de la grande répercussion 
que les évenements de Russie avaient eue sur la volonté de résis- 
vance française, dont les manifestations se multipliaient. Nous 
avons également souligné l'influence considèrable qu'un geste de 
Moscou au profil de la France Libre ne pourrait manquer d'avoir 
sur Penseinble du peuple français, pour qui le nom de de Gaulle 
tait le symbole du patriotisme, et sur les éléments susceptibles 
de participer activement à la libération de leur pays. 

Au cours de la conversation, M. Maisky nous û manifesté beau- 
coup de cornpréhension. Il ne pouvait nous donner aueune réponse. 
Mais il ne manquerait pas d'en référer à Moscou et de nous faire 
connaltre l'attitude qui serait prise. 

Nous avons eu le sentiment très net que, personnellement, 
M. Maisky avait aceueilli nos propositions avec sympathie et que 
son rapport à Moscou serait favorable. 


„ 


Lettre du général de Gaulle 
d M. Mais. Ambassadeur de I Union 
des républiques socıalistes sovidtiques d Londres. 


londres, le 26 septembre 1941 
Monsieur l'Ainbassadeur, 

J'ai Tbanngur daccuser ception de la communication par 
— Vutre Excellence veut bien me faire savoir son Gou- 
me rrconnait comme le chef de tous Frangais 
— «e qu' ils soient, qui se rallient û moi pour délendre la cause 
et gui est pret û entrer en relations avec le Conseil de 
dê TEmpi re français @abli par Ordonnance du 27 oc- 
140, pour te toutes lee ——— û a eGiMbowuihen 
nor le lerntoires français d'outre-tner qui se placentl sous mon 


autorite. 

Jaceepte avec Fralitude la promesse de votre Couvernement 
preter aux Frangais Libres aide et assistance dans la lutte 
commun contre l'Allemagne hitlerienne et ses alliés. Je suis 
tis heureux que le Gouvernement de J. U. R. S. S. 
2 — de ouligner sa ferme résolution d'assurer la 

restauration de finde pendance et de la grandeur 
la France lorsque nous aurons rernporté ensemble la vıetoire 
wir l'ennemi commun. 


. 1. 35 
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Pour ma pûrt, au nom des Français Libres, je m 


engage û 


combuttre aux cêûtés de U. R. S. S. et de ses alliés i qu'à ا‎ 


victoire finale sur l'ennemi commun et à prêter à ! . S. 
aide et assistance dans cette lutte par tous moyens dont je dis- 
086. 

Veuillez agréer, Monsieur Ambassadeur, les assurances de ma 
haute considération. 


Allocution prononcée par le général de Gaulle 
û la radio de Londres le 20 janvier 1942. 


Il n'est pas un bon Français qui n’acclame la victoire de la 
Russie. : 

I’Arınée allemande, lancée presque entière à l'attaque, depuis 
juin dernier, d'un bout à l'autre de ce front gigantesque, pourvue 
d'un matériel énorme, rompue au combat et au suecès, renforcée 
d'auxiliaires enchainèés au destin du Reich par ambition ou par 
la terreur, recule maintenant, décimée par les armes russes, rongée 
par le froid, la faim, la maladie. | 

Pour l'Allemagne, la guerre à l'Est, ce n'est plus aujourd'hui 
que cimetières sous la neige, lamentables trains de blessès, mort 
zubite de généraux. Certes, on ne saurait penser que c'en soit 
fini de la puissance militaire de l'ennemi. Mais celui-ci vient, sans 
aucun doute possible, d'essuyer l'un des plus grands échees que 
Histoire ait enregistrés. 

Tandis que chancellent la force et le prestige allemands, on voit 
monter au zénith l'astre de la puissance russe. Le monde constate 
que ce peuple de 175 millions d'hommes est digne d'être grand 
parce qu'il sait combattre, c'est-à-dire souffrir et frapper, qu'il 
sst levé, armé, organisé lui-même et que les pires épreuves 
n'ébranlent pas sa cohésion. 

C'est avec enthousiasme que le peuple français salue les succès 
et l'ascension du peuple russe. Car la libération et la vengeance 
deviennent de ce coup pour la France de douces probabilités. La 
mort de chaque soldat allemand tué ou gelé en Russie, la destrue- 
tion do chaque canon, de chaque avion, de chaque tank allemands, 
uu grand large de Leningrad, de Moscou, ou de Sébastopol, donnent 
à la France une chance de plus de se redresser et de vainere. 

Mais si, dans l'ordre stratégique, rien ne s'est encore produit de 
plus fructueux que l'èchec infligé û Hitler par Staline sur le front 
européen de!“ Est, dans l'ordre politique Papparition certaine de 
la Russie au premier rang des vainqueurs — demain apporte à 
Europe et au mondo une garantie d'équilibre dont aucune puis- 
nance n'a, autant que la France, de bonnes raisons de se fölieiter. 
Pour le malheur général, trop souvent depuis des sièeles Pallianee 


Télégramme de Iloger Garreau, 
France Libre en U. H. S. S., 
au général de Gaulle, d Londres. 


aux €s a produit une favorable ıın pression dans 
lien: atiques. 

Au cour: 40 Tentrellan. 1 a durò plus d'une heure, M. Molotov 
m'a ex; en Lerınm chaleureux, les sentiments d'amitié du 
del'U. R. S. S. envers la France qui a lutté, pendant tant 

pour la libert4 et pour la justice sociale, sa conviction 
la Lait û poursuivre victorwusement sa 
„ enfin la volonté de FU. R. S. S. de lui apporter toute 
Saéîanoe en vue de sa restauration intégrale. II m'a fait part. 
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aussi, de la haute estime et de la confiance de son gouvernement 
envers votre personne. 

Jai exprimé, pour ma part, le vif espoir du Comité national 
que notre coopération dans la guerre actuelle développera une 
entente durable entre la France et U. R. S. S., entente indispen- 
sable à la sécurité et à la paix de چا‎ 

M. Molotov s'est déclaré convaincu de cette nécessité: Ayant 
abordé la question de l'envoi d'une division française sur le front 
russe, M. Molotov a déclaré que son gouvernement apprécialt 
hautement la proposition du Comité national et y était « positi- 
vement favorable », mais que, d'après des indications émanant du 
représentant des Soviets à Londres, un accord définitif n'était 
pas encore intervenu, à ce sujet, entre nous-mêmes et le gouverne- 
ment britannique. J'ai confirmé que vous aviez, avant mon départ 
de Londres, fait part oſſiciellement de votre intention à M. Eden, 
sous réserve d'événements éventuels dans le Proche-Orient et que 
le Foreign Office n'avait élevé, jusqu' alors, aucune objection. 

Je n'ai 24. cru devoir, dès ce premier entretien, èvoquer, ni la 
question de la disposition du local de l'ambassade, — dont je vous 
entretiendrai après avoir conféré avec l' ambassade turque qui en 
a la charge, — ni celle de votre visite éventuelle ù Moscou. 

J'ai prié M. Molotov de bien vouloir envisager la libèration 
immèdiate des ressortissants français, qui ont été internés au len- 
demain de la rupture avec Vichy excepté les communistes et 
quatre Frangçais Libres. II s'agit, pour Moscou seulement, d'environ 
einquante femmes, pour la plupart ûãgées, qui y vivent depuis 
longtemps. 0 

Hier, j'ai été reçu par le commissaire adjoint pour les Affaires 
etrangères, Lozovsky, qui m'a entretenu longuement de la situa- 
tion intérieure en France et de la France Libre. Il a insisté sur 
lintérét qu'il y aurait à lui fournir, comme convenu, des infor- 
mations lui permettant de consacrer une large place au courrier 
de la France Libre dans la presse et la radiodiffusion soviétiques. 

Sur la question de l'envoi de forces frangaises en Russie, il n'a 
fait aucune allusion à d'éventuelles objections britanniques, mais 
a paru pròoccupè des diſſicultés de transport. 


Télégramme de Roger Garreau, 
Dtélégué France Libre en J. N. S. S., 
au Comité national d Londres. 


Kouibychev, 13 avril 1942. 


J'ai eu, aujourd'hui, un long entretien avee le coimmissaire 
adjoint aux Affaires étrangères Vichynsky qui m'a réservé un 
accueil extrèmement chaleureux. 


¥ a paru comprendre 4 
notre argumentation. Il m'a promis de soumettre 
— à l'examen de la direction politique. 
ut heu. La négociation se trouve ainsi déjâ engage 
uns atmosphere des plus favorables et je crois qu'il serait 
— votre côté, d' entrer en conversation oflicielle avec 
soviétique û Londres. 


Télégramme du Comité national 
d Roger Garreau, Déléguê France Libre 4 Kouibychee. 


Londres, 13 join 1942. 


Gaulle et M. Dejean ont eu, le 2% mai, un entre- 
. ov. 
pu vous en informer plus töt:“ M. Bogomolov, 
ui avait arrangé l'entrevue, nous ayant demendé de la tenir 
secriltae jusqu'au retour de M. Molotov û Moscou. 
duré une re et demie et a été ts cordial. 
. Molotov s'est félicit4 d'avoir en face de lui des représentarnts 
de la e vraie France ». Êvoquant les iations de l' 1939 
entre FU. R. S. S. et les puissances occidentales, le commissaire 
aux Affaires (trangbres a declard que le gouvernement 
n'avait pu avoir conflance dans les gouvernement 
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français et anglais d'alors. Là était origine des malheurs qui 
s'étaient abattus sur la France et sur l'Europe. 

Le gouvernement soviétique, a dit M. Molotov, est résolu 
a contribuer, par tous les moyens en son pouvoir, à la restauration 
d'une France libre et forte et est désireux de collaborer étroite- 
ment avec elle. Cela, d'autant plus qu'entre la France et la Russie 
il n'existe pas le moindre sujet de contestation possible, ni poli- 
lique, ni économique. 

a conversation a porté ensuite sur les divergences entre le 
Comité national français et les puissances anglo-saxonnes, telles 
que les avaient, notamment, mises en lumière les affaires de 
Madagascar et de la Martinique, ainsi que sur les inquiétudes que 
pourraient susciter les tendances impérialistes se faisant jour en 
Amérique. 

M. Molotov a manifesté la plus 4 compréhension pour 
notre point de vue. Il a promis que le gouvernement soviétique 
s emploierait auprès du gouvernement britannique pour que soit 
conſiéèe au Comité national l' administration de tous les territoires 
français libérés. 

„ La Russie, a-t-il dit, est Palliée de la Grande-Bretagne et de 
I'Amérique. Pour la guerre, il est important qu'elle collabore avee 
ces deux puissances. Mais, avec la France, le gouvernement de 
IU. R. S. S. désire avoir une alliance indépendante. 

Quant au Comité national, le gouvernement soviétique est 
convaincu qu'il représente les aspirations dominantes du peuple 
français. Il a pleinement conscience du röle que le Comité joue 
dans l' organisation de la résistance française et dans la rentrée 
, de la nation française dans la guerre. II est résolu à 
appuyer et à l'aider, notamment sur le plan diplomatique. Pré- 
sentement, le gouvernement de l' U. R. S. S. doit soutenir lui- 
môme une guerre très dure. Mais, dès maintenant, il fera son pos- 
sible pour le Comité. Par la suite, ces possibilités se déèvelopperont. 
Le gouvernement soviétique estime, en effet, que c'est autour du 
Comité que doivent se grouper tous les Frangais pour le redresse- 
ment de la France. 

Les questions alors posées par M. Molotov ont fourni à ses 
interlocuteurs l'occasion de parler des assises toujours plus larges 
du mouvement gaulliste en France et de mentionner, en particulier, 
les progrès accomplis dans les couches populaires ainsi que les 
liaisons qui sont établies entre le Comité national et les organisa- 
tions de résistance en France. Ces liaisons seraient, d'ailleurs, 
encore plus nombreuses si le Comité qui, à cet égard, est tribu- 
taire des Britanniques, disposait de —— de moyens techniques. 
Quoi qu'il en soit, l'action politique se développe, les sabotages 
se multiplient; quant aux préparatifs de l'aetion militaire, ils sont 
asse avaneés pour que l'on puisse compter, dès maintenant, sur 
ung contribution militaire importante en eas de débarquement allié. 

M. Molotov rappela que le gouvernement soviétique avait sou- 


eee 


8 


wit que cette France ne peut (tre celle de Vichy et il 

lire comme certaine la disparition du régime Pétain. 

Il seghaite que toute la France se groupe, pour la lutte coin - 

muna, autour du Comité national et que celui-ci oriente les des- 
r, la France de demain. ١ 3 

gouvernement sovitique est nous aider toute 

la mesore oû le lui — ھا‎ 11 de sa collaboration 

la guerre avec le pay» anglo-sa xons. 


Tele grumme du Comué national 
û Roger Garreau, Dêltguét France Libre d Kouibychet. 
Loadres, 21 jala 1942 
` ÎÎ ne vous a certaınement pas échappé qur J'artiole 5 du traité 
un du 25 mai la en suspens le question des fron- 
de la Pologne. 
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D'après nos informations, le gouvernement des Soviets a été 
aınené, en présence de la position des Etats-Unis et de son inei- 


dence sur attitude britannique, à se contenter, û cet égard, d'une 


formule moins explicite que celle ù laquelle il avait d'abord songé. 
Ia fait preuve ainsi de sagesse politique. 

Dans notre entretien avec M. Molotov, celui-ei ne nous û posé 
aucune question concernant la Pologne. En revanche, M. Bogo- 
molov s'est enquis de nos sentiments û cet égard. Nous avons 
adopté l'attitude suivante, qui nous parait la seule conforme aux 
intéréts généraux de la Pologne aussi bien qu'à ceux de l'Europe. 

La Pologne a manifestéè, au cours des épreuves qui se sont abattues 
sur elle depuis trois ans, une vitalité qui la qualiſie pour être 
et demeurer une nation indépendante. Mais l'existenee d'une nation 

olonaise indépendante n'est possible, à notre avis, que sur la 
— d'un accord avec la Russie. Nous souhaitons vivement que 
cet accord se réèalise et nous entendons bien ne pas nous immiscer 
dans les contestations qui peuvent s'élever entre les deux pays. 

En revanche, nous sommes disposés ù appuyer, dans la plus 
large mesure, les revendications territoriales que la Pologne pour- 
rait faire valoir contre l'Allemagne, soit au nom de sa sécurité 
militaire, soit en invoquant les nécessités d'ordre économique. 
Nous ne verrions, en ce qui nous concerne, que des avantages à ce 
وا‎ la Pologne se vit attribuer la Prusse orientale et telle partie 
de la Silésie qu'elle jugerait indispensable à son industrie. 

Tel est, r le langage que nous tenons ici au gouverne- 
ment polonais, lequel a, d'ailleurs, une certaine tendance à prendre 
ombrage de nos rapports avec la Russie soviétique. 

Au cas où vous seriez questionné à ce sujet, vous serez désor- 
mais en mesure de faire connaitre la position du Comité national 
sur ces problèmes importants, sinon actuels. 


Telegramme de Roger Garreau, 
Délégué France Libre en J. N. S. S., 
au Comité national, û Londres. 


Kouibychev, 27 juin 1942. 


Voici le texte du communiqué du Gouvernement soviétique, 
remis aujourd'hui à la presse, au sujet de l'entretien de M. Mo- 
lotov avec le général de Gaulle et M. Dejean. 

« Pendant la durée de son séjour à Londres, M. Molotov, Com- 
missaire du Peuple aux Affaires étrangères, s'est entretenu, en 
présence de M. Bogomolov, Ambassadeur d' U. R. S. S., avec le 
général de Gaulle, Président du Comité national français, et 
avec M. Dejean, Commissaire national aux Affaires étrangères. 
Au cours de cet entretien, qui s'est déroulé dans une atmosphère 


1 Tele gramme du général Catrouæ. 
Lalo gu- general et حب‎ iaire de France au [Lêvant, 
5 au al Ga 


ulle, d Londres. 


Damas, 4 seplembeo 1911. 
f° Hachem Alasai m'ayant avisé qu'il renonçail û se faire 
con firmer par 1 ja entamé 4— lui des conversations, 
en 4 Fares Khouri, chef éventuel de son gouvernement. 
2 que tous deux aſſirment avoir rompu avec b'esprit 
intransigvant du bloc national, ils s'en sont montrés impregnés 
dis quo nous avons abordé les problemes concrets de nos 
et de —— garanties. Ils س‎ x. س اس‎ r 
guerre et conçoivent l'état d'i ance dans ses 
formes presque intégrales... 
3 D'autre part, une tes grosse fraction de l'opinion, auprès de 
le bloc national s'est discrédilé, s'oppose û sa rée en 
sous le couvert d'Atassi. Elle Welame un gouvernement 


2 rtisan, com d'hannêtes gens et capable 
rs ud re 12 — * et fiscaux. N 

4% En consc(quence, sans rompre avec Ataszi qui offrirait les 
avanteges de la continuité et de la litê, je recherche une com- 
binaison plus ınodérée d'esprit, untssant les reprtsentants des 
diverses tendences politique, ainsi que des diverses régions de la 
avec un programme constructif. I Cheik T ine s'est 
diwposé û tenter de lo Maliser. Je vous tiendrai au courant 
le ces ddveloppements. 
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5° Je sais que les Anglais se montrent assez préoccupés de 
connaltre mes conversations et mes projets. Ils se sont, cependant, 


abstenus do m'interroger. Je compte les renseigner en temps oppor- 
tun. 


Télégramme du général de Gaulle 
au général Catrouæ, d Beyrouth. 


Londres, 11 septembre 1931. 


1° Les accords conclus avec Lyttelton ne marquent aueunement 
le terme des divergences entre nos alliés britanniques et nous au 
sujet de la position de la France en Syrie, Les mêmes milieux 
britanniques qui nous ont créé tant de diſſicultés sont toujours 
a l' cuvre, ici même. Le discours prononcé, hier, par Churchill aux 
Communes est mauvais à ce point de vue. C'est une raison de plus 
pour häter la solution de la question du gouvernement ù Damas. 
Je persiste à penser que nous devons utiliser Hachem Bey Atassi 
comme Président de la République. Cela produirait, ici et partout, 
un grand effet et nous nous consacrerions ainsi nous-mèmes comme 
les maltres du jeu en Syrie. En tout cas, il est nécessaire d'aboutir 
rapidement à la formation d'un gouvernement syrien de nature 
constitutionnelle. 

2° Veuillez me tenir au courant de organisation de nos troupes 
et de notre aviation ainsi que de l'organisation du commande- 
ment. Faites-moi connaitre, également, si vous vous étes mis 
d'accord avec le commandement britannique au sujet du plan 
de défense. 

3° J'entreprends ici les démarches pour l'importation du blé. 


Telegramme du général Catrou au général de Gaulle, à Londres. 


Beyrouth, 14 septembre 1941. 


Je vous conſirme que le rappel de Atassi aurait signiſié, sous 
une forme directe ou indirecte, le retour au pouvoir du nationa- 
lisme intransigeant et notre mise ù Pécart des affaires. Joignez û 
cola que son gouvernement se serait heurté à de fortes hostilités. 
a — dont la cherté de la vie eût été le prétexte, eussent 

claté. 

La combinaison plaçant Tageddine ù la tête de Êtat est sur 
ied et, sauf événement, sera rendue publique mardi 16 courant. 
es hommes qui la conposent sont des personnalités respectables. 

La ministère reſlète l'unité de la Syrie en ce sens que, pour la 
première fois, il y ſigure un Alaouite, un Druze et un habitant 


trou pes, la 
le rappel de l'obligati 1 

des garanties de droit public. C'est, aussi, la 

est, de fait, un pays alli. 

ion que, seule, la conclusion d'un treit 

ce libre conféèrera un caructère déſinitif u 

de syrienne. 


framme du gênéral de Gaulle au al Catrouæ, g¹ 
2 plenipotentiaire¶ q Beyrouif, et au médecin 


aul -· commissaire d Bra: zacille. 


LHodres, 16 septembre 191 t. 


LAs rieuses diſſicultés, auxquelles l'aflaire de Syrie a donné 
eu entre nos alles britanniqués et nous, paraissent en voie de 
. Bien que le ent discours de Churchill manifeste une 
uietante, il semble que le modus cicendi établi par 
he socords Lyttelton - de Gaulle doive Are maintenu. 8'il en 
t ainsi. n camwidûrer que I'essentiel cet assur et 

la position de la France au [evant est, en somnme, maintenue 
des conditions acceptab los. 

۸ même, après une période dw tension symtérnatique du 
eê a is, période qui a suivi mon retour, les relations paraissent 
so rti normalernont, en attendant qu'elles le soient amicale- 
ment. J'ai vu longu- ment Churchill. le Premier Ministre m'a 
don firme que la politique britannique, relativorment à la Syrie, 
et demeurait telle qu'elle est définir dans nos acocrds du 
JI m'a assuré, d'autre part, que le mouvement de la Franc 


Libre, û présent prépondérant en France même, était, plus que 


jamais, un element capital de la politique britannique et que le Gou- 
vernement de Sa Majesté était décidé à le soutenir au maximum. 


556 MÊMOIRÊS pk GUERRE — L'AbpEl. 


Telegramme du général Catrour au général de Gaulle, û Londres. 


Beyrouth, 2 octobre 1941. 


10 SÉCURITÉ. 


Des incidents assez graves ont éclaté, ces derniers temps, à Abou- 
kamal et dans la région de PEuphrate, certaines autorités subal- 
ternes britanniques ayant conseillé aux habitants de ne payer 
qu'une partie des impûts. Une compagnie syrienne, envoyée dans 
un village pour les collecter, fut و‎ à coups de feu. Il y a eu dix- 
sept tués, dont un oſſicier, et onze blessés... Ceci servit à un ancien 
chef, Ramadan Chelachi, devenu très influent dans la région et 
protégé par les Anglais, à réunir plusieurs centaines de fusils, 
avec lesquels il vint devant Mayadine où un engagement eut lieu 
hier. Nos pertes furent de dix tués et quatre disparus. J'ai pris 
les moyens nécessaires pour concentrer dans cette région les moyens 
de réduire agitation. C'est le colonel Brosset qui commandera 
les troupes. 

20 RAVITAILLEMENKNT. 


Le problème du ravitaillement s’améliore : les Britanniques 
promettent importation de 15 000 tonnes de blé en octobre, dau- 
tant en novembre, et de 10 000 tonnes dans Jes mois suivants. 
Ceci résout, évidemment, le problème... D’autre part, le marché 
intérieur présente quelques signes d’amélioration : les mesures 
draconiennes prises contre la spéculation ont déja amené une 
baisse sensible des prix, en particulier pour le riz et le suere. 
Ces mesures ont été très bien acecueillies par la population. 


30 RAPATRIEMENT. 


Le dernier bateau pour la France, le Colombie, est parti le 27. 
II n'y aura done plus au Levant que des Frangais Libres ou, du 
moins, qui collaborent. . 


Télégramme du général Catrouæ au général de Gaulle, d Londres. 


Beyrouth, 9 octobre 1941. 


Bien que 'apaisement ne soit qu'à peine réalisé chez les tribus 
de' Euphrate, on y note une aecalmie. 

A l'origine de cette affaire, il y a incontestablement le régime 
d'éeviction des autorités frangaises, volontairement institué, en 


1 


4 de I'asoord, 
com mandenern ta 
Je 
avant de 

„de 
une etroite et 
inlérêta de 
ces ollicvers 
«e rendrail 
pacifier les 


du gfnêral de (Gaulle au general Catrour, d Beyrouth. 
les. 11 octobre 1941. 


nt erreur qu'ont pu comninettre certains de nos 

xal, nous n'aoceptans, naturellement, aucune 
des druits de la France et aucune atteinte aux necordas 
nus avons cunclus avec le Gouvernement britannique et aver 


9 sy mien. Vous n'aurez certainement manquû 
dîre aux autorités militaires britanniques au Mi East. 


maintenatent des exi inadmisibles, vous 


Telegramme du général de Gaulle au générul Catrour, d Beyrouth. 


Londres, 25 octobre 1901. 


le Le Comité national approuve dans le principe la proclamation 
de findependance et de la sou veraineté 4 Liban. 
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20 Nous sommes d'accord pour le choix de M. Alfred 
comme chef de l' Etat libanais, ainsi que pour la formation d'un 
Cabinet dans les conditions que vous indiquez. 

30 Nous considérons, avec vous, comme inopportun, dans la 
situation actuelle, le rétablissement du régime parlementaire. 
La réunion d'une assemblée consultative peut seule être envi- 
sagée actuellement. 

40 Sur tous ces points, la situation du Liban présente des 
analogies avec celle de la Syrie et appelle des solutions semblables. 

50 Mais ce parallélisme ne doit pas faire oublier certaines diſſé- 
rences profondes, dont les traités de 1936 tiennent compte et que 
rappellent mes télégrammes antérieurs. 

En particulier, une de nos préoccupations essentielles doit etre 
de laisser à la France les moyens d'assurer, d'une façon durable 
et eflicace, la protection des chrétiens du Liban. 

60 Le Comité national tient essentiellement à avoir connais- 
sance au préalable du projet de déclaration, de façon à pouvoir 
l'examiner avant qu'il soit arrèté et publié. 


Vote remise 
au Commissariat national auæ Affaires étrangères 
par le Foreign Office. 


TRADUCTION 
28 octobre 1941. 


J. — Le 8 juin, l'ambassadeur de Sa Majesté au Caire a publié 
une déclaration associant le Gouvernement de Sa Majesté dans 
le Royaume-Uni à la proclamation faite, le même jour, par le 
général Catroux et qui promettait l'indépendance à la Syrie et 
au Liban. Le 27 septembre, le général Catroux a annoncè que le 
Cheik Tageddine el Hassani a assumè les fonctions de Président 
de la République indépendante. 

Après consultation des Gouvernements de Sa Majesté dans les 
Dominions, le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume- 
Uni a décidé de remplir, d'une manière formelle, sa promesse en 
rweonnaissant l'indépendance de la Syrie telle qu'elle a été pro- 
clamée par le général Catroux. En conséquence, Sa Majesté le 
Roi envoie aujourd'hui au Cheik Tageddine un télégramme, dont 
— copie. 

J. — Le Gouvernement de Sa Majestèé ã noté que, dans la 
«lêvlaration de l'indépendance syrienne faite, le 27 septembre, par 
le général Catroux, il est spécifié : 

La Grande-Bretagne s étant engagée, à plusieurs reprises, û 
roconnaltro l'indépendance de la Syrie, la France libre inter- 
viendra sans délai auprès des autres puissances alliées ou amies, 
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M. Eden m'a communiqué le texte du message que le roi d' An- 
leterre se disposait û envoyer au Cheik Tageddine. J'ai dit que 
je n'y ſaisais pas d'objection et Spears a regu mission de le porter. 
M. Eden m'a demandé si nous avions l'intention de provoquer 
une démarche du même ordre de la part des gouvernements alliés. 
Je lui ai répondu que nous étudierions la question. 

M. Eden m'a demandè si nous ne jugions pas ù propos de notiſier 
au Conseil de la Société des Nations et au gouvernement des 
Etats-Unis, d'abord que la France Libre assumait le mandat, 
ensuite que nous avions décidé de prendre au Levant certaines 
dispositions pratiques concernant l'indépendance et la souve- 
raineté des Etats. J'ai réèpondu que nous le ferions certainement 
quand la question aurait été tranchée au Liban, après avoir été 
en Syrie, et que nous déclarerions à la Société des Nations ainsi 
qu aux Etats-Unis, — s'agit lù de mesures de eirconstances qui 
n'entament pas les droits et les devoirs de la puissance — 2 
taire. 

Enfin, M. Eden m'a exposé le point de vue de Lyttelton en ce 
qui concerne les conséquences à tirer des incidents de Djezireh. 
Lyttelton propose 5 vous proclamiez Pétat de siège en Dje- 
zireh et que vous deléguiez les oſſiciers politiques britanniques 
pour exercer les pouvoirs. J'ai rèpondu catégoriquement que nous 
nacceptions pas cette proposition et que nous nous en tenions 
aux termes de notre accord du Caire, en vertu duquel le maintien 
de l'ordre public appartient exclusivement ù l'autorité française. 
M. Eden n’a pas insisté. Il est possible qu'il revienne à la charge, 
mais notre point de vue ne sera pas modifié. 

D'une manière générale, il semble que l'attitude plus satisfai- 
sante du gouvernement britannique soit due à des communications 
1 lui ont été faites par le gouvernement de Washington, à son 
désir actuel de nous ménager et à la situation générale au Levant 
qui témoigne de l'attachement des populations à la France. 


Nolte remise au Foreign Oſſice 
par le Commissariat national aur Affaires étrangeres. 


5 novembre 1941. 


J. — Le Gouvernement britannique a bien voulu informer le 
général de Gaulle, le 28 Octobre 1941, que le Gouvernement de 
Sa Majesté, après avoir consulté les Dominions, avait décidé de 
reconnultre l'indèpendance syrienne, telle qu'elle a été proclamée 
par le général Catroux le 27 septembre. 

II. — En même temps, le Gouvernement de Sa Majesté s'est 
enquis des dèmarches que le général de Gaulle pourrait entreprendre 
auprès des puissances ulliées et amies pour les inviter à recon: 


کک فف 


t britannique sur les points suivants : 

da Gaulle exerce, dans les Êtala du levant, les 

1 France tient de l' Acte du mandat du 24 juillet 1022. 
le 29 septembre 1923; 

1 Catroux. agissent au nom du Chel des Françaik 

* et dens le cadre du mandat proclamé. le 27 sep- 

et la souveraineté de l' Etat syrien 

Chaik T ine a assuıné la présidence; 


eh la proclamalion de J'indépendance syrienne par le ué 
et plenipotentiaire laisse subsister le L; le e 

ux exerçant, compte tenu de la nouvelle situation de fait, 
intro 


irs du Haut coinmissaire de France en Syrie. 
. = Aux yeux du Comité national. les char ts intro- 
duits en Syrie, au nom de la France, par le général Catroux n'af- 
fectent la situation — 2 telle qu'elle résulte du mandat; 
jan ne pouvant, éevidemment, àtre modiſiée qu'avec 

du Conseil de la Société des Nations et avec le con- 
ö du Gouvernement des Etats-Unie signataire de la 
lranco-américaine du 4 avril 192% et, d'autre part. 
Comité national frangau n'en visageant la fin du mandat qu'une 
conclus avec les gouverneinents syrien et libanais des traités 
ratiſiés suivant la Icislation de la République fran - 


* 
* 
. 


. — Dans ces conditions, le Comité national français a l'in - 
de notifier au Scerétariat de la Societe des Nations et au 
1 des Etats-Unis les événements 2 so sonl produit 
10, û savoir la substitution du gênéral de Gaulle et du Comité 
au Gouvernement de Vichy dans l'exercice du mandat, 
ion d'une République syrienne indépendanle présidée 
. 1. 46 


r 
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r le Cheik Tageddine, et le maintien du mandat français sur les 
Hats du Levant. 

Le Comité national a l'intention d'accomplir ces déèmarches 
des que le nouveau régime du Liban aura été proclamò par le Delé- 
gué général et plènipotentiaire, comme cela a été fait pour la Syrie. 

VI. — Le Comité national n'est aucunement opposé à entre- 
prendre des démarches auprès des puissances alliées et amies 
en vue d'obtenir d'elles la reconnaissance du régime nouveau qu'il 
a institué en Syrie et au Liban. II doit tenir compte, — 


du caractère particulier de sa propre situation. Il s'agit pour lui, 
en effet, d'obtenir, en faveur d' Etats placés sous son mandat, 
une reconnaissance de souveraineté, alors que, jusqu'à présent. 
los attributs de la souveraineté n'ont pas été reconnus au Comité 
national français lui-méme par les mêmes puissances allièes ou 
amies. 


Telé gramme du général Catroux au général de Gaulle, à Londres. 
Beyrouth, 7 novembre 1941. 


1° Invoquant l'article 2 de votre accord supplémentaire avec 
Lyttelton, Spears demande des Druzes au Djebel pour consti 
une unité spéciale, stationnèe en Transjordanie, et demande à 
lever, parmi les Assyro-Chaldéens d'origine iraquienne installés sur 
le Khabour, des gardes pour les aèrodromes de la R. A. F. en Irak. 

2° Nous appuyant sur le même article, nous reſusons cette 
autorisation. Nous interprétons, en effet, cette disposition comme 
jouant ù notre seul bénéfice. 

3° Je reconnais, cependant, que l'article manque de netteté 
et je vous demande de trancher. 

4 Convaincu qu'en dépit de notre reſus le recrutement se ferait 
clandestinement par évasions, j'estime qu'il serait plus avanta- 
geux de consentir, en posant comme conditions que les Druzes 
no seront pas plus de et ne seront pas mieux payés que ceux 
de nos escadrons et que les Assyro-Chaldéens seront limités à 300. 


Telégramme du général de Gaulle au général Cutrouæx, d Beyroutli. 


Londres, 12 novembre 1941. 


1° Le context de l'article 2 de l' accord supplémentaire conch 
avec Lyttelton indique clairement que c'est uniquement en notre 
favour qu'est admis le principe d'une levée complémentaire de 
Leoupns du dert. 


11 î 


1 
72 


M. Ian a suggéré au Foreign Oflice de nous demander 
— la phrase relative aux obligatians incombant 
— — — —— du Liban garan- 
Tevalité eivils, religieux et politiques. » 
Je vous laisse le soin Fapprkeier vous · meme si l'denetion 
dh mot < religieux » ne présente pas d'inconvénient. 


Tell gramme du général de Gaulle uu gênéral Catrour, û Beyrouth. 
Londrm, 1% Dovmmbre 1941 


Au cours des conversations que * — امہ سیا ا‎ 
ا‎ à propos 4 aration d'i ance 
bainaise, nous avons senti poindre les difficultés la Grande- 
rencontre actuellement dans les pays a : 

Nous avons — devoir de meintenir intacts la position 
M les droits de la France dans le levent. Mais nous avons aussi 
d'eviter tout c qui pourrait ac roltre les diflicullés 
— de ne nen nevliger pour laciliter sa Ache par une 

ncère. 


del’ 


(ite attitude est comma par notre volınté de gngner la 
en commun, par la loyaut“ û I'égard d'une nation qui s'est 
— û restauer la France dans sa grandeur ct san Indépen- 


564 MEMCIREŠS DE GuknuE — LU KPPEL 


dance, par le souci de voir succéder aux mesquines rivalités du 
passé le sentiment de la solidarité, en face de l'Islam, des deux 
plus grandes puissances musulmanes. 

Nous savons que nous pouvons * اس‎ sur vous pour faire 
provaloir cet esprit dans les services civils et militaires de la Délé- 
gation générale. 


Télégramme du Comité nattonal 
au général Catrouæ, d Beyrouth. 


. Londres, 16 novembre 1941. 


J. — Les rècents contacts que nous avons eus avec les autoritès 
britanniques, au sujet de la Syrie, ont éclairci notre situation dans 
le Levant. 

Les documents échangés avec le Foreign Office ont constaté 
accord du Comité national et du Gouvernement britannique sur 
les points suivants, d'une importance essentielle. 

a) Le général de Gaulle exerce, dans les pays du Levant sous 
mandat français, les droits que la France tient du mandat. 

b) La proclamation par le Délégué général et plénipotentiaire 
de l'indépendance de la Syrie — et, ensuite, du Liban — laisse 
subsister le mandat, lequel ne pourrait prendre fin qu'en vertu 
de traités dûment ratiſiès suivant la législation de la République 
française, c'est-à-dire, en fait, seulement après la guerre. 

c) Les traités de 1936 restent la base des négociations à entre- 
prendre avec la Syrie et le Liban pour définir leur nouveau statut 
r 

) Il s’ensuit, en ce qui concerne le Liban, que les négoeiations 
auraient lieu sur la base des frontières fixées par la proclama- 
— 7 — du fer septembre 1920 et reconnues par la Syrie 
en 

e) Les accords de Gaulle- Lyttelton demeurent la charte des 
rapports entre autorités militaires françaises libres et britanniques 
duns le Mloyen-Orient. 

II. — Pour ce qui est de l'unité et de l'intégrité territoriale du 
liban, opposition très vive manifestée au début du cûté anglais 
s'est röduite, en déſinitive, au désir de voir supprimer dans la 
phrase contestée, lo mot « indivisible 3. 

les services britanniques ont insisté davantage pour que dis- 
paraisse la mention des accords de 1936. M. Eden a, cependant, 
admis notre point do vue. 

II. — Au sujet des incidents de Djezireh, lo Seerétaire d' Etat 
a, sans diſſlcultés, reconnu le bien-fondé de notre position et sa 
conſormité avec l'Acte du mandat. 


0 e e 6 e 0 * e e 00 e 0 * 


pour I'évoquer ici, 
votre maison par l'exereice 
parlait à M. Thiers des relations franco ises, il 
ume d' écouter en silence le discours de son locu- 
disait, en regardant par · dess us ses lunettes: Comme 
Mais n'aurait-il pas suff de dire que l'Angle- 
? o» M. Thiers entendait que ce simple aphorisme 
expliquait tres complétement tout ce qui s'est 
qui se passe et tout ce qui se passera entre la nation 
et la nation britannique. 
. Thiers avait-il raison, de son temps. II est tres 
„de développer cette théorie que la position insu- 
rande- Bretagne l'a déterminée û considérer la mer 
eoimîhêe sa principale garantie, sa voisine unique, la voie nécessaire 
es échanges et, par conséquent, à faire, de la domination sur 
soh f 
پچ سنہ ال ہا‎ la vocation maritime et, par conséquent, 
"Angleterre l'amenait û fonder son Empire et. 


mames raisons, Albion ne 2 accepter qu'il 
ı¢gêmonie quelconque. 


mer. De lû, bien évidern ment, l'opO ion frügquente 
ues de Londres et de Paris au cours des xv, wum 
De lè, leurs früquents conflits. De la, aussi, au début 
le renversement données séculaires de leurs rele- 
a — de votre — — n. ر ب‎ cordiale 
„presque du jour au ain, ors que lernagne, 
par la Prusse, arborait l'étendard du pangermanisme, 
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menagait J'équilibre par sa croissance vietorieuse et criait par la 
bouche de l'empereur Guillaume II: «Notre avenir est sur l'eau | 5 

Il était dans l'ordre des choses humaines qu'un changement 
aussi subit dans les rapports des peu les anglais et français, suceé- 
dant à de si longues méfiances et rivalités, füt compromis par Peffa- 
cement momentané de la menace qui l'avait fait naitre. Inver- 
zoment, il était fatal que le relächement de l'entente ſavorisät 
le redressement de cette menace. Je me figure que l'historien futur 
de notre guerre de trente ans, et peut-étre cet historien est-il 
parmi vous, étudiant le deuxième acte du drame, c'est-à-dire le 
conflit présent, n'aura pas de peine à montrer que le déchalne- 
ment des ambitions allemandes, sous l'inspiration d' Hitler, se 
Lrouva fort encouragé par la divergence des politiques de Paris 
et de Londres. Mais j'imagine également le tableau qu'il pourra 
faire des conséquences lamentables d'une telle dissociation. Car, 
si le tacticien constate que la séparation militaire de nos deux 
forces, au printemps de 190. vint de ce que la mécanique ennemie 
força la ligne Maginot entre Mézières et Sedan, le philosopl 
suit bien qu'au fond c'est entre deux politiques désunies qu est 
passée l'agression allemande. 

Le vin étant tiré, il faut maintenant le boire. Sans aucun doute, 
il est amer. Mais la pire erreur que l'on pourrait commettre et la 
plus fächeuse responsabilité que l'on pourrait prendre seraient 
de se laisser dégoûter par l'amertume, au point de renoncer, pré- 
eisément, au bon accord faute duquel le breuvage fut gäté. Car, 
alors, l'avenir pourrait être définitivement eompromis, et de 
rands peuples comme les nûtres ont de grands devoirs envers 

avenir. 

Bien entendu, nos ennemis communs font tout pour organiser 
la séparation. Si l'on voulait exprimer en quoi consiste la politique 
allemande, pour ce qui concerne les rapports entre les peuples 
anglais et français, on pourrait dire que, pour Berlin, il s'agit de 
erer des plaies, puis d'y jeter constamment du sel, pour que ces 
— sb avivent et s'enveniment. A get égard, les conditions dans 
esquelles se trouve, actuellement, la France sont, pour l'ennemi, 
les plus favorables possible. Etant donné oppression qu'il y exeree, 
le régime de trahison qu'il y a institué, les moyens de propagande 
et de chantage qu'il y a monopolisés, il ne lui est que trop aisé 
tle déployer son effort de corruption. C'est pourquoi tout est mis 
sn cuvre pour rajeunir les vieilles querelles. Jeanne d' Are, Jean 
Bart, Marlborough, Maurice de Saxe, Nelson, Wellington, I'Aiglon, 
le commandant Marchand, sont évoqués sans reläche. Quant aux 
malheurs de la France, dans la guerre que nous faisons, il est 
constamment répété que Angleterre en est responsable parce 
qu'elle empêcha la France de tirer le fruit de sa victoire après 1918 
en ſavorisant le redressement de l'Allemagne et en interdisant en 
mene temps tout rapprochement des Germains et des Gaulois, 
que cette politique ne pouvait manquer d'aboutir à un conſlit 


ııls ne ont jamais été. II 
‘attitude a le de ce 


rer, enuinérer de® preuves innom- 
dermettez - moi d'invoquer trois fails a 
SrartGristiques: en juillet, à Lens, le bombardement d'une usine 
ھا‎ 7 Air Force a tué des ouvriers français. Un avion 
Saen abattu sur place... Les Français sont enterrôs d'abord 
2 la jon assısto û la cérémonie. Le lendemain, ont 
les obsèques des aviateurs britanniques. la méme foule 
— — ade cimetiere les soldats alliés et, au premier 
rang do cette marchent les femmes en deuil des duvriers tus. 
Le 2 novembre dernier, Jour des Morts, les famille françaises 
wont — ͤ— de coutume, prier sur les tombes de leurs 
Sachez qu'il n'y a pas eu, en Franee, une wule 
de militaire anglais qui n'ait été visitée et sache que. 
de toutes les tombes de tous les cimetières de France, les plus 
feuries, ce jour - la, furent celles des Hritanniques. 
75 au troisiéme fail, sur lequel je n'auran garde d'insister. 
qui mérite peut-etre contidération, c'est qu'il ne so passe 
pas un seul jour sans que plusieurs jeunes Francais, de toutes 
et de toutes clamcs, ne parviennent en Angleterre pour se 
0 aux cÖtés de ses soldats et que, pour y arriver, ils déploient 
ne 


dma de courage et d' iosité dont, un jour, le récit 
très étonnant quand on aura le lemps d'écriro des livres. 

S'il eat certain que le peuple français, au fond de l'abime où il 
8, pour instant, roulé, n'a jamais mieux mesuré ce que vaut le 
—— mirux compris que libération est synonyme 
ire anglaise, mieux tenti qu'il n'y aurait pas, dans l'avenir, 
possible sans l'a!nicale umon deux pays, jo 


568 N ÊMOIRES DE GUERRE — LU APPEL 


ne crois pas que, de son cêté, le peuple anglais ait jamais été plu 
convaineu de l'absolue nécessité d'une telle collaboration. Il entre 
d'abord, dans cette conviction, le sentiment généreux qu’ inspire 
]'’ami û délivrer. Il me semble qu'en pareille matière ce que pensent 
les Anglais s'exprime par les vers de Shakespeare: 


I am not of that feather, to shake off 
My friend when he most needs me... 


M0 
— 


Mais il est également certain que les événements de la 
ont démontré à quel point la sécurité de la France est conjuguée 
avec la vêtre. Dans une époque où l'essentiel de l'action de guerre, 
c'est-à-dire de destruction, passe à la force aèrienne, il serait 
difficile d'imaginer l'avenir de l'Angleterre, si la France, qui en 
est séparée par quelques ininutes de vol, cessait d’être son alliée. 
M. Thiers, qui, longtemps, n'avait pas cru aux chemins de fer, ne 
prévoyait évidemment ni l'Allemagne du xxè sièele, ni aviation, 
ni les tanks. Autrement, il n'aurait pas jugé que le fait que l'An- 
gleterre est une ile tranchät déſinitivement la philosophie de nos 
rapports. 

Foil pourquoi ma conviction est que, malgré certaines appa- 
rences fûãcheuses et de lamentables incidents créés à grand renfort 
de trahison et de propagande, cette guerre, si elle est gagnée, doit 
avoir pour — conséquence l'établissement d'une collabo- 
ration franco-anglaise plus franche et solide qu'elle ne le fut 
jamais. Mais si, pour d'excellentes raisons pratiques et pour les 
meilleurs motifs de sentiment, une telle union est nécessaire, il 
me semble qu'elle est, aussi et surtout, eommandée par un devoir 
commun à nos deux vieilles et grandes nations, je veux dire par 
le salut de notre civilisation. 

Car, voila bien l'enjeu de cette guerre et le problème de la paix 
qui suivra! D'aussi gigantesques efforts, déployés par 'agression 
pour renverser l'ordre actuel du monde et en fonder un nouveau, 
ont des causes graves et profondes et la victoire ne serait qu'un 
mot sur des tombes et sur des médailles s'il n'y était point remédié. 

II est vrai que certains esprits trouvent commode d'attribuer 
A la seule ambition d'un homme, assez connu, convenons- en, et 
qui s'appelle Adolphe Hitler, la rèvolution que traverse le monde. 
Ile se représentent le motif d'une pareille guerre sous la forme d'un 
odieux tyran qui, après avoir écrit Mein Kampf, entraine une 
partie de la terre û l'attaque de l'autre partie pour imposer à 
toute la planéte l'èvangile qu'il a décrété. Une telle conception 
leur perinet, d'ailleurs, d'imaginer la solution de la erise suivant 
le principe du moindre effort : pour que la paix juste et durable 
fit, désormais, établie, il suſſirait d’écarter le س‎ de Berchtes- 
boden. Mais, sans contester que la personnalité du Führer alle- 
mand ait joué un röle important dans les origines du confit, 
cumment se contenter d'un jugement aussi sommaire? 

D'autres, élevant le débat, professent que l'éternel appetit de 


doe poliiques, la concurrence des productions, une 
١ ona aS A 
0 me et, réci uernent, de ce 

` lte doit û tous, un respect — de la ا‎ et 4. 
1 — im posés aux peuples A mcaure de leur „ volution. 
ا‎ notre civilisation, il y a la liberté de chacun dans sa 

¢ ws croyances, ses Opinions, son travail. ses laisirs. 

C civilsation, née dans l'oocident de l'Europe, a travers 

û des tourmentes. Tour û tour, les invasions barbares, l'épar 
féodal, les divisions de la chretienté, les secousses pro- 

par la Révolution française, ler des nationalités, Pap- 

des grandes industries, les opens sociales, ont 


pour leur bien, dimmenses contrées de univers. Elle a 
PAmêrique, au point de s'y être, par excellentw, épanouie. 
a أ‎ 


puis û ['affranehısarrment progrmssil de populations ınnom- 


is cette civilisation, qui tend essenticllernent û la liberté et 
t de fiındîvidu, cst aux prises avêc un mouve- 
ment ment opposé qui ne reconnalt de droits qu'a la 
Wllectivité raciale ou nationale, refuse û chaque particulier toute 
r penser, juger, agir, comme il l'entend, lui en arrache 

et remet à la dıetature le pouvoir exorbitam de 
le bien et le mal, de decrüter le vrai et le faux, de tuer ou 
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de laisser vivre, suivant ce qui est favorable û la domination totale 
du groupement qu'elle personnifie. C'est de la que sont sortis 
ces systèmes furieux qui ont offert leur attrait et leur dynamisme 
aux perpétuelles ambitions allemandes et aux prétentions spas- 
modiques des Italiens. . ا‎ 

C'est la-dessus que les vainqueurs provisoires du continent 
européen s'eſforcent de construire ce qu'ils appellent un ordre 
nouveau. C'est par la que la guerre actuelle a pour enjeu la vie 
au la mort de la civilisation occidentale. Or, ee mouvement est 
d'autant plus redoutable qu'il résulte, lui aussi, de l'évolution 
générale. 

II faut convenir, en effet, que dans چ ا‎ moderne la trans- 
formation des conditions de la vie par la machine, l'agrégation 
croissante des masses et le gigantesque conformisme collectil 
qui en sont les conséquences battent en brèche les libertés de 
chacun. Dès lors que les humains se trouvent soumis, pour leur 
travail, leurs plaisirs, leurs pensées, leurs intéréts, à une sorte de 
rassemblement puerpétuel, dès lors que leur logement, leurs habits, 
leur nourriture, sont progressivement amenés à des types iden- 
tiques, dès lors que tous lisent en même temps la même chose 
dans les mêmes journaux, voient, d'un bout à l'autre du monde, 
»asser sous leurs yeux les mêmes films, entendent simultanément 
es mëmes informations, les mêmes suggestions, la même musique, 
radiodiffusées, dès lors qu’ aux mêmes heures, les mêmes moyens 
de transport mènent aux mêmes ateliers ou bureaux, aux mèmes 
restaurants ou cantines, aux mêmes terrains de sport ou salles de 
spectacle, aux mêmes buildings, blocks ou courts, pour y tra- 
vailler, s'y nourrir, s8’y distraire ou s'y reposer, des hommes et 
des femmes pareillement instruits, informés, pressés, préoccupés, 
»etus, la personnalité propre à chacun, le quant-à-soi, le libre 
choix, n'y trouvent plus du tout leur compte. II se produit une 
sorte de inécanisation générale, dans laquelle, sans un grand effort 
de sauvegarde, l'individu ne peut manquer d’êlre écrasé. 

Et d'autant plus que les masses, loin de répugner à une telle 
uniformisation, ne laissent pas, au contraire, d'y pousser et dy 
prendre goût. Les hommes de mon ûge sont nés depuis assez long- 
temps pour avoir vu se réèpandre, non point seulement l'obligation. 
mais encore la satisfaction de existence agglomérée. 

Porter le même uniſorme, marcher au pas, chanter en chœur. 
valuer d'un geste identique, s'émouvoir collectivement du spee- 
tacle que se donne à elle-mème la foule dont on fait partie, cela 
tend û devenir une sorte de besoin chez nos contemporains. Or, 
e'est dans ces tendances nouvelles que les dietateurs ont cherché 
et trouvé le succès de leurs doctrines et de leurs rites. Assurément, 
ils ont réussi d'abord parmi les peuples qui, dans P'espoir de 
saisir la domination sur les autres, ont adopté d'enthousiasme 
organisation des termitières. Mais il ne faut pas se dissimuler 
que 'évolution elle-mème oſfro à P'ordre dit nouveau d'extraor- 
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Telẽ gramme du général Catrouæ 
au général de Gaulle, d Londres. 


Beyrouth, 25 novembre 1941. 


Spears aura mené, jusqu'au bout, son jeu d'obstruction et de 
chantage. Ce matin, à la veille de la proclamation, il a formulé 
la double menace suivante, pour le cas où je passerais outre aux 
demandes de modiſications rèclamèes par lui suivant des instrue- 
tions du Foreign Office qu'il aſſirme ne pas avoir été réèvoquées: 

1) Une note britannique de réserves sur les termes dans lesquels 
nous proclamons l'indépendance du Liban. 

2) L'abstention de toute représentation britannique aux cèré- 
monies de la déclaration de l'indépendance. 

Je ne suis pas dupe de la part de bluff qu'il peut y avoir dans 
cette attitude, mais je suis convaincu que Spears, ulcèréè d'avoir 
du transiger sur sa position primitive, aurait poussé ce bluff jus- 
45 manifester, û cet égard, de la façon la plus claire, la désoli- 

arisation de la Grande-Bretagne. Ceci eût été un coup très dur 
your notre situation au Liban et, au-delà, dans tout le Levant. 
les éléments que nous avons dû écarter et décevoir, afin détablir 
un régime que nous estimons juste, auraient repris courage, fon- 
dant leurs espoirs sur opposition des deux puissances. 

C'est ce que j'ai voulu éviter et c'est pourquoi, malgrè le earse- 
tère و‎ de vos instructions, j'ai cru nécessaire d'obliger 
Spears û se départir de son attirude intransigeante en eoncëèdant 
deux retouches de rédaction d’ une importance secondaire. 


Lettre du général de Gaulle 
au Secrétatre général de la Société des Nations. 


Londres, le 28 novembre 1941. 


Monsieur le Secrétaire général, 


La tentative de transformer la Syrie et le Liban en une base 
ımilitaire allemande ayant amené les Forces Françaises Libres, 
en coopération avec les troupes britanniques, à prendre en main la 
défense de ces pays; — 'honneur de vous faire connaitre qu'en ma 
‘fualité de Chef des Français Libres j'ai, depuis le 14 juillet 1941, 
assumé, dans les Etats du Levant sous mandat français, les pou- 
voirs et responsabilités que la France tient de PActe du mandat 
du 24 juillet 1922, entré en vigueur le 29 septembre 1923. 

, J'ai investi le général Catroux, Délégué général et plénipoten- 
tiniro au Levant, des pouvoirs exercés par le Haut-eommıssaire 
friînhçais dans les Etats du Levant. 

Conformément aux principes posés par P'Acte du mandat ainsi 
gu's la politique traditionnelle de la — le général Catroux, 


TET 


1 ules 
des a, en vertu et dan 


chant le een, de . 


2 5 rr 
"8 „, eompte tenu de la nouvelle situation de fait, 

` Hant-commiseaire de France en Syrie. 

vous sérals Obligé de bien vouloir inforıner la Commission 

des mandats. J'informerai, de mon côté, les gouvernements des 


pulesanees allices et amies. 
Ji I'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, le texte des 


— ا مہ‎ général Catroux concernant indépendance et la 
Veuillez 1 — — genéral, les assurances 


Luire adresse pur le Comile national français d- 
Ll. EER. M. Gurt, Ministre dea affaires dtrangeres de Helgique 
— 
Mi Secretaire q Etat aur Affaires dran geres de 
te. 
. le Comte H. Rocaynski. Ministre des Affaires éran- 
res de Pologne. 

M. T. Lie, Ministre des Affaires ctrungéres de N 
V. Hech, Ministre des Affaires dran geres de Lurem 


Hour g. 
V. Fos. Aleſſens. Ministre des Affaires d&rangires des 
Pays. Bas. 


OOO. 
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/. Nintchich, Ministre des Affaires étrangères de 
You goslavie. 
M. Tsouderos, Président du Conseil du Royaume de 
Grèdce. 
. P. Benediktsson, Chargé d' affaires d Islande. 
M. Wellington Koo, Ambassadeur de Chine. 
M. R. Aras, Ambassadeur de la République turque. 
. le Haut-commissaire d' Australie. 
— — du Canada. 
— — de Û Union Sud-Ajricaine. 
سے ت‎ de la Nouvelle-Zélande. 


(Une notification spéciale a été adfesséé à NI. Maisky, 
U. R. S. S. n'étant plus membre de la Société des Nations). 


Monsieur le Ministre, 
ou Monsieur Ambassadeur, 
ou Monsieur le Haut-commissaire, 

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, copie d'une lettre, en 
dato du 29 novembre 1941, que le général de Gaulle, Chef des 
Frangais Libres, Président du Comité national français, a adressée 
au Seerétaire général de la Société des Nations pour lui notifier : 


a) Que, depuis le 14 juillet 1941, il exerce, dans les Etats du 


Levant, sous mandat français, les droits que la France 
tient de l'Acte du mandat du 24 juillet 1922, entrè en 
vigueur le 29 septembre 1923, et qu'il a investi le général 
Catroux, Délégué général et plénipotentiaire au Levant, 
des pouvoirs exercés par le Haut- commissaire français 
dans les Etats du Levant; 


b) Que le général Catroux, agissant au nom du Chef des 


Français Libres, Président du Comité national français, 
a, les 27 septembre 1941 et 26 novembre 1941, proclamè, 
en vertu et dans le cadre du mandat, l' indèpendanee et la 
zouveraineté des Etats de la Syrie et du Liban, dont la 
présidence a été respectivement assuméèe par le Cheik Ta- 
geddine et par M. Naccache. 


6) Que l'indépendance et la souveraineté ainsi proclamées de 


la Syrie et du Liban ne comporteront, en fait, d'autres limi- 
tations que celles qu'imposent les nécessités de la guerre, 
mais qu elles maflectent pas la situation juridique telle 
qu'elle résulte de l'Acte du mandat, le général Catroux, 
Delégué général et plénipotentiaire au Levant, continuant 
d'exercer, au nom du Comité national, et compte tenu de 
la nouvelle situation de fait, les pouvoirs de Haut-commis- 
saire de France en Syrie. : 


— C۲ ڪڪ ففف‎ ̃ p ۲. 


rns obl 5 
Unis, qui a gn, avec le Gouvernement français; la 
n fFanco-américaine du 4 avril 1026. 


Tddğramme du general Catrour au général de Gaulle, û Londres. 
Heyroulh, 3 bee 1941. 

le Cabinet libanais a été cousltué, le 2 courant, sous la prési- 

debe de Ahmed bey Daouk, inusulman Sunnite, assisté de neuf 


mimistres ermpruntés û toutes les régions du pays et ا‎ 
diſleremtes confessions : un Sunnite, deux Chıitea, deux Maronites, 


un Grec —— — Grec ye —.— 
pour les postes a vive et il y a ) 

1 ane deceptions. 

ves de leurs communauté et eemptes de coinpro- 

$ avec les urs polilıques du passé. II sera bien gcueilli. 


pelt de ra el Koury s eſforce de polarer 
du Fatciarche marie les mécontenlernents dey dvincûs 
Lolites las comnmunautés. II eat capable de rechercher des points 
de nos all 
" du pays faut bon accueil û M. Nacecaoha 


je 


ãcher nos positions, sys- 


* 
576 M EMOinks DE GuknuE — APPEL 


0 
Télégramme du général de Gaulle au général Cutrouæ 4 Beyrouth. 


Londres, 9 décembre 1941. 


Je me réfère û votre dernier télégramıne au sujet des Druzes 
engagés par les Anglais. Je comprends mal comment mon propre 
accord avec Lyttelton et votre accord avec, Lyttelton et Wilson, 
concluant tous deux à la dissolution des unités druzes recrutées 
par les Anglais, ont ſinalement abouti à la formation d'un régiment 
druze. C'est le résultat du système de grignotage employé cons- 
tamment par nos alliés pour nous faire 
teme auquel nous nous prêtons trop souvent. 

En tout cas, je réponds à Eden: 

1° Que je n'accepte aucunement le principe du maintien du 
régiment druze et que je compte que ce régiment sera dissous 
comme cela m'avait été promis. 

20 Que je m'oppose ſormellement à tout recrutement nouveau 
de Druzes, même pour maintenir l'effectif du régiment. 

3° Que si ces conditions étaient méconnues, le Comité national 
devrait prescrire les dispositions nècessaires pour les faire respecter 
par la population druze sous mandat et, en outre, interdirait tout 
ronrutement d' Assyro-Chaldéens pour PIrak. 

4 Que nous nous opposons à ce que le régiment druze des 
Anglais paraisse en territoire syrien ou stationne à proximité de 
la frontière druze. 


Télé gramme de Gaston Palea'sxi, 
Délégué France Libre en Afrique orientale, 
au général de Gaulle, d Londres. 


Addis-Abèba, 6 janvier 1942. 

Après une tournée à la frontière, une conférence ù Aden et le 
survol de Djibouti, je suis de retour ù Addis-Abéba. 

La conservation des intérêts français en Ethiopie est, des main- 
tenant très difficile sans le contröle de Djibouti. 

Malgré les assurances britanniques, le bloeus de Djibouti, qui 
n'a jamais été sérieusement effectué, a pratiquement cessé. .. 

les Britanniques n'ignorent cependant pas que des services 
par avions, ou vedettes apportent régulièrement le ravitaillement 
nécessaire à la colonie. ۸ rès J’arrivée de deux sous-marins, 
la vis d' Iberville, venant de Madagascar avee 350 tonnes de 
vIvres pour trois mois, amorce maintenant un trafic régulier. 
Enfin, la décision britannique de faire procéder û J'évacuation des 
Italiens d'Ethiopie par le port de Djibouti, solution à laquelle 


کک س 
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یو اد - کے ةف 
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op, mot le pont Abel au princpe hd in- 
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du Cumuté nalinnal au ginéral Catrour, d Meyrouth. 


landw., 16 jaa vir 1902. 
Au cours do visites qu'il a rendues au general de Gaulle et 4 


— 


ù nouveau. les aſſinités etroites entre Frangais 
1 | et exprimé sa méflance que nos relations 
kalen s'amêliorant. 


e e 


du Comité national d Gaston Palavski, 
Didlégué France Libre en Afrique orientale. 


Londres, 23 janvier 1912 


Nous n'avons pas perdu de vue les affaires d' Ethiopie el nous 
renn i Oſſice. D'apres 
— — te il U سے ر ی‎ 
1 Tındepe jopie et ıl n 


ndance de 
de پر ا‎ les Anglais auraient, dei i, | * Radien de de 
leurs troupes ap Terascustum des Italens. 
—— fods linde pendance —— le gouvernement britannique 
pas, û l'entendre, d'objectian û ce que nous prontons R 
ü des intérets français et entrions en contact avec امد ا‎ 
— اقاس‎ le Foreign Oflice sernble qur 
une question re entre ce gouvernement et nous. 
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Les Anglais entendent maintenir le chemin de fer sous leur seul 
contröôle militaire et n'ont é&videmment aucune intention de nous 
y associer. : 2 

II y a lieu, pour le moment, d'attendre la signature du traité 
et la reconnaissance de l'indépendance de l'Ethiopie. Nous pen- 
sons pouvoir, alors, accréditer un représentant auprès du Négus, 
mais nous avons l' impression que toute tentative de notre p 
d'engager, dès à présent, des négociations officielles avec lui 
serait, au moins, prématurée. 

Nous vous tiendrons au courant du développement de la ques- 
tion et vous enverrons prochainement des indications qui pourront 
vous servir de base pour vos négociations ù Addis-Abéda. 


Telegramme de Gaston Palewskt, 
Délégué France Libre en Afrique orientale, 
au général de Gaulle, d rt 


Addis-Abéba, 23 janvier 1942. 


J’estime ne pouvoir maintenir dans l'expeetative, ni les oſſiciers 
du bataillon, ni les éléments venus de Djibouti... Le dévouüement 
û la France Libre et esprit combattant sont tendus au plus haut 
point, mais la nouvelle politique britannique, faisant renoncer 
û tout espoir de ralliement de la colonie, cause un profond dèeou- 
ragement qui s'exprime avec amertume. Le méècontentement est 
encore aggravé par la propagande triomphante de Djibouti, pré- 
sentant attitude britannique comme étant en opposition avec 
la politique de la France Libre. Enfin, annonce de la participa- 
tion de troupes frangaises aux opèrations de Libye exaspeère le 
désir d'action. Au surplus, mes efforts pour employer nos troupes 
en Ethiopie se heurtent à la même intransigeance britannique 
qu’ au moment de Gondar. 

J'estime donc urgent de mettre fin à cette situation... M'auto- 
risant de la promesse que vous avez bien voulu me faire, lors du 
b'envoi de notre poignée d'hommes à Gondar, j'ai annoneé au 
bataillon que je demandais son envoi immédiat au front de Libye. 
II devrait être remplacé par un autre bataillon. . Un télégramme 
d'Appert au général Legentilhomme precise dans quelles condi- 
tions la relève des autres éléments des Forces Frangaises Libres 
dans l'Est africain peut avoir lieu. 


و 


'abolilion des tribunaux antûrieurs, ر‎ 
کو س لا ا ما‎ Leeb 
canecernant lee 2 


citaqens et 

de Empıre ne soient pas provus 
iques; 

remis û notre garde. 
m indiquant les difficultés qui l'avaient empêehé 
س اا ا م‎ 
ù entêriner, par notre diminution 
et N de la France. Je lui K demande une audience 

. Celle-ci a pris le caractère d'une audience de congé. 
e en eflet, que cette attitude permet. Hubs, de réserver 

pour l'avenir et de zauvegarder le prestige de la France... 


T 3 r* Paleeski, 
ele gut France en Afrique orientale, 
au général de Gaulle, û Londres. 


Nairobi, 5 ferrier 19%2. 


Un entretien recent avec le général Platt, les informations de 
mon S. R. et celles du capitaine de frégate Burin des Hoziers me 
con firment les Britanniques ne maintiennent mme plus, 
و‎ 4 : „un blocus maritime de p 

ces conditions, qu'il ne convient pos dr nous 

eer i lempe: de notre cûLé, au blocus terrestre, inef- 
ſlcace el servant seulement, pour les Brnanniques, û 
un cordon isolateur entre la Cote française des Somalis 


‘contrainte ne peut qu'exaspérer, contre la France 
gab — * la population de la Cûte française des 
L découragée par inaction dans laquell“ 


2 e 
ma demande d'envuyer le 4° Bataillon et 
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l'escadrille de Potez 63 » sur un autre théatre d’opérations. 


J'approuve, d'autre part, la demande de Burin des Roziers pour 
I'envoi de ses bûtiments en Méditerranée. Par contre, les petits 


détachements û la frontière et le corps méhariste... doivent être 


maintenus ainsi que mon S. R. Nos forces pourront se regrouper 
autour de ces éléments de base, si Pévolution de la guerre et de 
la politique britannique nous permet, un jour, d'agir. 


Telégramme du général de Gaulle au général Catrouæ, d Beyroutk. 


Londres, 11 février 1942. 


Vous savez, sans doute, que le général Spears a été nommé par 
son gouvernement Envoyè extraordinaire et Ministre — 
tiaire auprès des gouvernements syrien et libanais. Nous nous 
attendions à cela qui est dû aux relations personnelles et anciennes 
entre Churchill et Spears. Celui-ci ne pouvant rester auprès de 
moi, on vous le transmet. Naturellement, cette nomination a été 
faite sans que notre agrément fût demandé. 


Lettre du général de Gaulle û M. Winston Churchill. 


Londres, le 11 février 1942. 
Mon cher Premier Ministre, 


Dans la situation générale créée par l'entrèe en guerre du Japon, 
importance stratégique de la colonie française de Madagascar, 
et spécialement de la base de Diégo-Suarez, est devenue consi- 
dérable pour ce qui concerne l'oc an Indien. 

Or, une très grande partie de la population de Madagascar, 
fidèle à la France, est en meme temps, et par le fait même, dési- 
reuse de servir la cause des alliés. Mais la, comme dans d'autres 
—— de I' Empire français, l'action oppressive des autorités de 
ichy soumises au contrôle de l'ennemi s'oppose au vœu de lu 
popu ation. 

Comité national français est résolu à procéder au ralliement 
de Madagascar en y consacrant une partie des forces dont il 
dis pose, afin d'assumer la défense de cette colonie française contre 
los ennemis communs et de faire participer ses ressources à effort 
de guerre des alliés. 

tte opération pourrait comporter une protection navale et 
un appui aérien par les forces de l' Empire britannique. Le Comité 
national français a l'honneur do proposer au Gouvernement de Sa 


Ires arina 
militaires dont dispose Vichy sont faibles et ne 
de matériel moderne, sauf en ce qui concerne la 


eka 406) et bombardiers 
le de l'lle; 


cel ` tenue par une compagnie seu 
de cê point qui dispose des installations nécessaires e suite. 
Marche rapide sur Tunanarive, par une route ts praticable 


sur laquelle ne se trouve aucune ison. Deux 
zur la Betsiboka devronl être سے ل‎ plus A 


Blocus na val de Diégo-Susrez, qui serail attaqué par la suite 
en de I'intéricur et apres occupation de Tananarive. 
— 14s Forces Françaises Libres que le Comité national 


e. engager dans cette opération cornprendraient : 


8 — ڪب‎ et combat; 


1 compagnie de parachutistes ; 


1 —— nt de transmissi 
1 détachement du génie ; 


des éléments des services. 


Forces navales : 
1 destroyer ; 

3 corvettes ; 

2 avisos. 


Ces forces paraissent suſſisantes pour réaliser le dél 


ù Majunga et pour occuper Tananarive ainsi que les princi- 


paux do l'lle. Ultérieurement, elles fourniraient سے‎ des 
éléments r 3 —— 1 
Le concours des alliés consisterait ù bloquer par mer Diégo- 
Suarez et à appuyer par air l'action des Forces Frangaises Libres. 
V. — Au cas où les alliés seraient d'accord pour une 7 
opération, les détails du plan devraient être arrétés sans délai 
par les états-majors intéressés. 


Lettre du général de Gaulle au général Sir Alan Brooke, 
Chef M etat- major impërial britannique. 


Londres, le 11 février 1942. 


Mon cher Général, 

Vous vous souviendrez, sans doute, qu'en allant vous voir, 
le 10 décembre dernier, je vous avais parlé de importance straté- 
gique de Madagascar et dit qu'il était, ù mon avis, nécessaire de 
procéder, sans délai, au ralliement de Pile à la France Libre et à 
ses alliés. 5 

Je erois que les événements survenus depuis notre entretien 
font apparaftre cette nécessité comme extrèmement pressante. 

J'écris aujourd'hui à ce sujet à M. Winston Churchill et lui 
envoie en même temps la note dont ei- joint copie. 

Veuillez croire, mon cher Général, à mes Sentiments les plus 
distingués. 


Lettre de M. D. Morton, Chef de cabinet du Premier Ministre, 
au général de Gaulle. 


TRADUCTION 
13 février 1942. 
Mon cher Général, 


Jo suis chargé, par le Premier Ministre, de vous aceuser réeéplion 
de votre lettre du 11 février. 


eroire 16 


9 vous pri da 


Cape 2 un article sous — کت انەد‎ 
Si Singapour tombe. 1 —— i 
avancée. » 
P 
pour tombait aponais l' 1 
leurs attaques dans l'océan Indien. L'Afrique 

du fait que gy r 
EG Or, 912 1 

ne livre pas ae aux — 
"elle leur a irê I'Indochine » 
a Nipondu avec force qu'il n'y avait aucun danger 
Japonais et a reproché au gousernement de leur 
a gverre. M. loyw, notamment, déclara que Black- 
۰ avait montré que le gouvernement était effrayé de sa propre 

et n'avait d'autre désir 5 front. 

I nes late 4 Madegases par Blackwell. aflirma · l · il, et 
tant — — vient d'être nom 
du Sud, n'etaient pas de ump he- 
que, si le Premier Ministre peut cone voir چات‎ 
SS < qoe la quemioa de Madagascar al A4 u alete 
dans la fe et au Parlement, an ne voit gubto cominent il 
iter car tout le monde en parle. 
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Télégramme du général de Gaulle 
û Ludovic Chancel, | 
adjoint au Délégué en Afrique orientale, û Nairobi. 


Londres, 18 février 1942. 


Veuillez faire tenir au général Dupont, à Djibouti, et sans 
ingérence britannique, le message suivant de ma part: 


« Mon cher Général, 

¢ Un accord direct entre nous, pour le ralliement de la Cöte 
française des Somalis à la France Combattante, nous permettrait 
de garder la position sans aucune servitude étrangère. Je vous 
demande de penser à cela et de décider en conséquence. J'ajoute, 

u' au cas où vous me rallieriez comme Gouverneur, je vous deman- 
— de rester Gouverneur. J'attends votre réponse avec con- 
fiance. » 


Télégramme du général Catrouz au général de Gaulle, û Londres. 


Beyrouth, 10 mars 1942. 


Le général Wilson m'a demandé de prononcer l'éloignement du 
Levant de trente Frangais, dont quelques- uns sont ralliés, et dont 
il estime la présence dangereuse pour la sécurité des armées. 

Comme, en général, les griefs invoqués étaient vagues et résul- 
taient de rapports, soit d'agents rétribués, soit de Frangais Libres 
d'esprit 2 ou obsédés, j'ai demandèé à examiner ce qui se 
passait par cas d'espèce. 

A cela, Wilson m'a opposé qu'il avait des ordres impératifs, 


que affaire ne souffrait pas de discussion et qu'en Angleterre 


cette procédure avait été adoptée pour des cas analogues tou- 
chant des personnalités britanniques importantes. 

J'ai répondu qu'il s'agissait de Frangais et que je n'agirais 
contre des Frangais que si j'étais convaincu de leur hostilitè aux 
Alliés. J'ai précisé que j'avais déja cette conviction pour certains, 
mais qu'au nombre de ceux-ci, il en était qui devraient être, au 
préalable, remplacés dans leur emploi... J'ai ajouté que, quant à 
coux que j'estimais non hostiles, je ne les sacrifierais pas, à moins 
que vous ne m'en donniez l'ordre. En me réfèrant, enfin, à la 
convention de Saint-Jean-d' Acre, je lui ai dit que le droit lui 
ayant été accordé d'autoriser le séjour au Levant des non-ralliés, 
İl pouvait faire cesser ce droit, mais qu'en pareille occurrence, je 
me refuserais û m'assOcier à sa décision. J'ai terminé en lui disant 
que je comptais traiter la question avec le général Auchinleck, le 
16 courant, au Caire. 

J'ai, autant que Wilson, — et je le lui ai marqué, — le souei 


r ا‎ 


du general de Gaulle au général Catrour, û Meyrouth. 
Londres, 10 man 19%2. 


Commessire national (rançais, Dêlêgué général et 
en chef au Levant. Vous n'avez aucun ordre û 
Granger, dans aucune matiérv. A fortiori, 
au destin de nas concitoyens qui ont sous votre 
territoire où la France est mandataire et ol vous 
1 iquer les renseigne- 
i vous communiquer 
pretend avoir. Mais vous devez lui faire entendre que 


ant des Frangais qui s'y trouvent... J'ajoute 

aisément des Britanniques dont "action au 

est dangereuse pour l'ordre public et dont vous pourriez 
t. 


rclamer 4 Wilson l' 


Telegramme du général de Gaulle 
d Gaston Palewski, 
Délégué France Libre en Afrique orientale. 


Londres, 12 marî 1912. 


J'ai suivi et approuvé vos efforts pour atteindre les deux buts 
nous poursuivons dans votre zone d'action et de représen 


Empire pie, libéré avec le concours de nos armes. 
Nous n'avons pu, jusqu'a présent, attendte le premier but, 
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qui dépasse de beaucoup I’affaire même de Djibouti. Une 

raisons en est la politique de quasi-protection accordée à Vichy 
ar le State Department de Washington et le fait que nos alliés 

— considèrent actuellement comme impossible de 

sparer leur politique de celle de Washington dans aucune matière 
rave. 

Il y a la, à notre avis, un élément néfaste à tous égards, mais 
nous n'avons pas encore la possibilité de le faire disparaitre. Tou- 
toutefois, l'affaire de Saint-Pierre et Miquelon fut un bon coup de 
bistouri dans l'abeès. 

Quant à restaurer la présence de la France en Ethiopie, je con- 
sidère que votre mission y a réussi dans une mesure aussi large 
que le permettaient les circonstances. Nous ne pouvions empècher 
les Britanniques de traiter seuls avec le Négus. Mais ils ont dû 
le faire dans des conditions qui laissent la porte ouverte à la 
France pour l'avenir. En ce qui concerne l'immèdiat, nous avons 
ohtenu, gràce à vos efforts, d'abord une existence sur place, ensuite 
la possibilité de rétablir nos nationaux et institutions, c'est-à- 
dire notre influence. Enfin, la présence de nos troupes n'a pas 
été sans importance. 

Je crois que vous pouvez, maintenant, venir me voir à Londres. 
I est naturellement nécessaire que vous organisiez votre intèrim. 
J'ai avisé le général Catroux que le 4e Bataillon de marche était 
mis à sa disposition pour être transporté au Levant et que les 
éléments militaires restant sur place passeraient sous son comman- 
dement. Je vous autorise à aller ù Beyrouth voir le général Catroux 
et arranger avec lui ces affaires militaires. Amitiés, 


Teélẽ gramme du colonel Pechkoff, 
Délégué France Libre dans “Union sud-africaine, 
au général de Gaulle, d Londres. 


Capetown, 13 mars 1942. 


Hier, pendant la séance du Parlement, le général Smuts a 
continué û répondre à l'opposition. II a déclaré que la guerre 
pouvait approcher des portes de Afrique du Sud. Après Poceu- 
pation de Singapour et des iles du Pacifique, le Japon prépare- 
rait un assaut final contre Angleterre, en coopération avee FAlle- 
magne et l'Italie qui espéraient prendre bientét Suez et Gibraltar. 
Les forces de l' Axe feraient alors leur liaison dans le Paci ſique. 

La population de l'Afrique du Sud devait se préparer à la 
possibilité de voir la guerre se rapprocher. « Il est bon de savoir, 
a dit le Premier Ministre, que si la guerre dans l'ocëan Indien 
touchait nos cotes et nos frontières, nous ne serions pas souls. 
Des forces importantes feraient usage de notre sol et de notre 


97 
Sı la Hen · 


ERE guerre 
alle venant û notre secours seraıent los bien ver ues. » 
© 


Inden, û Madagaacar et aux cûtee de Afrique du 


Têldgramme du médecın- general Sıcê, 
Ilaut mmi en Afrique francnise kr. 


au pinêral de (Gaulle, û landes. 


u par un cordial de notre 
rendus û la cause allıée par I‘ Afrique fran- 
lîbre. II nous a promis un sympathique concours. Toutefois, 
qu'il ait conſlance en la parole de soldat du maréchal 
bien que je lui aie représenté que le Gouvernement de 
prisonnier de Hitler. 
de —— le Mardchal a dit que ses gra ves préoc- 
étaient identiques aux nôtres. J'ai fortement précisé 
que nous disposions de troupes pour une opération, mais que nous 
moyens de transport et d'aviation. 

Au cours de mon séjour, le Maréchal a déclaré au Parlement. 
le {1 mars, que utilisation de Madagascar comme base d'attaque 
contre l' Union sud-africaine ent ralnerait inſailliblement une action 
ds şon gouvernement. Mais il a afſirmé qu'il entretenait toujours 
des سا‎ amicales avec le gouvernement français. Interrompu 

U ition, qui lui demandait de quel gouvernement il vou- 
lait ا‎ le Maré¢chal a déclaré qu'il exıstait deux gouvernement- 
français mais qu'il parlait de celui de Vichy. 

J'ai eu une entrevue avec le général Van Ayneveld, Chef d'état- 
major général, assisté du général de Vaal. Le Chef d’état-major 
m'a aeeueilli avec un égal intérêt. II m'a promis sa collaboration 
i ['oteasion sen présentailt, mais il manque, dit-il, d'avions de 
combat... D'autre part, il lui serail impossible de disposer de 
bateaux sans l'accord du Gouvernement de Londres. 

Mon entrevue avec le Haut-cominissair britannique a (te 
moins ſructueuse. lI s'est montré aimable, mais sans l'amicale 
cmprohenszon du maréchal Smuts et du général Van Ryneveld. 
A tout ce que je lui ai dit, il a répondu que la direction de la 
guerre appartient û Londres. 

Continuant mes dérnarches, j'ai visilé les ministres des Affaires 
extérieurra, des Transports, de l'Intéricur, de la Santé, le sénnteur 
Nicholis, Président de la commission des Affaires exterieures, le 
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colonel Reitz, grand ami du maréchal Smuts, qui a vécu à Mada- 
gascar et conserve le souvenir reconnaissant de Gallieni... 
Au total, je suis d’avis que vous désigniez d'urgence un com- 


mandant d'opérations qui, installé ù Durban avec les Frangais ٠ 


arrivés de l'ile, préparera politiquement et militairement une 
action d'ensemble. Nous ne devons pas, en effet, nous laisser 
mancuvrer par les Britanniques qui travaillent activement sur 
Madagascar. 

pechkoff reste en contact avec Smuts, Van Ryneveld et le 
département des Affaires extérieures. La situation est suscep- 
tible d'une rapide évolution; ... le marèchal Smuts menant une 
action très délicate, entre de multiples et difficiles problèmes. Je 
n'en ai appréciè que davantage sa cordiale sympathie. Mais cette 
situation m'a déterminé à éviter certaines démarches dont je ne 

uvais pas mesurer les développements et les conséquences. 

echkoff pourra en saisir l'opportunité. 


Télégramme du colonel Pechkoff, 
Délégué France Libre dans Union sud-africaine, 
au général de Gaulle, d Londres. 


Capetown, 30 mars 1942. 


La question de Madagascar, telle qu’elle a été soulevée par le 
general Sicé au cours de sa visite au Cap, semble rester en suspens. 
La proposition faite par le général Sicé d' employer trois bataillons 
venant d' Afrique équatoriale, en cas d'opérations sur l'ile, peut 
ne pas avoir produit l'effet désirable, car le retrait de troupes 
d'une partie quelconque du continent africain est susceptible 
de paraltre, ici, inopportun, étant donné qu'on ne connait rien 
des intentions de l'ennemi et que l' Afrique peut être l'objet de 
son prochain mouvement... 

Des troupes sud-africaines reçoivent l'entralinement « commando » 
avec exercices fréquents d'embarquement et de déèbarquement. 
Ces troupes sont spécialement sélectionnées et la rumeur, vraie 
ou fausse, qui circule, est que ces troupes sont §pécialement 
ent rainées pour une expédition ù Madagascar. Mais il semble impro- 
bable que — پا‎ chose soit tenté de ce cêté sans ordre ou consen- 
toment de Londres. Il serait, d'autre part, diſſicilement eomprèhen- 
sible qu'une opération sur Madagascar soit exécutée sans notre 
participation. 

En tout cas, la nécessité d'une action de notre part me paralt 
urgente et je rêpète qu'à mon avis, seul le gouvernement de 
Londtes peut décider en dernier ressort. 


rançais Libres et, en particulier, l'affaire 
Cabinet. I. Amirauté vous tendrait 
avgir change, sans avoir consultée, le chef de nos 


vous aliénez les alliés, car ceux-ci ne peuvent pas 
phase présente, que les meinbres de la coalition 
i pas aux directives communes émises par Londres et 


sous-enltend que, dans l'opinion des inilieux politiques de 
on a ces de croire à l'utilité et Al it de la France 
pas qu'elle exerce une influence en France 
On proſesse que son esprit survivra, parce que 
probritannique, à le disparition de notre mouvement. 
demande zi vous n'avez pas conscience de decliner, 
tes pas las, i vous n'avez pas le dessein de liquider 
il évoque, avec un hypocrite regret, le debut du mou- 
ce que le mouvement lui doit à lui mòtne. 
i ا‎ que voici : 
reſroidissement entre le gouvernement britannique et 
de Gaulle, c'est que, probablement, le premier conçoit 
Libre comme un instrument au service de sa politique, 
alors que le second la tient pour emanation de la France et que. 
chinmꝰ telle, il entend lui assurer, de la part de ses alliés, le respect. 
"autonomies et le rang de parité. le gensral de Gaulle a raison. 
Je Fapprouve et je sun û ses cûtés avec tous nos camarades. 


LAbre ne me permet pas de résister aux d ins qu'il médite ici 
de ا س‎ insidieusement la voic & sa politique. II est superflu 
re qu'il n'y a pas russ. 
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Télégramme du général de Gaulle au général Catrouæ, ù Beyrouth. 
Londres, 8 avril 1942. 


Je réponds à votre intéressant télégramme au sujet de vos 
récents entretiens avec Spears. 

Comme vous avez très bien vu, il y a trois points à considérer 
dans [attitude et dans les déclarations de Spears. 

10 Spears est personnellement devenu défavorable à la cause 
française. Cela vient de ses nombreux déboires et de sa propension 
à mener une politique personnelle entre celle de son gouvernement 
et celle de l'autorité auprès de laquelle il se trouve en mission. 
Le dernier de ces déboires a été la fin de sa mission auprès de moi- 
méme. J'avais, depuis longtemps, demandé à Churchill de lui 
donner un autre emploi. Cela fut fait, enfin, lors de mon séjour 
en Orient l'année dernière. . 

20 Le tableau que Spears vous a fait de notre situation géné- 
rale est foncièrement faux et tendancieux. Il est vrai que le gou- 
vernement britannique, trompé par un petit groupe d'intrigants 
de l'é migration, a d'abord voulu intervenir dans "affaire Muselier. 
Mais ce gouvernement a reconnu son erreur de droit et de fait... 

D'autre part, Washington, malgré ses absurdes illusions sur 
Vichy, entre avec nous en rapports chaque jour plus étroits. Enfin 
Moscou nous appuie nettement et nous ne manquons pas d'en 
profiter. La vèrité est que nous n'avons pu exister et nous imposer, 
au point de vue international, sans briser un certain nombre 
d'obstacles. Cela n'a pas été sans réactions de chancelleries. Mais 
le résultat est flagrant. L' opinion étrangère n'a, d'ailleurs, jamais 
cessé de nous être favorable. 

3° En ce qui concerne la politique de surenchère que Spears 
1 vouloir mener auprès des gouvernements syrien et li- 

anais, j'ai la certitude qu'elle ne correspond pas à celle du Foreign 
Office. Nous nous en sommes dèjà expliquès avec Eden et je compte 
le faire de nouveau à très bref délai. Une fois de plus, Spears cherche 
û bluffer et ù mener une action personnelle. Devant le danger 
imminent qui menace en Orient la position de Angleterre, aussi 
bien que la position de la France, par suite de l'action militaire 
et politique de Axe, toute querelle sérieuse serait une folie que 
Angleterre ne commettra pas en ce moment. Cela n'exelut pas, 
naturellement, un certain ajustement des attitudes dans les 
questions arabes. Nous y sommes, pour notre part, disposés. Mais, 
comme vous avez dit très justement à Spears, c'est une affaire 
û traiter û Londres. 

En conclusion, je tiens à vous dire que je suis entièrement 
d'accord avec vous quant aux réponses que vous avez faites û 
Spears. La fin heureuse de l'affaire de Saint-Pierre, le règlement 
du pénible incident Muselier, la reconnaissance par l' Ameérique 
de notre position souveraine dans le Pacifique et en Afrique cen- 
Lrale, mn permettent enfin d'envisager comme proche mon voyage 


2 2 


: ' اوسن اس‎ 1942, j ai — — 2 — — 
1 A urgence 'aflaire 
du de la situation en Extretme- 


Jey lors, il ast vrai, le Gouvernement des Etats-Unis a obtermu 
de nou assurances concernant M . XIais 
mêmo û Washington, on Pure attacher û c u. 


1 dee conditions, ا‎ 
tL une participation des ا‎ 
ere qui puurrait tre ent du allié. En 
d'une telle opération, le Comité national entend 
| aseumer l'administration de cette culonie française au même 
que celle des autres territuires francais qui cuntinuent la 
aux côtes des alhés. 
êerais obligé de ben vouloir me faire cunnaltre le sen- 
du Gouvernetnent de Sa Majeaté sur ces diverses qu“ 


Bien sinchretn-nt ù vuus. 
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Telegramme d' Adrien Tizier, 
Délégué France Libre aur Etats-Unis, 
au général de Gaulle, à Londres. 


Washington, 13 avril 1942. 


Je réponds û vos télégramınes au sujet de Madagascar. J'ai 
demandé au Département d'Etat si le Gouvernement de Vichy 
avait demandé aux Etats-Unis la protection de Ma 11 
au cas où il y aurait un danger d'invasion. Voici ce qui m'a été 
repondu: 

1) Le Gouvernement de Vichy a formellement déclaré qu'il 
défendrait Madagascar contre une agression japonaise. 

2) La collaboration amèricaine pour la défense de l'ile n'a été 
ج‎ Lrès vaguement considérée. II n'y a pas eu d’échange de vues 
éfinitif à ce sujet. 


Lettre de M. Eden au général de Gaulle, d Londres. 


TRADUCTION 


Londres, le 20 avril 1942. 
Cher général de Gaulle, 

Dans votre lettre du 9 avril, vous avez mentionné la question 
de Madagascar et déclaré que le Comité national tenait pour essen- 
Lielle une participation des Forces Françaises Libres à toute opé- 
ration alliée qui pourrait être entreprise sur ce territoire et que 
le Comité s'attendait à en assumer administration après toute 
opération de ce genre. 

J'ai pris note des vues du Comité. 

Sincèrement à vous. 


Télégrumme du général Catrouz au général de Gaulle, û Londres. 


Beyrouth, 29 avril 1942. 


0 

Aprés six mois d'indèépendance, la situation au Levant révèle 
co qui suit: g 
les — ont déçu l'opinion car, bien que fortement 
arinés de pouvoirs, ils ont été timorés et peu actifs. Ils ont ménagò 
les notables sans cependant les acquèrir et, en trompant les espoirs 
de ja masse qui attendait la justice sociale et l'énergie adminis- 
trative, ils ont conservè les privilèges et les abus. 


aunm% m- 


٠ 


if reprendrait sa validité sans tenir comple 
et, du jour où les constitutions seront rêtablıcs, 
û agsurer un sort honorable aux deux premdents 
en charge. 
erais ce régime comme ſorinant un statut provisoire, 
en attendant que les circonstances permettent aux Etats 
de se constituer nitivement et, prenant argument du fail 
les assemblées rappelées sont celles qui ont ratiflé les trailés 
1487, je déclarerais, en votre nom, que la France Libre, rati- 
de aon cûté les ean. en fait la charte provisoire 
es, rapports avec les Etats jusqu'â ce qu' ce qu'un nouveau 
traute ait pu etre négocié. 

Je vous serais reconnaissant de me cäbler, dès que possible, 
votre tion à ces mesures qui me semblent répondre à nos 
intre tu et tre propres à déjouer, avant qu'elles ne se procisent, 
les manceuvres de pression et d'éviction auxquelles nous sommes 


Telagramme du general de Gaulle au general Catrour, û Heyrouih. 
Laden, d mal 1912 


J'ai muͤrement pesé votre téléegramme du Y avril et nous l'avons 
diudié en Comité national. 

Pour ce qui concerne la Syrie, vous proposez, en somme, la 
que je vous recommandais en juillet, e'est-A-dire la 
remise en place du Président Hechem bey, lequel se ferait conſirmer 
ges pouvoirs par la (hambre antétieurement clue. Cette solution 


7. 1. 38 
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m'a toujours paru la plus raisonnable et la plus équitable. Il 


faudra, toutefois, expliquer à l'opinion le retard apporté à l'appli- 


er. Naturellement, des élections ne peuvent être imaginées 

ans la situation stratégique actuelle de la Syrie. 

Pour le Liban, nous voyons moins clairement où peut conduire 
actuellement la solution constitutionnelle. Eddé était démission- 
naire comme Président et nous croyons que la dernière Chambre 
êlue était honnie par l'opinion entière. Veuillez nous dire ce que 
vous vous proposez de faire au Liban. 

Nous pourrions considérer comme normal que vous déclariez 
prendre les traités de 1936 comme base provisoire de nos rapports 
avec les Etats. Mais il semble que la ratiſication pure et simple 
de ces traités risquerait de mettre fin automatiquement au mandat. 
II faudrait éclaircir ce point et maintenir que le mandat est valable 
jusqu'à ce que la Société des Nations en ait relevé la France. Je 
vous prio de vous reporter, à ce sujet, à la lettre que je vous ai 
adressée de Damas, le 24 juin. D'autre part, je vous rappelle que 
beaucoup de Libanais, et spécialement le Cardinal Tappouni, sont 
résolument hostiles au traité de 1936 pour le Liban *r qu'il 
ne protège pas suffisamment les minorités religieuses. II y aurait 
donc quelque chose à préciser à ce sujet. 

En conclusion, nous approuvons la mise en train de la machine 
constitutionnelle en Syrie. Nous vous demandons de nous expli- 
quer votre projet pour le Liban avant qu'il soit décidé quelque 
chose. Nous vous invitons à manier avee prudence et quelque 
röserve les lourds traités de 1936. 


Memorandum remis d Sir Alexander Cadogan, 
Secretaire permanent au Foreign Office, par Maurice Dejean, 
Commissaire national auæ Affaires étrangeères. 


Londres, 6 mai 1942. 


I. — Des le 10 décembre 1941, le général de Gaulle, au cours 
d'un entretien avec le général Sir Alan Francis Brooke, a attiré 
attention du Chef de l'état-major impèrial sur l'importance 
stratégique de la colonie française de Madagascar et a exprimé 
Davis qu'il était nécessaire de procéder au ralliement de île à la 
France libre et à ses alliés. 

Le 16 décembre 1941, le général de Gaulle a abordé la même 
question dans une lettre adressée à M. Churchill. 

Le 11 février 1942, il a adressé au Premier Ministre britannique 
un projet d' opération sur Madagascar et il a informé Sir Alan 
Francis Brooke de cette démarche. Il a également transmis ce 
projet au Haut-commissaire de l'Union sud-africaine à Londres. 

opies de la lettre à M. Churchill et au Haut- commissaire de 


orces [rançaises libres û toute Opéra- 

1% du cot alli et qu'en outre, 4 

le Cotnité entendait assumar l'admi- 

ie françaıse de Madagascar au meme titre 

— territoires français qui continuent la lutte 
LI 

hure en date du 20 avril, le Secretaire d'Etat a bien voulu 

au général de Gaulle qu'il avait pris note des 

— — 

cea itions, ce n'est pas sans une surprise jus- 

le Comité national a appris l'action entreprise, dans les 

du 5 mai, par les forces britanniques contre 


ne critique pas, en soi, une opêralion dont il a lui- 
1 mois, soulıgné l'urgence et la nécessité et qui 
dans J'intérêt commun. Mais il ne peut accepter de 
vir Cé ni averti, ni consult“. 
La question de Madagascar avait, en effet, fait l'objet d'un long 
ndance. Elle concerne un territoire [rançais. 
urs peut avoir des incidences directes et prochaines 
sar les forces et les territoires français combattants, au ınêrne degré 
forces et les territoires britanniques. En outre, dans 
yw rena elle a 9 > e —— — — britannique 
sur ruque uer de nombreux Frangais, meme 
Ini lee plus fidèl-a û la cause allée. A ce Litre, elle est zuscep- 
d'aflecter, en France, la position ınerale du Cotnité national. 
17 l'immense majorité du „le frangais cunmdêre comme soli 
t responsable de l'attitude des alhes û J'égardl de la 
France. Enfin, le (Comité national n'envisage pas sans inquietude 
les répercussions poanbles sur le moral d. سم‎ Irançaiscs 
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Un communiqué de 'Amirauté britannique et du War Office, 
dont le Comité national a été informé par la presse, a donné l'assu- 
rance que les Nations Unies n'avaient pas I'intention de & s’im- 
ıniscer dans le statut français d'un territoire qui resterait français 
et demeurerait partie de l' Empire français. » 

D'un autre côté, le Département d'Etat a déclaré que « les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne étaient d'accord pour que 
Madagascar fût restituèe ù la France après la guerre ou à un mo- 
ment quelconque, dès que occupation de cette ile ne serait plus 
essentielle pour la cause commune des Nations Unies 5. 

Le Comité national a pris connaissance de ces communications 
faites à la presse. Toutefois, il ne saurait accepter la conception 
ainsi exprimée. Cette conception est, en effet, loin de satisfaire 
aux intérëts de la France et elle est incompatible avec la mission 
* s'est assignée le Comité national et pour laquelle il a conscience 
d'stre approuvé et soutenu par immense majorité du peuple 
français. 

1) Si sincères que soient les intentions des alliés, il est clair, 
en effet, que l'avenir de la France, notamment pour ce qui con- 
cerne ses rapports futurs avec eux, dépendra, dans une très large 
mesure, de la part active qu'elle aura prise à la guerre à leurs 
cötés. 

L'objectif principal du Comité national est d'intensiſier et 
d'aceroltre, par tous les moyens, la participation à la lutte. C'est 
pourquoi il s'efforce de rassembler, dans toute la mesure du pos- 
sible, des forces militaires et des territoires français. Il ne saurait 
se contenter que telle colonie française soit soustraite à la menace 
des puissances de l' Axe et neutralisée. Il tient essentiellement à 
ce que tout territoire français affranchi des clauses de Parmis- 
tice rentre activement dans la guerre avec toutes ses ressources 
humaines et matérielles. 

II ne saurait, non plus, admettre que l' Empire français soit 
morcelé dans sa participation à la lutte. L'intèrét de la France 
commande que les forces frangaises qui peuvent combattre pour 
la libèration de la Patrie soient réunies en un seul faisceau. Toute 
autre solution affaiblirait, en la dispersant, la participation fran- 
gaise û la guerre et comporterait, pour l'avenir de l' Empire fran- 
gais, le germe de dangereuses divisions. 

Appliquée, demain, aux Antilles, à la Guyane, en Afrique ocei- 
dentale française ou en — du Nord française, la méthode 
. Madagascar aboutirait, en fait, à une dislocation 
de I' Empire français, dans laquelle le peuple de France pourrait 
are induit û voir le début d'un partage. 

2) Laction des Frangais Libres ne se justiſie, aux yeux du monde, 
devant le peuple français et û leurs propres yeux, que si, en conti- 
nuant la lutte, ils maintiennent la France dans le camp des alliés. 

Si les alliés eux-mémes paraissent manifester par leurs actes 
que le Comité national français n'est pas seul competent et, dans 


Forces Françaises libres ici : aussi 
dêfense de la colonie française 45 N * 


soit —4 dès maintenant, d'accord avec le 
ensemble du probleme des possessions fran- 
de I'océan Indien et de la mer Rouge (Réunion, Iles Comores, 
. de „ Îles Saint-Paul et Amsterdam, Djibouti) 
dant le şort est directement relié à celui de Madagascar. 

La Comiilê national serait obligs au Gouvernement britannique 
de bon vouloir pröciser ses vues û ce sujet. 


Communiqué du Gouvernement britannique 
au sujet de Madagascar. 


TRAD UCTION 
13 ma 1912. 


ia t er pliquò antérieurement, intention du Gouver- 
* Sa Mejesté dans le Royaume-Uni, en entreprenant la 


Ae , û Madagascar, a été d'empêcher les puissances 
Ars de sé servir de 1 de le préserver pour la France 
E 82 Sauvegarder la souveraineté française. 

est intention du Gouvernement de Sa r que le Cornité 
national françaıs, en tant que représentant de la France Combat- 
tante et vu qu'il coopêre avec les Nations Unies, joue le role qui 
li revîont dans l'adıninistration du territoire français libér. 
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Télégramme du général de Gaulle . 
au général Leclere, ommandant supérieur 
des forces d' Ajrique francaise libre, û Brazzaville. 


Londres, 14 mai 1942. 


Les Forces Frangaises Libres n'ont pas participé à l'actior 
Diégo-Suarez. Mais le Gouvernement britannique est maintenan 
d'accord avec nous pour que nous prenions en main, quand 
moment sera venu, administration de la colonie et aussi, natu- 
rellement, pour que nous en assurions la défense en commun avec 
nos alliés. 

Pour cette täche de défense, et peut-ètre même pour achever 
la libération de Madagascar, nous serons amenés à y diriger des 
forces à fournir par l'Afrique française libre. Ces forces pourront 
comprend re tout ou partie des éléments suivants : 

1 Stat-major, 

3 bataillons de tirailleurs, 

1 compagnie de chars, 

1 compagnie de découverte et combat, 

1 batterie, 

1 compagnie de transport, 

des éléments de services, 
tout au moins jusqu'à ce que nous ayons pu reconstituer les 
forces propres de la colonie. 

Je réalise parfaitement le poids de la contribution à fournir 
ainsi par les forces sous vos ordres, mais vous comprendrez certai- 
nement l'intérèt capital qu'elle comporte. 

En conséquence, veuillez m'adresser d'urgence vos propositions 
pour ce qui concerne le commandement et la composition de ces 
elements, ainsi que les délais de réunion des divers éléments aux 
ports d'embarquement. 


Lettre du général de Gaulle d M. A. Eden. 


Londres, le 16 mai 1942. 
Cher monsieur Eden, 

Au cours de l'entretien que j'ai eu le plaisir d'avoir avec vous 
le 11 mai, vous avez bien voulu me demander si nous envisagerions 
des maintenant en voi à Diégo-Suarez d'un offieier ou d'un admi- 
nistrateur. 

J'ai Hhonneur de vous faire eonnaſtre que b'intention du Comité 
national est que le lieutenant-colonel Pechkoff, actuellement A 
Pretoria, so rende A Diégo-Suarez pour une mission temporaire. 
Je vous serais obligé de bien vouloir intervenir auprès des auto- 


ntes compétentes pour que lui soient fournis les moyens de trans- 
port nécessaires. 


f 


f 


10 
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pports qui nous parviennent, notaminent d' Afri 
bre, conſirment les appréhensions exprimées dans notre 


u 6 mai concernant les répercussions que l'aflaire 

„telle qu'elle a été engage, a cues sur le moral des 

je و ھا و‎ * — le plus — intérél û 

»o dêveloppêl sans 1 et se traduisit en actes la politique 

weh Gouvernement de Sa Majesté britannique a esquissée dans 
son 


communiqué du 13 mai. 
Bien sincèrernent û vous. 


Tale gramme du général C‘atrour au général de Gaulle, û Londres. 
PDeyrouth, 20 mal 19%2. 


M. Casey m'a demand“, au Caire, de la part de son gouverne- 
d'accepter qu'il fût procédé à des élections en Syrie et au 
le mois de novembre et que l'annonce en fût faite à bref 
| ; ci dans je but do rtablir le régime constitutionnel qui. 
avant la thèso britannique, est réclamé par les pays du Levant 
et — 2 les pays arabes voisins ( 1 et Irak) comme 
formant l'indispensable critère d'un statut Wel d'indépendance. 
J'ai ndu û M. Casey que nous entendions bien ne pas éluder 
** urnces de I'acoeasion de ces pays û l'indépendance et 
— nous tions acquis à lid de les voir s'organiser dans la forme 
que rt parlementaire. Nous pensions seulement quo les 


Wm 
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ö 90 „% de la population ajournaient, jusqu'à la ſin de la guerre, 
l'instauration 2 pareil régime et que, tout en admettant que 

h des élections puissent être entreprises à la fin de année après les 
mois critiques dans lesquels nous entrons, nous considèrions comme 
imprudent, en ouvrant six mois ù l'avance la compétition élee- 

torale, de créer des ſerinents d'agitation et de frapper d'impuis- 


sance les gouvernements. Je proposai, en conséquence, d'attendre 
la fin de septembre, époque û laquelle, si les circonstances le 
permettaient, on annoncerait brusquement les élections. 

Le ministre d'Etat a insisté vivement pour que ses propositions 
lussent acceptées. Sans contester la valeur de mes objeetions 
d'ordre intérieur, il a souligné qu'aux yeux de son gouvernement 

* des considérations de politique extérieure recommandaient de ne 
N pas retarder annonce des élections que Irak et Egypte atten- 
daient impatiemment. Un pareil geste aurait pour effet de prouver 
la sincèrité des alliés et, par suite, de créer dans les pays arabes 
un elimat favorable à leur cause, tout en arrachant aux propagan- 
distes ennemis une arme dangereuse. M. Casey a ajouté qu'une 
initiative aussi libérale de notre part faciliterait la reconnaissance 
de la France Libre par les gouvernements de "Egypte, de l' Irak 
et même de l' Iran. 


mmm e a 


Après trois séances de discussions sur cette affaire, j'observai 
— nous ne pourrons sans dommage, — sauf au cas redoutable 
d'une occupation du Levant par l'Allemagne, — résister longtemps 
û la pression conjuguée des Britanniques, des Egyptiens et des 
Irakiens et j'ai estiméè que nous tirerions avantage à accepter 
de bonne grûce ce qui, actuellement, ne nous était que suggerò. 
J'ai done déclaré, qu'en ce qui me concernait, je consentais et 
vous recommanderais de consentir à ce que les élections fussent 
prévues pour le mois de novembre, qu'elles fussent annonces 
1 dans un mois par moi-mòme agissant au nom des alliés et, ensuite, 

par les chefs des gouvernements. Ces derniers seraient maintenus 
en place et conſieraient la charge des affaires publiques à des 
assemblées désintéressées pour les bien gérer. J'ai souligné qu'en 
me ralliant aux vues britanniques, j'obéissais à la solidarité alliée 
dans la pleine conscience des exigences de la politique de guerre 
de la Grance-Bretagne et pour faciliter la victoire. Le ministre 
d'Etat m'a dit qu'il appréciait esprit qui m'animait et m'en û 
remercié. 

Je vous demande et je demande au Comité national d'approuver 
cette attitude et, en toute hypothèse, de me permettre ® fixer 
M. Casey sur notre position le Aus têt possible. 


ق ص فف وف هه .0 


brıtanniques... 
womité national ne peut votre 
vous la présentez. 
lant, qu'il est nécesseire d'annoncer cette déoi- 
la consultation électorale en octobre et, si possible. 
. Car, dès f'annonce des (lectious, je vois mal quelle 
ra l' autorit⸗ des gouvernements actuels de Damas et de Beyrouth, 
tout le sait qu'ils he survivront pas. 
In tout cas, nous ne saurions accepter qu'en invitant les popu- 
voter, vous disiez agir au noi des allıés. Les Britanniques 
aucun droit politique, ni juridique, à 1 — 
N Nous sommes seul mandataires au ant. 
1 û ce point prééis une importance extrume. Je vous prie 
. lenîr compte et de le faire comprendre cat“ voriquement û 


Tele me de Gaston Palauskt, 
Delugu France Libre en Afrique orientale 
au général de Gaulle, û Londres. 


Le Ae. 30 mal 192. 
l'affivée de let“, I'évaeuation des Itabens par Zeila et Ber- 
et non par Djibouti, la non- possibilité de relè ve sur Mada- 


„ acceptation par la Metropole de la reddition de Di 
— ne pouvaierit manqmer damener whe hase du moral de 
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Djibouti qui a I'impression d'être abandonné par les amis et les 
ennemis. Cette baisse m’est signalée. Un fonctionnaire du chemin 
de fer a même fait savoir qu'il n'y aurait pas de destructions, quoi 
qu'il arrive. 

II importe d'obtenir, dès maintenant, la garantie renouvelée, 
qu'en cas de reddition, seul un bataillon français, accomp 
des équipes de réparations éventuellement nécessaires, occupe- 
rait Djibouti, et que la venue de ce bataillon soit facilitée par des 
ordres donnés au Middle-East. Les pourparlers de reddition seraient 
menés entre les gens de Djibouti, le commandement britannique 
et vos représentants. J'insiste encore sur la nécessité, pour la 
réussite, que des éléments nouveaux civils et militaires prennent 
possession de Djibouti en votre nom et s'efforcent d'amorcer le 
ralliement. 


Telé gramme du général de Gaulle au général Catrouæ, d Beprouth; 
au général de Larminat, d Beyrouth, au gouoerneur général 
fboué, û Brazzaville; au général Leclerc, d Brazzaville; au Haui- 
commissaire d Argenlieu, d Nouméa. 


Londres, 6 juin 1942. 


Malgrô la précaution de forme que le Gouvernement britannique 
a prise û notre égard dans l'affaire de Madagascar, il apparalt 
que la politique de l'Angleterre aurait des visées propres sur cette 
colonie française. 

Jai des raisons de penser qu'une opèration du même ordre, 
montée peut-étre en commun par les Etats-Unis et 1 
pourrait se préparer sur Dakar et sur la bouele du Niger. Nous en 
şserions exclus, comme nous le sommes pour Madagascar et pour 
les mêmes raisons. Mais nous servirions à couvrir la chose vis-à-vis 
de opinion française qui manifeste, à notre égard, une conſiance 
maintenant presque Auel 

A vous, qui êtes mon compagnon au service de la France, j'ai 
le devoir de dire que, si mes soupçons se rèalisaient, je n'aceep- 
tarais pas de rester associé aux puissances anglo-saxonnes. A 
— e ce point, j'estimerais que ce serait une ſorfaiture que de 
our continuer notre concours direct. 

Jen ai done averti, aujourd'hui, le Gouvernement britannique, 
tout en ajoutant, naturellement, que je tenais une telle hypothèse 
pour presque invraisemblable. 

La chance de la France, dans cette éventualité redoutable, 
serail 95 nous restions unis dans un bloc sans ſissure. Je vous 
demande de marquer nettement, dès à présent, aux représen- 
tants anglo-saxons qui vous approchent que telle est notre réso- 
lution. Cependant, dans le eas ol nous nous trouverions contraints 


su primo 
— Dans lous las cas, ce 


1 me rendro û Beyrouth et 4 
vernerment britannique in'en 


de soi-disant ibilitén d'opé-‏ د 
E de propres‏ 055 1 
Or, je n'ai ei de moyens pour me‏ 
sans l'accord drs Anglais‏ 


te. Mais cela ne tiendra qu' notre propre 
wt û notre union. Amitié«. 


Tdlégramme du général de Gaulle 
au goucerneur général Eboué 
e au général Leclerc, d Brazzarille. 


Londres, 10 juin 1942. 


Dans mon télégramrme du 6 juin, je vous ai fait connaltre les 
ions que me causent les projets des Êtats-Unis et aussi, 
une moindre mesure, ceux de l'Angleterre, pour co 
cuncerne Punité et l'intégrité de notre Empire. Ces projets 
d'ailleurs, loin de rencontrer dans leur propre gouvernement 
opinion une adhésion unanime. Cependant, pour le 
P'égolsınc sac اچ سد‎ dans leur politique. La France 
Cornballante est, û cet érard, 'obstacle û leurs intentions. 
Mesurant l'inconventent trhs grave que présenterait pour eux, 
ê la limita, interruption de leurs relations avec elle, ils cherchent 
û la mMancafuvrer par lıntérieur. En particulier, ils affectent de 
régler avec les autorités locales les qurstions de Faction 
en commun. Ils comptent trouver aupres de celles-ci les farilités 
qu ils reeherehent, sans avoir û donner de contrepartis en ce qui 
cancerne les intérêts nationaux et impérıaux de la France. 

Je vous mets en garde contre une telle maniêre de faire de nos 
alba américains et anglais. II est abeolument nécessaire que nous 


ا 
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maintenions partout, vis-a-vis deux, une étroite cohésion. Des 


arrangements locaux avec eux, soit au point de vue économique, 
soit au point de vue militaire, peuvent paraitre comporter pour 
vous, au premier abord, certaines commodités. Mais, pour des 
raisons d'intérèt supérieur, je tiens essentiellement à ce que toutes 
demandes ou propositions d'une autorité étrangère, concernant 
n'importe quoi qui intéresse l'utilisation par eux de nos territoires 
ou de nos forces, ou l'équipement par eux de ces territoires et de 
ces forces, ou l'action commune de ces territoires et de ces forces 
avec les leurs, ou même le séjour, l'arrivèe ou le rt de leurs 
propres nationaux sur ces territoires ou parmi ces forces, soient 
soumises û la décision du Comité national. Ceci vise, en particu- 
lier, la mission de Taylor et de Cunningham. En leur qualité de 
ens pratiques, les Anglo-Saxons s'accommoderont bientòôt de 
inévitable et j'aurai la possibilité de tirer parti auprès d'eux de 
notre concours pour le service des intéréts généraux de l' Empire 
et du pays. 


Entretien du 10 juin 1942 entre M. Churchill 
et le général de Gaulle. Note „ le cabinet du général de Gaulle 
pour les membres du Comité national. 


L entretien a lieu ù Downing Street, à 17 h. 30, sur invitation 
de M. Churchill. II dure une heure et se déroule dans une atmos- 
phère de grande cordialité. 

Le Premier Ministre exprime au général de Gaulle son admira- 
tion pour la magnifique conduite des troupes frangaises à Bir- 
Hakeım. « C'est, dit-il, un des plus beaux faits d' armes de cette 
guerre. » Au sujet de la bataille en cours, M. Churchill indique 
qu'elle durera sans doute longtemps. « Cela est très bien, dit-il, 
en particulier pour les Russes qui s'en trouvent soulagès d' autant. » 
Sur l'isszue du combat, M. Churchill ne parait pas inquiet, l'armée 
britannique disposant, dans cette région, de beaucoup de moyens. 
le général de Gaulle remercie M. Churchill de l'appréciation élo- 
gieuse qu'il porte sur les troupes françaises. Bien qu'il ne veuille 
pas intervenir directement dans la conduite de la bataille, il eroit 
qu'il est temps, maintenant, de retirer Koenig de sa position. 

M. Churchill aborde, ensuite, la question de Madagascar: « Je 
sais, dit-il, que vous avez été froissés que nous ayons entrepris 
l'expédition sans vous. Nous avons pensé, à tort ou à raison, 
que nous rencontrerions moins de résistance si nous nous présen- 
ions seuls. Nous avons également dû tenir compte des vues de 
Amérique. Nous avons voulu, autant que possible, èviter les 
complications. Ce ù quoi nous tenions avant tout, c'était û nous 
emparer de Diégo-Suarez pour empécher les Japonais de s'y 
installer. Mais nous n'avons absolument aucune arrière-pensée, 
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uns avec les autres, en of qui cuncerne 
bouole du Nigper. II serait dangereux d' user ou d'abuser 
français. A l'heure actuelle, il est vrai, lo peu 
soucis; Madagascar ne |" intêremae peut 

p. Mais, plus tard, tout cela reviendra à la surface. 
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une guerre mondiale que nous laisons ensemble. II n'est 
cenie, si belle soit-elſe, qui vaille, pour la Grande- Bre- 
I'amitié de la France. 

Nous n'avons aucune visée sur l' Empire français, répbte 
Churchill. Je veux une grande France avec une grande arınée. 
Cela omt ble pour la paix, pour l'ordre et pour la sécurité 
en Europe. is trente ans, je n'ai jamais eu d'autre politique 
vis-û- via de la France et j'y demeure fidèle aujourd'hui. 

«— I] est vral, répond le gênêral de Gaulle, que vous avez 
Wujûus suivi cette ligne de conduite. Vous avez eu personnelle- 
meant le mêrite d'y rester fidêlc au moment de l'armistice. Vous avez 
presque seul û conlinuer û jouer la carte de la France et ſait. 
en moment -a, preuve d'une grande prévoyance. la carte de 
Franco s'est, alors, appelée de Gaulle. Nos deux noms sont 
denormais altachés û cetle politique. Si vous y renonciez, cala 
mauvais pour vous comme pour nous, d'autant plus, qu'a 
actuelle, l'entrepnse commence û réusair. IA France Lubre 
devenus le symbole et fame de la risistance. Sur ces banan, 
wus suis ſideſe, moi ai. Mais j'ai birn peu de moyens pour 
la responsabilité daa intéerets de la France. De la, pour 
de grandes dıflicultés. Je vous demande de m'aider & les 
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surmonter. Je conviens que, dans ensemble, vous n’êtes pas mal 
disposé pour nous. Mais il y a des exceptions graves. D’autre part, 
la politique américaine ù notre égard est atroce. Savez-vous que, 
pour le Memorial Day, le Gouvernement américain a convié les 
attachés militaires de Vichy et n'a pas convié nos officiers? Pour les 
Américains, les Français de Bir-Hakeim ne sont pas des belligérants. 

« — Oui, dit M. Churchill, les Américains ne veulent pas renoncer 
ù leur politique avec Vichy. Ils s'imaginent que Vichy sera, un 
jour, tellement martyrisé par les Allemands qu'il reprendra la 
guerre aux cötés des alliés. Ils pensent que ce sont eux qui ont 
empêché Laval et Darlan de donner la flotte aux Allemands. 
Après tout, cette politique est peut-être utile. Par exemple, pour 
Madagascar, le Gouvernement américain a fait dire à Laval par 
M. Tuck que, si la France faisait la guerre à la Grande-Bretagne, 
elle serait obligèe de la faire en même temps û Amérique. » 

Le Général dit que, quoi qu'il arrive, Vichy ne donnera pas la 
flotte et ne fera pas la guerre pour le compte de l'Allemagne. La 
raison en est simple et les Américains n'y sont pour rien: c'est 

ue le peuple français ne le veut pas. Au moment de [affaire de 
9 rie, par exemple, Vichy n'est pas entré en guerre. Tout le pro- 
bleme est d'entretenir la volonté de résistance du peuple français 
et de ressusciter sa volonté de guerre. Ce n'est pas en bafouant les 
Frangais qui combattent que l'on y parviendra. A ce point de 
vue-là, l'èpisode Weygand est particulièrement signiſicatif. Toute 
la politique menée par Amérique avec Weygand a eu pour 
résultat, non point du tout de remettre Weygand et Afrique 
du Nord dans la guerre, mais, au contraire d'endormir, dans ces 
territoires, esprit de lutte des Frangais. 

M. Churchill ne le conteste pas. 

Le Premier britannique constate, d'ailleurs, avec plaisir que la 
— se ressaisit et qu'elle se regroupe autour du général de 

aulle. 

Le Général indique que l'organisation de la résistance inté- 
rieure 44 — davantage si les services anglais nous aidaient 
mieux. « Je croyais, dit M. Churchill, qu'ils collaboraient avec 
vous dans des conditions satisfaisantes. 

« — Oui, et non, répond le Général. Ils pourraient agir plus 
vite et plus franchement qu'ils ne font et mettre ù notre disposi- 
tion plus de moyens. „ 

Il est fait ensuite allusion à l'affaire Muselier. 

« — A vous aussi, déclare le Général, il arrive de remplacer 
un amiral par un autre. Quant aux difficultés intérieures dans 
nos colonies du Pacifique, diſſieultés dont les Amèricains ont 
lait si grand cas, nous n'en avons pas le monopole. Voyez ce qu'ils 
viennent de faire chez vous, aux Bahamas | . 

M. Churchill sourit et n'instse pas. 

« — Toutes ces histoires, dit-il, n'ont pas une importance capi- 
lale. ( qui est grand et ce qui importe, c'est la guerre. Nous 


besoin do dwervr. » 
Général, M. Churchill declare: 

nous revoyion a. Je ne vou lacherai 
ver compter sur mM. » 

GénÃûral jusqu'â la porte de I 1 


il fera paraltre un communiqué au sujet de 


. f Ar genlieu. d Noumta. 
Londres, ۲6 تاز‎ 92 


mon entre du 10 jun avec RM. Churchill, j'ai vu longues: 
hier M. Eden. Les communications que vous aviez faites, 
mes instructions, aux rs cntants britanniquse sur pl 
produit leur cflet. M. Eden, apris M. Churchill. n'a 
lormelle que son gouvernement n'avait ausune vishe 
aucun territoire de l'Empire français. En particulier, il ne 
aucune action sur Dakar, ui sur la boucle du Niger, et 
sûr que les Amérıcaıns avant le mme point de vuo. J'ai 
acte de ces assuranors. Toutelois, J al fait 
Eden que les dıffioultés que nous u ti au Levant la 
, le retard apporté 4 fenvot de Feshkofl û Diégo- 
politique de division et de neutraliaa bon do Empire 
suivie par les Etats · Uni-, leur attitude pour ee qui con- 
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cernait Saint-Pierre et Miquelon, les Antilles françaises, la Guyane, 
la Nouvelle-Calédonie, le travail de la mission Frank vers nos 
territoires du Niger, demeuraient pour nous des éléments d'in- 
quiétude. Le Secrétaire d'Etat britannique m'a abrs répété ses 
éclarations rassurantes. 

Dans ces conditions, je vous prie de faire connaitre aux reprö— 
sontants britanniques qui ont accès auprès de vous (et, pour le 
général Catroux, ù M. Casey) que je vous ai mis au courant de 
mes entretiens réècents avec M. Churchill et M. Eden. Vous leur 
direz, qu'à la suite de ces entretiens, les alarmes que nous avaient 
données divers indices troublants pouvaient être considèrées 
comme écartées pour ce qui concerne le côté britannique: Vous 
ajouterez que, dans votre zone d'autorité, vous êtes disposé, en 
conséquence, û recréer une impression de détente. 

Au fond, je crois que le récent voyage de Molotov, à Londres 
et à Washington, a été pour nous un appui efficient et que les 
exigences russes, quant à ouverture du front ouest cette année, 
ont suspendu d'autres projets qui étaient antérieurement caressés. 


Télégramme du général de Gaulle au général Catrouæ, û Beyroulſt. 
Londres, 18 juin 1942. 


Ce télégramme fait suite à celui que je vous ai adressè le 6 juin 
et répond à votre demande tendant à obtenir des précisions. 

Ce serait, de ma part et m'adressant à vous, une banalité bien 
inutile de vous dire que, dans tous les cas et même si nous étions 
par malheur obligés d'interrompre nos relations avec tel ou tel 
allié¢, nous aurions le devoir de eontinuer û combattre l'ennemi 
par tous moyens err notre pouvoir. 

Mais je dois aussi vous répéter que couvrir, vis-a-vis du peuple 
français, une liquidation èventuelle de son Empire serait, de notre 
Part, une ſorfaiture. Certains milieux anglo-saxons poussent, vous 
e savez, û une telle politique, en alléguant la capitulation, l'atti- 
tude de notre flotte, la passivité ou même l'hostilité étalée depuis 
deux ans par une grande partie de notre Empire. Ces milieux 
pensent qu'en libérant le territoire national français, les alliés 
auront fait bien assez pour la France. Encore prétendent-ils 
contrôler, plus ou moins, par la suite, ses affaires intérieures et 

rendre des garanties concernant ses ports et même son industrie, 
e tout sous le couvert de l' assistance morale et matérielle. De 
telles influences entrent pour quelque chose dans la politique 
actuelle du State Department à notre égard et û l' gard de Vichy. 
C'est en manifestant toujours notre opposition formelle à ces 
intentions et en faisant comprendre, qu'à la limite, nous n'hési- 
terions pas û rompre, que nous parvenons et parviendrons û 


Fatt 


HH 
1 
f 
35 


dre gens Vichy. 
— . ee dans attitude 


1i 
1 
N 
i 
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3 
11 
1 
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ا 
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jif 


de 
savor. NO aurions pu, nalurellernent, nous enferrner 
purement militaire et borner notre eflort à fournir 
‘appoint de quelques bataillons. C'est bien cela que 
feecommandaient à la fois les impérialistes de Washington 
Londres et les bons apôtres de Vichy. Cela aurait fait quelques 
français de plus sur les champs de bataille, sans que la 
France en Lirût profit. 

Nous avons beaucoup plus à faire et j'ai, aujourd'hui comme 
au premier jour, la conviction que nous Mussirons. Toutefois, la 
Musste n'est possible qu'a deux conditions: J'union et la fermeté. 

Croyes û ma con ſiance et û mon amitié. 


5 


9 
* 


Discours prononcé par le général de Gaulle 
d TH de Ville ꝗꝙ Edimbourg le 23 juin 1942. 


Jo ne crois pas qu aucune époque un Français ait pu venir 
sans être saisi par une particulıêre emotion. A peine foule- 
Îl la terre de ce vieux et nob ys qu'il discerne, entre votre 
et le nûtre, de multi aflinités naturelles dont l'origine 
remonte au fond des ûges. En même temps, se t û son 
esprit les mille liens, toujours chers et vivants, de Falliance franco- 
ise, la plus vieille alliance du monde. 
je dis: alliance franco-C os, je pense, (videmment. 
d û cette &troite entente politique et militaire que, dès le 
. ûge, notre vieille monarchie concluait avec la e. 
e pense au sang Cossais qui coulait alors dens les veines de 
T. 1. 39 
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nos rois et au sang français qui coulait dans les veines des vötres. 
Je pense aux gloires coinmunes des champs de bataille du passé, 
depuis le siege d' Orléans que délivra Jeanne d'Arc, jusqu'à Valmy 
où Gœthe reconnut qu'une ère nouvelle se levait sur le monde. 

Dans chacun des combats où, pendant cinq siècles, le destin 
de la France fut en jeu, il y eut toujours des hommes d' Ecosse 

our combattre cête à cûte avec les hommes de France. Ce que 
les Français pensent de vous, c'est que jamais un peuple ne s'est 
montré, plus que le vêtre, généreux de son amitié. 

Mais, dans notre vieille alliance, il n'y eut pas seulement une 
politique commune, des mariages et des coups d’épée. II n'y eut 

as seulement les Stuart, les reines de France et les reines d' Ecosse, 
Lennedy, Berwick, Macdonald et la glorieuse Garde écossaise. 
Il y eut aussi mille liens profonds des àmes et des esprits. Comment 
ourrions- nous oublier les inspirations réciproques des poètes 
rangais et écossais, l'influence des Locke et dos und sur notre 
philosophie? Comment pourrions-nous mégonnaitre ce * y a 
d'indivis entre l' Eglise presbytérienne d'Ecosse et les doctrines 
de Calvin? Comment tairions- nous l'influence que le merveilleux 
Walter Scott a exercée sur la sensibilité de l'adolescence française? 
Comment pourrions- nous ignorer tous les échanges d'idées, de 
sentiments, de coutumes et même de mots, que se prodiguèrent 
l'un à l'autre les deux peuples naturellement amis et dont 
il suſſit de venir ù Edimbourg pour recueillir tant de témoi- 
gnages? 

Or, cette amitié et cette compréhension, qu'en tout temps 
Ecosse a montrées aux Frangais, leur sont aujourd'hui plus 
précieuses qu'elles ne Pont jamais été. Sans doute, se mélent-elles 
à présent ù cette communauté de buts, d'efforts et d'idéals que 
constitue l'alliance de la France et de la Grande-Bretagne. Mais 
je crois pouvoir dire, sans désobliger personne, qu'elles ne s'y 
confondent pas et qu'elles gardent, au milieu de l'ensemble, leur 
caractère particulier, tout comme dans le bouquet une fleur con- 
serve son parfum et sa couleur ر‎ 

Les milliers et les milliers d’Ecossais qui, lors de la dernière 
guerre, mèlèrent leur sang au sang de nos soldats, c'est, je vous 
'allirme, avec amour que la terre de France les recouvre. Le monu- 
ment, érigé û leur mémoire sur la colline du Buzancy, n'a jamais, 
je le sais, été plus souvent fleuri par les Français que depuis Pin- 
vasion nouvelle. Si les roses de France sont aujourd'hui ensan- 
glantées, elles se pressent cependant autour du glorieux chardon 
d' Ecosse. Quant à moi, je puis vous dire que la camaraderie 
de combat, nouée sur le champ de bataille d'Abbeville en 
mai-juin 1940 entre la division cuirassée française que j'avais 
I'honneur de commander et la brave 51e Division, éeossaise que 
commandait le général Fortune, a eu sa part dans la décision 
quo j'ai prise de continuer û combattre aux cûtés des alliés jus- 
du'au bout et quoi qu'il arrive. 


1۸ FRANCE COMBATTANTE 


Laure du général de Gaulle 
û Sir Archibald Sinelair, Ministre de TA britannique. 


FE „ 
1 politique extrme d'une telle Walisation ne vous 
— — des dispositions de ce 
are sont, maintenant, adoptées en Middle-East et j'ai la satis- 
de constater que la valeur militaire des éléments français 
Jn en est devenue meilleure. 
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Les gouvernements alliés établis ou représentés ù Londres ont 
accepté de patronner cette entreprise. 

Les autorités britanniques souhaiteraient qu’ en France elle 
fût oficiellement placée sous votre égide et qu'elle se confondit 
avec le mouvement « France Libre ». 

Le Foreign Office nous a demandé de solliciter votre avis. 

Il s’agirait d'une organisation qui se placerait en dehors et 
au-dessus de tous les partis m 

A notre avis, il n'y aurait que des avantages ù nous joindre à 
une action qui est entreprise sur une base interallièe et dont le 
but s'identi fie avec notre objectif essentiel: libérer la France. 


Télégramme du général de Gaulle 
û Dtlégation France Libre d Londres. 


Brazzaville, 11 juillet 1941. 


Je ne comprends pas ce que pourrait être, en France, un parti 
créé sur une initiative étrangeère. 
Le parti français de la libération est la France Libre. 


Tel gramme du général de Gaulle 
d Délégation France Libre û Londres. 


Brazzaville, 12 juillet 1941. 


J'ai reçu votre télégramme concernant le parti de la Libèra- 
tion . J'ai regu aussi sur cette question, de la part du gouverne- 
ment de Londres, un aide-mèémoire qui m'a fait réfléchir. 

Je n'approuve pas ce parti de la Libération, qui serait eréé sur 
initiative anglaise, qui ne se confondrait pas avec la France 
Libre et qui mettrait dans les mains anglaises des fils qui ne 
doivent être que dans les nôtres. 

Le parti français de la Libération existe depuis le 18 jinu 1940. 
C'est la France Libre. Il n'y a aucune raison d'en eréer un autre. 
D'autre part, je vous invite ù vous tenir en garde contre les con- 
ceptions de politique française et les idées de propagande fran- 
gaise élaborées par le Foreign Office et le Ministry of Information. 

Ces organismes ont toujours cherché à agir en dehors de nous en 
jouant de l'equivoque, û savoir qu'ils affectent d'agir pour notre 

compte en utilisant ainsi ce que nous avons de erédit pour des 0 
fins qui ne sont pas Diyas, le de la, les nötres. 

Tenez compte, également, du fait que certains personnages 
ſraugais, qui cherchent à exister politiquement en dehors de nous, 
inspirent souvent le Foreign Oſſice et le Ministry of Information. 


Amérique. Ceci mo permettrait de prendre une décision de 
— que la conjoncture me fait paraltre urgente. 


au ral Gaulle, û Londres. 


J'ai FThonneur denn demander ordre explicite de création 
du groupement de divisions légêres. 
Composition : 
1) Êlat-major de groupement, quarter général. 
D) Elements non endivimiannde. 
une compagnie nord- africaine, 
une coimnpagnie de chars. 
un groupe de econnamance de corps darm. 
un parc du genie, 
une compagnie de trensmi-shen-. 
une compagnie du train 
une ambulance. 


` fÎpOdse concernant au moins certaines des 1 françaises 
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3) Première division légère : 

un état-major, 

une compagnie de n 

une compagnie nord- africaine, 

une compagnie de fusiliers-marins de D. C. A., 

un groupe mixte d'artillerie, 

une compagnie de sapeurs mineurs, 

un peloton de transmissions, 

un train d' auto, 

un groupe sanitaire divisionnaire, 

un groupe d'exploitation, 

une ſ1re Brigade d' Infanterie comprenant: 
une compagnie de commandement, 
un batailon moto-mècanique 
un bataillon de type normal, 

une 2¢ Brigade d' Infanterie, comprenant: 
une compagnie de commandement. 
un bataillon moto-mèécanique 
un batailon de type normal 


4) Deuxième division légère: 
composition identique, plus un bataillon de type normal. 


Ordonnance portant organisation nouvelle 
des pouooirs publics de la France Libre. 


Au nom du Peuple et de l' Empire français, 
Nous, Général de Gaulle, 
Chef des Français Libres, 


Vu nos ordonnances des 27 octobre et 12 novembre 1940, 
ensemble notre déclaration organique du 16 novembre 1940; 

Considérant que la situation résultant de l'état de guerre con- 
tinue û empôcher toute réunion et toute expression libre de la 
roprésentation nationale; 

Considèrant que la Constitution et les lois de la République 
française ont été et demeurent violées sur tout le territoire métro- 

olitain et dans l'Empire, tantepar l'action de l'ennemi que par 
usurpation des autorités qui eollaborent avec lui; 

Considérant que de multiples preuves établissent que immense 
majorité de la Nation française, loin d'accepter un régime itn posé 
— la violence et la trahison, voit dans l'autorité de la France 
„ibre 'expression de ses voœux et de ses volontés; 

Considérant qu'en raison de l'importance eroissante des terri- 
toires de' Empire français et des territoires sous mandat français 
ainsi que des forces armées frangaises qui se sont ralliès A nous 
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r la guerre aux cdi des alle centre l'en valıascur 
e Franee Libre g 
„en falt et û titre provisaire, les altrı- 

noriua ls des pouvoirs publics : 
Orlonnane : 

premier. -- Un rata des eırcunslancwa de la guerre et 
û ce qu'ail pu Aro constitute une repriaentation du pou 
en ınesure d'oxprımer la vujontê nabanale d'une ina 


de lennemi, l'exercice des pouvoirs 
pera assur dans lee conditıons fl par la présente ordon- 


2. — II eat inslitué un Comité national compos“ de comnmis- 


nommes par dert. 
La Ginêral ds Gaulle. Chel des Français libres, est President 
ا‎ — 
A partir de la réunion du Comité natonal. 


— pouvoirs publics sera sournis aux suivantes + 
1 nature législative feront l'objet d' ordun- 
en Comité national. signées et protn — —— par 
— Français Libres, Président du 0 Comité na 
certifies conformes par l'un ou plusieurs des commis- 


— © ordonnances seront obligatoirement, et dès 
— û la ratiſicatiot de la représentation natio- 


do nature roglementaire feront objet de décreta 
f le Cef — Libres, Président du Cornîlé 
„ sur la proposition ou le rapport de l'un ou de plusiernrs 
dês Gûiniissaires nationaux et contresignés par ce ou ces comimis - 
aires nationaux. 

Art. 4. — Les traité internationaux et conventions interna- 
anale, nhurmalement oumis en vertu de la Constitution û f'ap- 
Probation des Chambres, entreront en vigueur dès ratification 
— ardunnance rendue dans les conditions viaées û Particle pre- 


Art. 6. — Les commissaires nationaux, membres du Coinité 
national. ent toutes les attributions, 1— ou collé- 
wales, normalement de volu-s aux ininisttes frança 

La compétence et les limites de chaque —— adıninis- 
tratif sont déterrninées par décret 

I. un des commissaires nationaux est chargé par décrel de la 
coardinalion gênêrale entre les dûparternents administratifs civils. 
Il est assisté par un Scerttoire ral, nommé par décret. 

Les commissaires nationaux sont res ponsa bles devant le Chef 
des Francais Libros, Prendent du Comité national. 

AR. 6. — l repmisentants N 4 12 des puissance 

sont acerédités aupres du Chef Frangais libres, 
du Comité national. 


* 
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Jes représentants de la France Libre à l'étra sont nommeès 
par décret et acerédités par le Chef des Frangais Libres, Président 
du Comité national. 

Art. 7. — Le Chef des Francais Libres, Président du Comité 
national, peut, s'il se trouve absent du siège du Comité national, 
déléguer tout ou partie de ses attributions, en ce qui eoncerne 
la signature des déerets et des conventions internationales, non- 
visées û l'article 4 ci-dessus, ù un commissaire national délégué 
par lui comme Vice- président du Comité en son absence. 

Art. S. — Les Hauts-commissaires, délégués généraux, gou- 
verneurs généraux et gouverneurs, disposent chacun, dans les 
limites de leur compétence et dans les cadres des lois, ordonnanees 
et réglements en vigueur, du pouvoir d'édicter toutes mesures 
générales ou individuelles d' application de ces lois, ordonnances 
ou règlements, par arrétés. 

Art. 9. — Il sera pourvu ultérieurement, par ordonnance, à 
la constitution d'une Assemblée consultative, destinée à fournir 
au Comité national une expression, aussi large que possible, de 
P'opinion nationale. 

Art. 10. — Le Conseil de Défense de l' Empire français, institué 
en vertu de l'artiele 2 de l'ordonnance no 1, du 27 octobre 1940. 
est présidé par le Chef des Français Libres, Président du Comité 
national. 

La composition de ce Conseil est fixée par déoret. 

I émet des avis consultatifs sur les questions relatives à la 
défense des territoires de l' Empire et à la participation des dits 
territoires ù l'action de guerre. Ces avis font l'objet de consulta- 
tions écrites ou télégraphiées, soit collectives à l'instigation du 
Chef des Frangais Libres, soit individuelles à l'initiative des 
membres du Conseil. 

Art. 11. — Le siège du Comité national est fixé par le Chef des 
Frangais Libres, Président du Comité national, la où il convient 
pour assurer dans les meilleures conditions l'exereice des pouvoirs 
publics et la direction générale de la guerre. 

Art. 12. — Sont abrogès les articles 2, 4, 5 et 6 de l'ordonnance noi 
et P'ordonnance no 2, du 27 octobre 1940, Pordonnaneé no 5 et 
las articles 2 et 3 de l'ordonnance no 6, du 12 novembre 1940, et 
d'une manière générale toutes dispositions législatives et rögle- 
mentaires contraires û la présente ordonnanee. 

Art. 13. — La présente ordonnance sera publiéèe au Journal 
Oſſiciel de la France Libre. 


Fail A Londres, 
le 24 septembre 1941. 


C. PÊ GAULLE. 


پو 


Cain: 
national à l' Intérwur, au Travail ot û l' Informa- 


0 Fe national û l' Air: M. le gündral Valin. 
Lr jire national sans département: M. le capitaine de 


d' N 
۴ 3 national Economie, aux 
chargé de la coordination des dépar- 
sera publié au Journal Offciei de 
Fall à Londres, 
le 24 septembre 19%4 
C. DF GAULLE. 
Décet relati/ 4 la composition 
du Conseil de Défense de TFmpire francais. 


Le Génêral de Gaulle, 
Chef des Francais libres, 
Pruaĩdent du Cotnit“ national. 


vu l'ordonnance 1. du 27 octobre 1940, oryanisant les pou - 
lics durant la guerre; 
* ordonnance . 10, du 2% septembre 1941, سل‎ organi: 
nouvelle des pouvoirs publics de la Frame lAbre: 
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Vu le décret du 29 janvier 1941, portant institution d'un Seeré- 
tariat permanent du Conseil de Défense de l' Empire français ; 


Décrète : 


Article premier. — Sont nommés membres du Conseil de Défense 
de l' Empire francais, réorganisé en vertu de l'ordonnance sus- 
visée du 24 septembre 1941: 

Le général d'armée Catroux (1), Délégué général et plénipo- 
tentiaire, Commandant en chef au Levant : 

Le vice-amiral Muselier, Commissaire national à la Marine 
et à la Marine marchande; g 

Le médecin général Sicé, Haut-commissaire de l' Afrique fran- 
caise libre; 6 

Le gouverneur général des colonies Eboué, Gouverneur gene- 
ral de l'Afrique équatoriale française ; N 

Le général de division de Larminat, adjoint au commandant 

ö en chef au Levant; 

Le gouverneur des colonies Sautot, Gouverneur de la Nouvelle- 
Calédonie et Haut-commissaire de la France pour les Nouvelles- 
Heébrides; 

Le capitaine de vaisseau Thierry d'Argenlieu, Commissaire 
national sans département; a 

Le général de brigade Leclerc de Hautecloque, Commandant 
supérieur des troupes du Tchad. 

Art. 2. — Le premier alinéa et le paragraphe 3 du deuxième 
alinéa de l'article 2 du décret du 29 janvier 1941 portant consti- 
tution d'un Secrétariat permanent du Conseil de Défense de 
I' Empire français sont abrogés. 

Art. 3. — Le présent dècret sera publié au Journal Officiel de 
la France Libre. 


Fait à Londres, 
le 24 septembre 1941 


C. DE GAulLLE. 


Lettre du general de Gaulle au général Ismay, 
Chef d'état-major du Cabinet de guerre 
et du ministre de la Défense britannique. 


Londres, le 7 octobre 1941. 
Mon cher Général, 


Je vous prie de trouver, ci-joint, une note pour le Premier 
Ministre et les Chefs d'état-major britanniques, note relative à la 


(1) Le général Catroux fut nommé commissalre national sans département, 
lê mats 1972. 
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entbelle des Furoms Frangalacs lilıree û une eflen. 


vou remelts Afhlomenl, ciibelos, une lettre j adrvuae 
et que js vous ral 1 de lui 


b eroire, mon cher Gnêral, û mes eentimente tres dis- 


Vate et de la on des 

Tr 
— la utuateen de la doit les alliés 
10 „ dans W cles rel dêla! posible. 12 militaire 


sur la labye. 
inte que ıl le hquidsteon de cette tête 
de ' Axe en Afrique avant que l'ennemi soit en mesure 
au چ‎ — —— mat rielle et morale 
au unses, perspectives — 
سېا‎ qui concerne I'ltalie, la perte totale de son 
des alhés û proxirmil4 immédiate de la 
ibilités de pression et d'ection sur l' Afrique 
çaıse que comporterait le contact (tabli avec la 
regions sahariennes, ne permettent évidemment 
davantage cette opération capitale. es conditions 
s'y prêteront, d'ailleurs, à partir de la fîn d'octobre. 
de Gaulle demande, de la manière la plus 


7 1 


diſlerer 


1 


_ _ Îrıslante, que les Forces Françaises libres participent à 'oflensive 
om Lûbye aussi largement que posible, et cela pour les raisons 
Dona la situation actuelle de la France, I'action des troupes, 

des avions, et des navires français contre J'ennemi a, par rapport 

A Topinion nationale, une énorme importance. On sait deja quel 


nent ont eu, en France, les affaires de Koufra, de Keren 
de Massaouah, parce que des forces frangaises y avaient pris 


volontaires des Forces Frangaises Libres, sacriflant toute 
considération, so sont engagés pour combattre l'ennemi. 
Il est essentiell que la poembilit4 leur en soit donn quand l'occa- 
s'en presente. 

Les hit és de la guerre ont amené le général de Gaulle û 
plusieurs [ois les Forces Françaises Libres contre d'autres 
françaises, û Dakar, au Gabon et en Syrie. les Forces Fran- 
libres ont, chaque fois obéi sans aucune riserve, inais 
Fintention ſormelſe que ces cruelles opérations ne ſussent 
moyen pour améliorer leur position ot se rapprocher d. 


Il es nécessaire, pour beaucoup de raisons, de développer 
po P oloppe 
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entre Français et Britanniques la fraternité des armes, laquelle 
ne peut s’établir qu'en combattant cûte à cûte l'ennemi commun. 

L'impression produite sur Afrique du Nord et Afrique ocei- 
dentale françaises par J’arrivée des alliés victorieux, — Frangais 
compris, — à Tripoli, ù Ghadamès et à Ghät, pourrait avoir des 
conséquences incalculables. 

III. — Les Forces Françaises Libres sont en mesure de participer 
à des opérations offensives en Libye dans les conditions suivantes: 


1) En Libye du Nord. 


A. — Un groupement, actuellement stationné en Syrie et 
au Liban, constitué pour la manceuvre, doté d'un 
armement puissant et moderne et composé comme 
suit, sous le commandement du général de Lar- 
minat : 

a) deux divisions légères, comprenant chacune: 

5 bataillons d'infanterie (dont 2 bataillons 
moto-mècaniques), 

1 groupe d'artillerie, 

1 compagnie de D. C. A., 

1 compagnie du genie, 

1 peloton de transmissions, 

1 train automobile, 

des services. 


b) Des éléments non endivisionnés, comprenant: 
1 groupe de reconnaissance mécanique, 
1 compagnie de chars (avec réserves de maté- 
rie), 
compagnie de D. C. A., 
parc de génie, 
compagnie de transmissions, 
compagnie du train, 
des services. 


II y a lieu de remarquer que ce groupement dispose 
de tous les moyens de transport nécessaires. Quant 
û la puissante de son armement moderne, elle peut 
se mesurer au total des canons antichars (46 canons 
de 75, 46 canons de 25), des mortiers d'infanterie 
(66 mortiers de 60, 40 mortiers de 80), des chars 
71 chars). ö 

II convient de noter, en outre, que les éléments 
sont tous volontaires, presque tous aguerris et aceli- 
ınatés à l' Afrique. Co groupement ne comporte que 
des troupes frangaises. Les troupes syriennes et liba- 
naises doivent, normalement, demeurer dans leur 
pays pour participer èventuellement û sa défense et 
assurer le maintien de l'ordre. 


حر ضرم — — 


de Koulra. 
Les approvisionnemenls néceasairos, nelammenl en 
essence € en munitions, sont, dhs maintenant, û 


En outre et pendant operation sur le Ferzan. 
les troupes du Tehad sont en Ineeure de couvrir leur 
flanc gauche à Fort-Lamy par: 
1 bataillon dnfantsre portée, 
arn de chars, 


Le groupe d'attaque «u Ferzan et le de 
couverture û Fort-lamy peuvent u em sans 


sibilities‏ کے < وسا 
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préjudice des garnisons propres des postes du Tehad, 

ö garnisons qui demeureront assurées de toute façon. 

B. — L'action du groupe d'attaque sur le Fezzan serait 
appuyée par les éléments d' aviation de l' Afrique 
française libre constituèes actuellement par une ving- 
taine d'appareils de coopération ou de bombarde- 
ment (Glenn-Martin, Potez 63, Lysander). 


3) Il y a lieu de prévoir que l' offensive des alliés en Libye aura 
pour conséquence Parrivée de forces allemandes, tout au 
moins de forces aériennes, en certains points de l' Afrique du 
Nord française et, peut-ëtre, de l' Afrique oceidentale (Bizerte, 
Casablanca, Dakar, Conakry, Abidjan). Dans ce cas, une 
action des troupes allièes, à partir des colonies britanniques 
de Nigeria, de Gold-Coast ou de Sierra-Leone, pourrait 
s'imposer. 

Les troupes de Afrique française libre sont prètes à par- 
tieiper à une telle action avec 1 brigade mixte, compose de: 


1 compagnie de combat et de découverte, 
3 bataillons d'infanterie, 
1 groupe d'artillerie (75), 
tous éléments stationnés au Cameroun (Douala, Vaoundé), 
au Gabon (Libreville), et a Pointe-Noire et qu'il ¥ aurait 
lieu de transporter par mer. 
En outre, le groupe de Fort-Lamy (Tchad), comprenant 


1 bataillon, 
1 compagnie de chars, 
1 batterie de 75, 


pourrait être porté par voie de terre en Nigeria britannique. 

Enfin, une brigade de trois bataillons,“stationnés actuelle- 
ment aû Brazzaville, au Cameroun (Yaoundé, Maroua) et 
a Bangui, pourrait concourir aux opèrations en Afrique 
occidentale, après concentration dans les ports (délai un 
mois) et transport par mer. 


Leltre du général de Gaulle au général Auchinleck, 
Commandant en chef britannique au Moyen-Orient. 


Londres, le 7 octobre 1941. 
Mon cher Général, 

Dans la conversation que j'ai eu l'honneur d'avoir avec vous 
avant mon départ du Caire, je vous ai dit à quel point les Frangais 
libres désireraient participer û une offensive britannique en Libye, 
au cas o vous auriez décidé de la faire. 


remlse par le génêral de Gaulle d M. Ilugh Dalton, 
Ministre brilannique de T « Economic Warfare » 
(Services secrets). 


Londres, 6 octobre 19%1. 


I. prit de résistance du 1 le français s'est allirrné, au cours 
ö aits tangibles. 


—— semaines, م‎ 
autre part, il semble certain que la France Libre symbolise 
erer n la résistance nationale. 
de Gaulle et le Comité national français r 
leur appartient de prendre eſſectiveinent la direction 1. cette 
en territoire français occupé par f'ennemi ou contrölé 


L“ sction proprement militaire (renseignements d'ordre mili- 
` lîre, coups de main, préparation d'un organisation militaire 
gur place) est actuellement en bonne voie پا‎ les services spé- 
eilaux de la France libro en liaison avee services ia ux 
1 Mais il y leu. maintenant, d'entreprendro ‘action 
dontique. qui esl et doit dire distincte de action militaire et 
oom porter hommes et dee moyens différents. 
Le Gundral de Gaulle et le Cunité natmnal français desirent 
ê Faction politique en France. IA coopération des services 
ministbre britannique de l'. Economie Warfare » leur est 
le. 
Lê plan comporta : 
T. 1. 
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1) L'organisation de liaisons nombreuses, rapides et süres avec 
les territoıres non ralliés. * 

Postes d' emission et de reception clandestins; mise en place 
d'opèrateurs pour le service de ces postes; passage fréquent, 1 
les deux sens, d'agents bien préparés; transport elandestin d 
matériel de propagande, ete. 

2) L' organisation d'un réseau de renseignements politiques, en 
plagant, aux points essentiels, un petit nombre d'observateurs 
de qualité. 

3) L'organisation d'un réseau secret de propagande. 

Les emissions radiophoniques seerètes ont un grand retentisse- 
ment. Elles doivent être doublées d'un service de distribution 
de tracts, de journaux, d'objets divers, ce service couvrant la 
France et l' Empire français. 

Parallèlement à la propagande générale, doivent être menées 
des propagandes particulières, dirigées sur certaines classes ou 
milieux spèciaux (syndicats, organisations ouvrières, fonctionnaires, 
partis politiques, clergé, etc.). 

4) Recrutement de certaines personnalités importantes sur 
place. 

Un tel plan, qui dépasse par son ampleur tous ceux qui ont 
été jusqu'à maintenant envisagés, comporte des moyens impor- 
tants, notamment en matière de liaisons, de postes d' emission 
clandestins, de recrutement et de formation d' agents, de transport 
de matériel spécial. Mais il semble que le terrain soit maintenant 
propice et que les résultats possibles vaillent un effort considérable. 


Télégramme du gënèral de Gaulle 
au général Catrouæ, d Beyrouth. 


Londres, 30 octobre 1941. 


Je reçois votre télégramme du 27 octobre, concernant la parti- 
cipation des forces sous vos ordres aux opérations interalliées 
d' Orient. 

Comme vous le pensez, il est de la plus haute importance que nous 
agissions en Libye dans la plus large mesure possible. Mais, pour 
des raisons d'économie des forces et de délai de préparation, nous 
devons concentrer notre effort sur la deuxième phase de la cam- 
pagne, c'est-à-dire sur la conquéte de la Tripolitaine. 

Il est nécessaire que nous participions A offensive de Tripo- 
litaine avec le groupement Larminat presque entier ainsi qu avec 
tous nos moyens d' aviation et nos navires de guerre qui vont arriver 
a Beyrouth en décembre. Dans ce cas, vous ne maintiendriesz 
au Levant qu'un minimum de troupes françaises, par exemple 
deux bataillons sénégalais, une compagnie de Légion, une batterie. 


ج 


pn lro em ployêe dus lo début des 
qun co mit par groupes enters com par nos 


3 qui vole en oe moment vers Boyrouth, vous apporlaré, 

Bive Ube jetire persannwelln de mom, une nts précinant tout l'en 

` nb da la quastion ial que je ai — 
britennmique. 


A enc 


J 


Lee de M. Eden, Secrd@ave d Etat au Foreign Ofior, 
û gfnêral de Gaulle. û Londres. 


TRADUCTION 


Londres, le 10 ebe 1901 
Mon cher Général, 
Je me suis inlormé au sujet des plaınles dı verses, relatives au 
des volontaires des Forces Françaises Libres û leur 
ãrrivée dans ce pays, plaintes que vous aver évoquées dans votre 
lettre du 24 octobre 
Je سو‎ — . il * * londement dans ces س‎ 


au u groupe de volontaires * 
— * - Par 41 d'un malentendu, les — 
ont pas (u exéculés et je creins que E 


20 dient eu û supporter un certain کک‎ Je 
cela ait pu arriver. Une — est faite û ce suet 


et, qui qu'il ait pu arriver le passé, 
ne pl nne maint- nant sans le consentement 
France libre. En générale nos tren serv0es cunbattants 


aucune recrue de nationahté française, mê!rnc si des 
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Frangais cherchent spontanément à s'engager chez elk... 
Je tiens à vous assurer que tous les départements du Gouverne- 
ment de Sa Majesté comprennent bien importance que revêt 
accueil des volontaires nouvellement arrivés. Il se peut que des 
erreurs aient été commises dans le passé. Mais vous vous rendrez 
compte, je pense, que la plupart d'entre elles ont été reetiſiées 
maintenant et que, û exception du regrettable incident de York, 
les volontaires n'ont plus aucun motif sérieux de se plaindre de 
la façon dont ils sont traités ù leur arrivèe dans ce pays. 
Sincèrement à vous. 


Discours prononcé par le général de Gaulle 
d la reunion des Frangais Crande-Bretagne », 
û PAlbert-Hall de Londres, le 15 novembre 1941. 


Le voyageur qui gravit la montée s’arrête parfois quelques 
instants pour mesurer le chemin parcouru et s'orienter vers le 
but. Ainsi avons- nous jugé bon de nous rassembler aujourd'hui. 
sur initiative é mouvante des Frangais de Grande-Bretagne, pour 
nous réconforter nous-mèmes par le spectacle de notre union et 
nous affermir sur le dur chemin de la lutte pour la patrie. Cela 
nous sera facile, car, malgré le tumulte de la guerre, jamais encore 
nous n' avons plus clairement discerné ce que nous sommes, ce 
que nous voulons et pourquoi nous sommes certains d'avoir choisi 
la meilleure part pour le service de la France. 

Ce que nous sommes? Rien n'est plus simple que de répondre 
à cette question. Il y aura dix-sept mois demain qu'elle a été posée 
et résolue. Nous sommes des Frangais de toute origine, de toute 
condition, de toute opinion, qui avons décidé de nous unir dans 
la lutte pour notre pays. Tous Pont fait volontairement, pure- 
ment, simplement. Je ne commettrai pas l'indèlicatesse d'insister 
sur ce que cela représente, au total, de souſfrances et de sacrifices. 
Chacun de nous est seul à connaitre, dans le secret de son eœur, 
ce qu'il lui en a coùté. Mais, c'est d'une telle abnégation, autant 
que d'une telle cohésion, que nous tirons notre force. C'est de ce 
foyer qu'a jailli, chaque jour plus haute et plus ardente, la grande 
flamme française qui nous a désormais trempés. 

Car c'est ù Pappel de la France que nous avons obéi. Au moment 
où tout paraissait crouler dans le désastre et dans le désespoir, 
il s'agissait de savoir si ce grand et noble pays, livré û l'ennemi par 
la plus atroce trahison de l' Histoire, trouverait parmi ses enfants 
des hommes assez résolus pour ramasser son drapeau. II s'agissait 
de savoir si un Empire intact de soixante millions d'habitants 
ne contribuerait d' aucune manière û la lutte pour la vie ou pour 
la mort de la France. II s'agissait de savoir si, aux cûtés de nos 
braves alliés, qui poursuivaient le combat pour leur salut et pour 
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enfin si, dans la nuit de 


briller 

lranca r aculenir un 
6 — — soldaıre —— N 
ful, au bremer jour, notre but, tel il d-meure aujourd'hui. 
ange. Vers ce but, nous avons ma 


2 


nı 
Ires. Nous n'avians point d'adıministration, de budget. 
de La. Bien , en France, nous connais- 
bent et nous n'etions, pour l'étranger, que des risque - tout sym- 
sans passt et sans Avenir. 


5 — un jour sans que nous ayons grandi. 
— rent les tapes, toujours dures, parfois 
notre marche en avant. Chacun peut imaginer les 
matérnelles et morales que nous avons dû surmonter. 
n connalt l'étendue des territoires, le degré de force mili- 
tele, la valeur de l'influence, que nous avons pu reporter dans 
au seul service de la patrie. Nous (tions une 1 
Nous sommes maintenant un bloc inébranlable. Nous 
sommes rendu û nous-môémes le droit d'être des Frangais 
res. Par-dessus tout, nous avons rütabli dans notre 
nier les liens de l'unité française avec la volonté de 
pour la vengeance et de redressement pour la grandeur . 
ent un fait que la France, malgré la stupeur d'une défaite 
itée par ses chefs, mais non par elle-même, malgré le 
ans son ûme par la trahison d'homnmes qu'elle consi- 
me symboliques de l'honneur, malgré la pression de 
éxercée tantôt sous la forme de violences sans nom, 
par offres doucereuses d'allegements et de collaboration, 
un rögime abject de police et de perscutions, malgré 
acharné de corruption des esprits par propagande uni- 
e'est un ſait que la France ne est nullement abandonnée. 
lait que la France a sı discerher, au travers du nuage de 
de larin-s dont on tentait de l'sveugler, que la seule voie 
au salut est celle qu'ont choisie pour elle ceux de ses 
qui sont libres. 

n'y a pas, û cet (Kard, la moindre distinction û faire entre 
rançais de Brazza ville, de Beyrouth, de Damas, de Nouméa, de 
Pondishéry, do Londres, et les Frangau de Paris, de Lyon, de 
Marseille, de Lille, de Bordeaux, de Strasbourg. Sauſ une poignée 
le reux et une chambrée de misérables qui, par panique, 
fale ou intérdt, ont spéculé sur la défailte de la patrie et qui domi - 
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1 
nent provisoirement par la tromperie, la prison ou la famine, la 
nation n'a jamais marquèé une pareille unanimité. On peut dire, 
littéralement, que ceux des Frangais qui vivent ne vivent plus que 
pour vouloir la libération nationale. Et l'on peut dire aussi que, 
pour quarante millions de Frangais, idée même de la victoire: se 
conlond avec celle de la victoire des Frangais Libres. 

Il est aisé de s'expliquer qu'à mesure que nous devenions une 
réalité grandissante et surtout à mesure que se dévoilait l'adhésion 
seerète de la France, beaucoup d'hommes se soient souciés, chez ۰ 
nous et à l'étranger, de connaitre quels sont au juste nos carac- 
tères et nos desseins. Si dure et si longue que doive être la guerre, 
son aboutissement sera un certain ordre national et international. a 
Rien n'est plus naturel que de s'interroger sur ce que veut, à ee ٠ 

oint de vue, réaliser cette grande force neuve qui s'appelle la 
rance Libre, en attendant que, par la victoire, elle se confonde 
avec la France tout court. 

Il est vrai qu'à cette question: « Que veut la France Libre? » eer- 
tains, qui ne lui sont de rien, se hätent souvent de répondre à sa 

lace. Aussi nous est-il arrivé de nous voir prêter à la fois les 
intentions les plus contradictoires, soit par Pennemi, soit par 
cette sorte d'amis qui, sans doute à force de zèle, ne peuvent 
contenir à notre endroit l'empressement de leurs soupçons. L' une 
des rares distractions que m'accorde ma täàche présente consiste 
ù rapprocher parfois ces diverses affirmations. Car il est plaisant 
d' observer que les Frangais Libres sont jugès, le même jour, à la 
même heure, comme inclinant vers le ſascisme, ou préparant la 
restauration d'une monarchie constitutionnelle, ou poursuivant 
le rétablissement intégral de la République parlementaire, u 
visant ù remettre au pouvoir les hommes politiques d'avant- guerre, 
spécialement ceux qui sont de race juive ou d'obédience magon- 
nique, ou enfin poussant au triomphe de la doctrine communiste. 
Quant û notre action extérieure, nous entendons les mêmes voix 
déclarer, suivant l'occS³ On: ou que nous sommes des anglophobes 
dressés contre la Grande-Bretagne, ou que nous travaillons, au 
fond, de connivence avec Vichy, ou que nous nous fixons pour 
règle de livrer ù Angleterre les territoires de l' Empire français 
û mesure qu'ils se rallient. II y a peu de chance pour que ce que 
nous pourrons dire ou faire mette un terme û ces allégations. 
Mais il y a quelque importance à ce que nous aſſirmions, devant 
nous-mèmes et devant les autres, د ق‎ est notre politique. 

I,’article ler de notre politique consiste à faire la guerre, e'est- 
û-dire donner à la plus grande extension et la plus grande puis- 
sance possibles ù l'effort français dans le conflit. Il va de soi que, 
dans tous les domaines, notre action se combine étroitement avec 
celle de !' Empire britannique. C'est qu'en effet "Angleterre a 
eu l'incomparable mérite et le magnifique courage de faire face. 
seule, au destin quand il était le plus menagant ot qu'en outre 
ce grund peuple, qu'on taxe parfois d'un certain manque d'ima- 


4 ne coneovons pas la liberation de Europe 
juste restauralion et le reparation du martyre qu'il 


gra yens, 
ceu du monde. 
nous eflorçons de justiſier et de déevelopper les réconfortan tes 
que prodiguent û la France, dans la lutte et dans ses 
tant de nations de l'univers. 
quolque prix que nous attachions û ces liens qui nous 
qui nous obligent, nous entendons, dans l'intérét com- 
notre effort présent et futur demeure effort propre de 
et nous soimnmes d'autant plus ardenm û servir ses 
û representer ses droits et û accomplir ses devoirs que nous 
sa cause est la cause uéme des peu libres. Rien 
ne nous détourner de suivre la vocation séculaire de notre 
Mais rien ne pourrait nous [aire oublier que sa grandeur est 
Gondilian sine qua non de la paix du monde. IIe n'y aurait pas 
de si justice n'était pas rendue à la France 
۰ ف ا‎ 2 nous combattons pour que celte guerre de trente 
ae, en 1914 par l'agression allemande, soit terminée 
et sanctionnée de telle inanière que la France en sorte intacte 
dans tout ce qui lui appartient, crédilée de tout ce qu'elle a perdu 
el tie dans sa sécurité. 
ne séparons pas, d'ailleurs, ce qui est dO à notre pays 
d ce qui eat dÛ aux nations qui furent ou qui demeurent nos alliées 
ou asse dans les mêmes (preuves ou contre le méine ennerni. 
Les pouples libres ont fail, maintenant, asser de cruelles expé- 
—— avoir apprıs ce que signifie la communauté des droits 
ıe des devoirs et ce qu'il en codûte de lui tre inſidele. Tous ont 
E ase cher pour savoir que leur idéal commun ne pourrait 
qu'une charte plalonique sans l'etabliszement de la sécurité 
alle et pratique de chacun et sans l'organisatıon de la golidarite 
internationale. 


mme 
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Si la situation de notre patrie, écrasée, pillée, trahie, exige que 
nous nous absorbions dans la tache de la guerre, nous ne pouvons 
nous détacher de ce que peut et doit être le destin intérieur de 
la nation. Nous le pouvons d' autant moins que le désastre momen- 
tané de la France a bouleversé de fond en comble les fondements 
mêmes de son existence, emporté les institutions qu'elle prati- 
quait antérieurement, altéré profondément la condition de chaque 
individu et, par-dessus tout, jeté dans les ämes mille ferments 
passionnés. Si l'on a pu dire que cette guerre est une révolution, 
cela est vrai pour la France plus que pour tout autre peuple. 
Une nation qui paye si cher les fautes de son régime, politique, 0 
social, moral et la défaillance ou la félonie de tant de chefs, une 5 
nation qui subit si cruellement les efforts de dèsagrégation physique 
et morale que déploient contre elle l'ennemi et ses collaborateurs, 
une nation dont les hommes, les femmes, les enfants, sont affamés, 
mal vétus, point chauſſés, dont deux millions de jeunes gens sont 
tenus captifs, pendant des mois et des années, dans des baraques 
de prisonniers, des camps de concentration, des bagnes ou des 1 
cachots, une nation à qui ne sont offertes, comme solution et 
comme espèrance, que le travail forcé pour le compte de l'ennemi, 
le combat contre ses propres enfants et ses ſidèles alliés, le repentir 
d'avoir osé se dresser face aux frénésies conquèrantes d' Hitler 
et le rite des prosternations devant l'image du Père-la-Défaite, 
cette nation est nécessairement un foyer couvant sous la cendre. 

I n'y a pas le moindre doute que, de la crise terrible qu'elle tra- 
verse, sortira, pour la nation française, un vaste renouvellement. 

Est-i! besoin de dire que ce ne sont pas les Français Libres qui 
voudraient jamais contrarier une telle transformation? Bien au 
contraire, ils prètendent être, par excellence, en mesure d'y con- 
tribuer par l' exemple qu'ils donnent de leur union et de leur dèvoue- 
ment au service de la patrie et par le fait qu'eux-mémes se font 
un cceur et un esprit nouveaux. Nous savons que l'immense 
majorité des Français, dans laquelle nous nous comptons, a 
définitivement condamné, à la fois les abus anarchiques d'un 
régime de décadence, ses gouvernements d'apparence, sa justice 
influencée, ses combinaisons d' affaires, de prèbendes et de privi— 
lèges, et l'affreuse tyrannie des maitres esclaves de l'ennemi, 0 
leurs caricatures de lois, leur marché noir, leurs serments imposés, 
leur discipline par délation, leurs microphones dans les anti- 
chambres. Nous tenons pour nécessaire qu'une vague grondante 
et salubre se leève du fond de la nation et balaie les causes du 
désastre pêle-mêle avec l'échafaudage bäti sur la capitulation. Et 
c'est pourquoi, l'article 2 de notre politique est de rendre la parole 
au peuple, dès que les événements lui permettront de faire con- 
naltre librement ce qu'il veut et ce qu'il ne veut pas. 

Quant aux bases de b'édiſiee futur des institutions frangaises, 
nous prétendons 22 les déſinir par conjonction des trois 
devises qui sont celles des Français Libres. Nous disons: «Honneur 


— large acceptian 
r rr 
Î, il est d'autre part nécessaire qu'il ait cmmme abou · 
„ pour ehacun des Frnnçaia, une condition telle qu'il 
pümaible de vivre, de penser, de travailler, d'agir, dans la 
et dans la sûourité. Voila P'artiole 3 de notre politique! 
ہہ سے اہ ام لہپ ہے و‎ 
Put-stre le drame de la guerre est-ıl A son point culıninant? Peut- 


o Yay 


Lenre de Af. Eden au général de Gaulle, û Londres. 


TRADUCTION 


Londres, le 22 novemhre 1911. 
Mon cher Général, 

Lê S octobre, vous avez laissé û M. Dalton un mérnorandum 
| açanl le plan d'une certaine action secrite en France, pour 
ج‎ vous en appeliez û la collaboration du ministre de l' « Eco- 
Waflare . Fluss occupé û discuter ce projet avec M. Dalton 
lofsque vous aver lait au Premier Ministre, par l'entremise du 
major Morton, certaines propositions, d'un caractère semblabln, 
différentes û certains — de celles que vous aviez soumises 
û M. Dalton. Le Premier Ministre n'a adress ces Lions. 
D'après ce que je comprends maintenant de votre plan, vous 
dêsîrez créer en France une organisation distincte, autant que 
— de P'organisation souterraine anglo-française déjd exis- 
. le premier but de ce projet serait d'organiser lo peuple 
francais pour un oulèvement û l'echelle nationale, au moment 
A. Vous demandez que le Couvernement de Sa Mejesté vous 
nie à le aliser, en Gtablissant des communications spécialcs 

avec la France. 
Il m'est maintenant possible de vous informer que le Gouverne- 
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ment de Sa Majesté dans le Royaume-Uni considère comme très 
important qu'une organisation à échelle nationale soit, si pos- 
sible, érigée en France, dans le but de réaliser l'union dans la 
résistance û l'ennemi commun et d'accomplir la libèration de la 
France de l'envahisseur. Cependant, le Gouvernement de Sa 
Majesté doit avoir la liberté de continuer ù coopèrer avec tous les 
Frangais qui dèsirent alder la cause commune. En outre, le Gou- 
vernement de Sa Majesté est d'accord pour que organisation, 
telle que vous l'envisagez, soit française et que, pour le moment 
du moins, son centre de direction soit hors de la France elle- 
méme. 

D'un autre cêté, ètant donné la politique déclarée du Gouverne- 
ment de Sa Majesté, selon laquelle ce sera au peuple français à 
choisir librement pour lui-méme quelle forme de régime il préfère 
adopter après la guerre, le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
s assOcier à une politique de propagande destinée à assurer I éta- 
blissement en France, après la guerre, d'une quelconque forme 
de gouvernement ou de n'importe quelles personnes comme gouver- 
nement. De plus, le Gouvernement de Sa Majesté pense, — et 
je suis sûr que vous serez d'accord, — que les activités d'une 
organisation telle que celle ù laquelle vous songez doivent être 
coordonnées avec la grande stratégie de la guerre et prises en 
considération par le — meen allié par rapport aux 
actions semblables dans d'autres pays européens. 

C'est pourquoi, le Gouvernement de Sa Majesté sera heureux 
de vous aider dans vos efforts pour établir une organisation na- 
tionale en France dans le but décrit ci-dessus, û la condition, 
touteſois, que les buts de l' organisation soient limités à ceux qui 
sont déſinis dans le paragraphe 3 ci-dessus et aux conditions 
définies dans le paragraphe 4. 

Enfin, le Gouvernement de Sa Majestè sera heureux de vous 
donner toute l'aide en son pouvoir au sujet de l'établissement des 
communications. Comme vous le savez, M. Dalton est notre auto- 
rité centrale pour l'attribution des moyens limités disponibles pour 
les services britanniques et alliés dont nous parlons, c'est-à-dire 
b'organisation d'activités subversives distinete de toute forme 
de travail de renseignement. II agit, à cet égard, en conformité 
avec la politique êtablie par le Haut-commandement. 

Le Gouvernement de Sa Majesté espère que la collaboration. 
entre J'organisation de M. Dalton et votre nouvelle organisation, 
serû aussi heureuse que celle qui existe entre vos services actuels 
et les siens. 

Vous estimerez, j'en suis sûr, qu'il est très desirable de disouter 
les questions concernant les activités subversives, de l'espèce de 
celle qui est maintenant débattue, avec ceux qui sont les plus di- 
roctement intéressés, et j'espère que vos oſſiciers et vous ne discu- 
Lerez jamais les questions de ce genre qu'avee M. Dalton et ses 
ofliciers. II ne serait nécessaire d'en référer au Premier Ministre 


LA FNANOE COMOATTANTE کته‎ 
— — 2 — d'une dıvergomce do vues 


r 
û gindral de Gulle, û londres. 


TRADUCTION 
Looe, l6 27 dee 1961, 


. been lımay, ( N du Cebina de Goare 


Mon cher Général, 


ساب د لا ا و س ا 
live‏ ر و —— 

Libres û une offensive brilanniqus 

pour en informer le Premier Ministre et les Chefs d'dtat- 

r 


nate a te soumise aux Chefs detat- major û la premre 
les Chefs d'etat - major ont été tout à fait 1— 


Ils ont pensé, ndant, que o'était évidem-‏ 1 ا 
du Commandant en chef au Moyen-Orient d. décider‏ 
serait, ou non, posible d'employer les Forces Françaises Libres‏ 
dana sa offensive; en conséquence, ils ont donné ins-‏ 
d'envoyer copie de votre note au général Auchinleck‏ 
et de le prier de Llégraphier ses commentaires et ses instructions.‏ 

Cœei a été fail et nous venons de recevoir un talégrammme du 
û ce sujet. lo Haut-commandementl au Caire dit 
tous les arrangements en vue de offensive avaient déja été 
22 dans tous les details avant que votre lettre n' arrive et même 
ne m'ayez éemt votre lettre du 7 octobre. Il 
que les Forces Françaises Libres de Syrie sont. 
plupart, dispersées en détac ta û travers tout lë 

mL 


11115 
711 


0 


ou pas dentralnement collectif en tant 
des; et qu'en conséquence, mme si tous 


ا 
1 


un 3 ہہ‎ de plan avaient élé les 
سس‎ de concentrer, — r t — 
û temps pour ſes operations actuel 
pour d'autres opérations qui pourralent — eu — 
Chefs d eta at · major et, aussi, j en suis sûr, le génsral Auchin- 
L beaucoup que, dans ces circonstances, la Parti. 
française libre aux opérations de C Cyrénalque ait Ae 
au groupe de bombardement et, peut- Are. à J'opération 
{rançaises du Tchad: mais, sur ce dernier point, le 
e Kuch uchinleck ne nous a pas lait part de ses intentions. 


* 
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Les Chefs d’état-major sont certains que le général Auchinleck 
vous est très reconnaissant de votre désir de placer sous ses ordres 
la force sous le commandement du général de Larminat et qu'il 
saisira la première occasion pour faire combattre ces Frangais 
Libres cûte ù cûte avec leurs camarades britanniques contre les 
forces de l' Axe. 

Avec mes meilleurs sentiments, très sincèrement à vous. 


Teléẽ gramme du général de Gaulle au général Catrouæ, d Beyrotuth. 


Londres, 28 novembre 1941. 


Comme je vous J’ai télégraphié hier, les Britanniques refusent 
nos propositions de participation aux opéèrations offensives de 
Libye. 

Jai des raisons de penser que, tout en déclinant notre concours 
sous forme d'une grande unité, ils pourraient être amenés à nous 
le demander bientêt sous forme d’éléments séparés. Hs sollicite- 
raient, par exemple, le renfort de la légion étrangère, ou bien celui 
de nos chars, ou bien celui d'un groupe d'artillerie, comme ils 
Pont fait déja pour notre groupe d'aviation de bombardement et 
par nos parachutistes. Mais ils voudraient pouvoir absorber ces 
éléments dans les grandes unités britanniques. C'est ce qu'ils 
appellent « tenir les fils 5. 

Je n'ai 15 besoin de vous dire que je m'oppose formellement 
à un pareil émiettement. Nos généraux et nos états-majors ne le 
cèdent en rien aux leurs. Nous reſusons absolument de laisser 
employer nos moyens en détail par nos alliés. Le moment est 
venu où nous exigeons qu'ils le soient à l'èchelon: grande unité. 

Au cas où de telles propositions vous seraient adressées, vous 
devriez done les refuser. Nous irons en Libye avec une grande 
unité française, au moins, constituèe avec son infanterie, ses 
chars, son groupe de reconnaissance, son artillerie, ses transmissions 
et ses services, le tout commandè par un officier général français 
disposant de son état- major. Si nos alliés britanniques persistent 
û nous reſuser ce minimum, nous l'obtiendrons d'autres alliés 
actuellement engagès sur un front immense et qui ont le plus 
grand désir de nous voir participer à leur bataille. 

Je vous prie de me tenir constamment informé de toutes com- 
munications qui vous seraient faites sur ce sujet par le eommande- 
ment britannique d' Orient. Je vous prie, également, de faire 
savoir discrètement û nos ofliciers que, de toute manière, je saurai 
leur trouver occasion de marcher à l'ennemi. 


0 


Lion le cas éechéant. 
iter, au nom des forces fra la ineilleure 
aux forces alliées britanniques dans I offensive qu'elles 


rr Nord contro les enneinis communs. 


Tele grumme du général de Gaulle 
an médecın général Sic, Haut-comnmissaire d Brazzaville. 


Londres, 28 novembre 1911. 


reſusent d'engager en libye nos troupes de Syne.‏ ا 
Je au gouvernement britannique que, dans ces condi-‏ 
Mona, nous retirons nos propositions de concours é&ventuel de nos‏ 
des operations qui seraient dirigtes contre les Lerritoires‏ 4 — 
occidentale. Nous ne pouvons, en effet, envi-‏ —— ا — 
de oombattre des Franca qu'a la condition et avec la justi.‏ 
de cumbattre surtout l'ennemi. Etant donné les‏ 
que les Anglais rencuntrent acturllement en Libye, il‏ 
lt, Coon. 2 qulils changent bientot leur maniere de‏ 


co qui — le projet d operation de Ire sur Mourzouk, 
raisons de que nos alliés pourraient la ſaire déclen- 
eher — Ils sont, en effet, ire durement engagés en 


پڪجیس—m‏ .س 000 
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Cyrénaique et mêne en Egypte. Toute diversion leur serait utile, 
meme si elle mène à un échec. Mais je ne veux pas que l'opèration 
de Leclerc soil un échec... 

Veuillez, en conséquence, donner à Leclerc de ma part ordre 
formel de ne rien déelencher sans mon assentiment explicite. II 
lui appartient de me demander à temps mon approbation. En tout 
cas, ıl est actuellement trop tût. 


Télégramme du général Catrouæ au général de Gaulle, û Londres. 
Le Caire, 28 novembre 1941. 


Le groupe « Lorraine » a été engagé depuis le 21 novembre. II 
totalise, déja, trente-trois missions de guerre par actions en 
liaison avec les tétes de colonnes motorisées. Quinze tonnes de 
bombes ont été lancées. 

Le 23 novembre, au cours d'une mission au sud de Tobrouk, 
le groupe a attaqué une colonne de plus de cent chars allemands. 
Tous les coups ont été directs et ont fait sauter trente pour cent 
des véhicules. Cette action a permis à la colonne blindèe britan- 
nique de remporter un succès déſinitif. Le commandement de 
l'armée et celui de la Royal Air Force ont adressé de chaleureuses 
félicitations au groupe „ Lorraine », qualiſiant son action de 
splendid work ». 

e vous demande de citer ù l'ordre de Parmée le groupe com- 
mandé par Corniglion-Molinier... 


Télégramme du général Catrouxz au général de Gaulle, û Londres. 
Beyrouth, 1% décembre 1941. 


Je rentre du Caire. J'ai débattu, entre autres questions, celle 
qui est truitée dans votre télégramme du 28 novembre. 

Pai offert d'expédier une division en demandant qu'on lui 
necordoe le maximum d'équipement. On m'a répondu que le 
Lhéûtre d'opérations était saturé et que le matériel manquait. 
J'ai rétorqué que les divisions engagèes devraient être relevôes 
„t qu'il arrivait du matériel de façon continue, que nous nous 
contenterions de l'indispensable, que nous nous étions séparés de 
Vichy pour nous battre contre les Allemands, qu'il était nécessaire 
au maintien du moral de nos troupes, ainsi qu'au développement 
de I'idée de résistance en Afrique du Nord et en France, que nous 
soyons engagés en Libye et que lu présence de nos troupes, le 
moment venu, aux abords de la Tunisie serait un ſacteur impor- 
tant dans la phase ultérieure. 


—— de Gaulle au général [xmay, 
Chef d dal · ma jo/ du Cabinet de guerre 
et du ministre de la Deſense britannique. 


* Loadres, le 4 bee 141 


quo cette op ration serait exécutée. 

) depuis plusieurs mois, au commandement français 

française libre de la préparer. 

d'exécution sera donné par moi-même. Je n'si, en eflet, 

placé les troupes françaises d'Afrique sous le eommande- 
ique et, en particuher. sous le cotnmanderment bei- 

enen du Middle-Enst. Je suis, nalurellement, prüt en tout 

û recevoir les = ions du commandement britannique 
le de hnchement eventuel. 

5 des raisons de coordination, j'ai prmerit au cunmande- 

krancats au Tchad Lade de se u an Kaien 

le commandeınent nnique au Middl- Hast. Mais ıl ne 

quo d'une liaison et, û aucun degré, d'une subordination. 

pendant operation, ni pres, jw ne compte placer les forces 


— 


۴ 
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du Tchad qui parviendraient ù Mourzouk sous le commandement 
de la VIIIle Armée britannique, dont, d'ailleurs, je ne connais pas 
les projets. : a N 
Au cas où la participation des forces frangaises aux opérations 
de Libye du Nord aurait été acceptée par le commandement britan- 
nique, nous aurions pu établir sur des bases différentes notre coopé- 
ration. Mais, dans les conditions présentes, les dispositions ei-dessus 
répondent entièrement aux nècessités ainsi qu'à mes intentions. 
Sincèrement à vous. 


Lellre de M. W. Churchill au général de Gaulle, d Londres. 


TRADUCTION 
Londres, le 7 décembre 1941. 


Mon cher général de Gaulle, 


Je viens d’être informé, par le général Auchinleck, qu'il serait 
très désireux d’employer immédiatement une brigade française 
libre dans les opérations de Cyrénaîque. Je sais que cela concorde 
avec vos désirs ; je sais aussi combien vos hommes sont impatients 
de se mesurer avec les Allemands. 

Nous sommes très heureux à la pensée de vous voir, ainsi que 
Mme de Gaulle, à déjeuner, mereredi prochain. 

Sincèrement à vous. 


Telè gramme du général de Gaulle au général Catrouæ, d Beyrouih. 


Londres, 9 décembre 1941. 


M. Churchill m'a écrit pour me demander engagement en Libye 
d'une grande unité française. Je lui ai سیا‎ > que je donnais 
volontiers les ordres nécessaires. 

Je sais que vous êtes en rapport avec Auchinleck ù ce sujet. 

Il faut que nous engagions une grande unité groupée, ou bien 
rien. D'autre part, vous devez avoir, ù l'avance, I'indication de 
la mission générale de cette grande unité. Je vous prie de me faire 
connaltre, dès que possible, cette mission générale, ainsi que la 
composition des éléments désignés. 

Enfin, il y aurait lieu d'obtenir que notre groupe d'aviation 
de bombardement soit employé de 26 —— û des missions ayant 
une relation avec la mission de nos troupes. 


eee. 4 Londres. 
Hraiiaville, 9 decembee 1941. 


la suite de la liaison pour le compte du général Leclerc 
se le e, e neben. par le capitaine de Ouillebon, au 
les conventions suivantes ont ée passées pour lo déclenche- 


4 e pur Feeds din B Tripolitai 
. est u pour len es Britanni en ine, 
DD rr 
— 18, d'où il repartirait, selon le cas, entre J. — 14 et J. — 9 
ادد ا‎ û Gatroun, en principe, û J. II serail sous les ordres, 

du gênéral Cunningham, si celui-ci so réserve le commande- 
ment dee e e litaine, f aun is wy E oe 
non eign, , el eel ui-ci delégucrait la direc- 
des opérations 


La texte de ces 2 س‎ — est adressé par avion. 


Telegramme du général de Gaulle 
„ e ا‎ e e ا‎ 


Landres, 10 décembre 171 


Je reçois votre täl-gramme du 9 décembre. J'attends le texte 


1 Caire I'opération de lclerc. Mais 
1¬ اہ ا‎ façon, il n'appartient qu' moi · meme de 


6 7. t. ۰ %4 
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—— 
zubordonner une troupe française quelconque ù un command. 


Je conſirme done ſformellement mes ordres antérieurs. Lecler 
ne doit pas déclencher l'attaque, à partir de Zouar, sans mon ordre 
personnel. D'autre part, il ne lui appartient pas de négocier, sar 
instructions de moi-mòème, sa subordination au commander 
britannique. Je bläme Leclerc et vous blame vous-mème de 

m'a voir tenu au courant de ces négociations. En tout 
N preseris et perscris û Leclerc de ne considèrer leur res 
que comme un projet qui ne nous engage à rien aussi longtemps 
que vous n'aurez pas regu mes ordres. Veuillez faire prévenir de 
coci le commandement britannique au Caire. 


* 


0 


Télégramme du médecin général Sic, 
Haut-commissaire d Brazzaville, 
au général de Gaulle, d Londres. 


Brazzaville, 11 décembre 1941. 


Je vous rends compte de la composition des troupes prévües 
par le général Leclerc pour les opérations : 

1° Etat-major de la colonne. 

20 Groupe numéro 1, avec chef de bataillon Hous, comprenant : 
la 1" Compagnie de découverte et de combat, la première moitié 
du groupe nomade du Borkou, une pièce de 75. 

3° Groupe numéro 2, avec chef de bataillon Dio, comprenant : 
la 2° Compagnie de découverte et de combat, la deuxième moitié 
du groupe nomade du Borkou, une pièce de 75, une pièce Howitzer. 

4 Le groupe nomade du Tibesti. 

5 Les trains: de combat et réëgimentaire. . 


Telegramme du général Catrouz au général de Gaulle, à Londres 


Beyrouth, 12 décembre 1941. 


Apres de longues discussions au Caire, K@nig m'a rapporté un 
projet donnant satisfaction sur les points essentiels | par 
vos Lélégrainınes. J'ai donné mon accord de principe à ee projet, 
qui est actuellement l'objet d'une mise au point déſinitive. 
Toute I'affaire a été dominée par la question du matériel. 
Re nig a pu so rendre compte sur place que le « Middle-East » 
all voritablement très û court en certains matériels, par suite 
des portes subies ot de la nécessité d'équiper les renforts. 

1% projet comporto I'envoi de notre 17 Division lögòre, entib- 


LA FRANCE OOMDBATTANTE U3 


en ture blindéea, at mise 
un ve un « Independent 
» britannique. 

N ٠ 0 e * 6 © ۰ . . * a ۰. ۰. e 0 e 4 0 


premiers elements pourront quit ter le Levant vers le 20 dé- 
et l'ensemble pourra être — sur une base d'Egypte, 
le matériel complémentaire au début de janvier. 


Lettre du général de Gaulle d M. Eden, 
Secretaire ¶ Etat au Foreign Office. 


Londres, le 13 décamibere 1511. 
Cher monsieur Eden, 
en date du 22 novembre, vous avez bien voulu in in- 


3 


former — — 9 britannique (tail dispose û 
avec le n national à la création en France d'une organisation 
deslinée à réalıser l'unité des Français dans la résistance û l'ennemi 
et dans la volonté de libérer leur patrie. 
Vous ajoutez que le Gouvernement britannique est prét, dans 
la limite de ses possibilités, à fournir son concours pour l'établis- 
gement des liaisons et vous m'invilez û me mettre en contact. 


sujet, avec M. Dalton, qui centralise et répartit les moyens 

dont dispose le — britannique. 
national est tres obligé au Gouvernement britan - 

de ade qu'il veut bien lui prêter pour la réalisation d'une 

nsidère comme essentielle. 

effet, de ſormor. en une organisaton massive et 
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fortement articulée, les millions de Français qu’animent la! ıain« 
de I'oppresseur et la volonté de coopérer à la libération du pays. 
Cet objectif est absolument indépendant de toute préoceupa- 

— ou de personnel politique. Il est done en eonformité 


lion deer it 
avec la ligne de conduite que s'est fixée le Comité national et 
dont il entend ne pas dévier. 1 
Je ne manquerai pas, ainsi — vous m'y invitez, d'approch 
de nouveau M. Dalton, dont les services sont déja en relation 
avec les nòôtres. 1 
Sincèrement à vous. 8 


Telẽ gramme du général Catrouz au général de Gaulle, d Londres. . 
Beyrouth, 15 décembre 1941. 


Le général Auchinleck a donné son accord ù mes propositions 
concernant la composition, l'equipement et le eommandement de 
notre force expéditionnaire. Les premiers éléments seront mis en 
route sur l' Egypte le 20. 

Mon offre d'armer avec notre personnel une unité française de 
chars dans le cadre d'une formation blindée britannique à été 
très bien accueillie. Elle est, dans le principe, acceptée. 

Jinterviendrai, le moment venu, pour que notre groupe de 
bombardement soit employè de préférence suivant vos vues. 


Telè gramme du médecin général Sicé, 
Haut-commissaire d Brazaꝛoille, 
au général de Gaulle, d Londres. 


Brazzaville, 16 décembre 1941. 


Je reçois de Leclerc la réponse suivante aux instructions que 
jû lui ai données en exécution de votre télégramme du 10 décembre. 

„„Je n'ai pas conduit de négoeciations avec les Britanniques. 
J'ai pris une liaison comme tout chef attaquant doit en prendre 
avec ses voisins, surtout quand il en espère l'appui, comme e'est 
le cas. Cette liaison ne s'improvise pas quand 1 s'agit de milliers 
de kilomètres. 

Aussitèt que j'aurai regu des précisions des Britanniques, je 
demanderai l'ordre d'exécution û Londres. 

Je demande des instructions précises du général de Gaulle 
pour le cas, très improbable, où une rencontre avec des éléments 
— Vichy se produirait, soit en territoire italien, soit en territoire 

rangais. 


LA YRANCE COWAATTANTE 6%3 


— — herne 


quastion. » 
E O © ane 1 leelerc une autorisation 
affaire sera trds d et dure et il est im 
vous lui fasasiez conflance. Nous tous, ici, n'avons pas d'autre 
de servir de notre nıieux la France dont vous aver en main 


Letire du de Gaulle au général Ismay, 
Chef d dtat-major du Cabinet de Guerre 
et du Ministre de la Défense britannique. 


Londres, le 19 décembre 1904. 


Mon cher Général, 

Je reçois votre lettre du 17 décembre et j'ai examiné tres soi- 
le point de vue que vous voulez bien m'ex au 
de la coordination entre l' opération جوا‎ rée en Libye du 
un détachement françaıs du Tchad et les opérations 

— exécutées par la VIII“ Armée britannique. 
Comme vous le save, la préparation de l'operstion eventuelle 
: sur Mourzouk, — comme Jo ion analogue 
exéeutéoe sur Koufra, — fail partie du plan d'action 
des 1 du Tchad tel que je l'ai arrdté il y a un an. C'est là une 
contribution proprement frangaise û I'effort commun en 

iculier pour cette raison, je serve au co 


* — ي — 


initiative du déclenchement. 

nous tiendrons le plus large compte des — 

tions et indications du commandement britannique û ce sujet. 

se tient, en eſſet. en liaison constante avec l'tat · major 

Auchinleck. Celui-ci peut compter que, pour Mourzouk 

pour Koufra, la mise en place et 'attaque de Leclerc 
sa zone d'action se feront sans retard. Espérons que ce 

sera en temps utile. 

Dans votre même lettre du 17 décembre, vous voulez bien me 
laire prévoir qu'il sera très difficile au commandement britan- 
niqus de l' Air en Orient demployer le groupe de chasse français, 

manquent actuellement un certain nombre de mécaniciens. 

e veux „cependant, que ce groupe pourra tre bientot 
employ“. Tout en estimant, comme vous, qu'il appartient au 
Haui-commandement de Air de tirer le meilleur parti des 

qui sont mis û sa disposition pour notre cause commune, 

je erois, en eflet, qu'il est important, pour cette cause elle mme, 

les éléments français soient amenés û combattre le plus large- 


Bien sincèrement û vous. 


1 ê : 
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Telegramme du général de Gaulle 
au —— général Sicé, û Brazzaoille. "a P 
Londres, 20 décembre 1941. * 
Veuillez transmettre au général Leclerc le message suivant, de 
ma part. 


« Vous exécuterez votre mise en place pour l'opèration dl 
Fezzan û votre initiative et en accord avec Auchinleck. 1 

« Vous me rendrez compte dès que cette mise en place sera 
décidée par vous. 

« Je vous donnerai, alors, l'ordre général d'exécution de l'op- 
ration que vous déclencherez quand vous voudrez, en tenant 
compte des suggestions du commandement britannique. Vous 
devez comprendre ce que je veux dire. 

« J'ai confiance en vous et en vos troupes et je vous aime bien. » 


Lettre du général de Gaulle û M. Eden, d Londres. 


Londres, le 22 décembre 1941. 
Cher monsieur Eden, 

Comme vous le savez, le Comité national français ف‎ 
réaliser la formation, en France et en Afrique du Nord, d'une 
organisation destinée ù rassembler le plus grand nombre possible 
de Français dans la résistance contre l'ennemi et ses collabora- 
tours. Les circonstances paraissent favorables au Comité national 
en raison de l'adhésion publique ou seerète qu'il a maintenant 
obtenue de la part de la très grande majorité des eitoyens fra 

J'avais demandé que le Gouvernement de Sa Majesté vouldt 
bien apporter son concours à cette action du Comité national, 
en mettant largement à sa disposition les moyens matéri 1 
indispensables. Votre Excellence avait bien voulu me donner, par 
sa lettre du 22 novembre 1941, une réponse qui paraissait, en 
principe, favorable. 

Malheureusement, il ne semble pas qu'il ait été possible de 
réaliser, entre les services français et les services britanniques 
intéressés, la collaboration que souhaiterait le Comité national. 
Je prie Votre Excellence de trouver à ce sujet, en annexe à cette 
lettro, l'exposé de trois faits récents. 

D'autre part, il est porté û la connaissance du Comité national 
que les services secrets britanniques ont envoyè et envoient en 

rance un certain nombre de eitoyens français, soit pour y recueillir 
des renseignements d'ordre militaire, soit pour y prendre des contaets 
d'ordre politique, sans que le Comité national soit meme consulté 
et sans que les Français intéressés aient reçu son autorisation. 

1% lonctionnement des services secrets français, tant pour les 
ranswignements et "action proprement militaires que pour ''orga- 


commandant Servais, û q 

de se rendre à Gibraltar et û Malte pour prendre des 
osseontiels et urgents avec des organisations existant en 
du Nord, ne peut trouver le moyen de gegner sa desti - 


le voyage dans un accident rd 00. 


Ordre de mission donné par le gentral de Gaulle 
) d Jean Moulin. 


Loadrm, 2% nb 1901. 


Je M. J. Moulin, préfet, comme mon représentant et 
comme du Comité neienal. pour la zone non diretement 
oceiüpéé de la métropole. 


(1) u s'agit de J Mgulin 


ب 
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M. Moulin a pour mission de réaliser dans cette zone uni‏ 
d'aetion de tous — éléments qui résistent à l'ennemi et à ses colla-‏ 
borateurs. ©‏ 
M. Moulin me rendra compte directement de J'exécution de sa‏ 
ırnission.‏ 


Telegramme du général de Gaulle — 
au madecin général Sicé, d Brazzaville. 


Londres, 25 décembre 1941. 


Ce télégrarnme précise et complète celui que je vous ai adresse 1 
le 20 décembre. 

J'autorise tous mouvements et toute action des troupes du 
Tehad que le général Leclerc jugera nécessaires pour l'exécution 
de opêération que j'ai prescrite sur le Fezzan. 

En particulier, le général Leclerc est autorisé à déclencher les 
attaques quand il le jugera bon. 

L'opèration doit être exécutée, autant que possible, par coor- 
dination et en liaison avec la VIIIe Armée britannique. Toutefois, 1 


les troupes du Tchad ne sont et ne seront aucunement subordonnèes 
au commandement britannique. Le général Leclerc conservera 
son entière liberté d' action par rapport ù ce commandement. 
En raison de certaines autres possibilités ou nécessités, je vous 
rie de me rendre compte sans délai de tout événement important 
. mesure du développement de l' opération. 


Lettre du général de Gaulle au général Ismay, 
Chef d tat- major du Cabinet de Guerre 
et du ministre de la Défense britannique. 


Mon cher Général, 


Le Gouvernement des Soviets m'a fait connaitre qu'il aceueil- 
lerait avec satisfaction le concours de troupes françaises dans 


Londres, le 29 décembre 1941. 


les opérations des forces alliées en Russie. ٤ 
De son cûté, le Comité national français tient à ce qu'une grande 

unité française prenne part à ces opérations aux cêtés de nos 

alliés russes. ۰ 


J'envisage d'envoyer, à cet effet, en Russie, une petite division 
(analogue au Brigade-Group britannique) actuellement constituée 
11 Syrie et dont l'emploi n'est pas prévu pour la campagne de 
Abye. 

Cette unité comprendrait quatre bataillons d'infanterie, un 
zroupe d'artillerie, un groupe de reconnaissance, une eompagnie 

o commandement, et des éléments de services. 


militaires en Tripo- 
pomibles en Afruue du Nord 
* r engage sur co th atre 
rute qu'en 
OF i O —ů— 
 prOduiauÎt en Orient, avant le 15 mars, une offensive ennernie 
Bsniacant le Lerritoiro des Etats du levarıt sous inandat français. 
façons, je renſorcer in mment les troupes 
actuellement en Syrie par trois bataillons et une batterie 
sur les (ments actuellem-ut disponibles en Afrique 
et au Cameroun et dont emploi n'est pas u 
eventuelles en واس‎ oceidentale, ni pour 
imminente û partir du Tchad. De cette manière, enga- 
division gire française en Libye et l'envoi projeté 
division légère française en Hussic laiaaeraient, cepen- 
lanl, en Syrie une force française appréciable sans préjudice des 
| les (syriennes et libanaises). 
. Je rale heureux de connaltre au plus tût en cette matière 
tis du Haut- commandement britannique. 
sincèrement û vous. 


wy e 


vo 


— 
9 


Lare du général Ismay au general de Gaulle, û Londres. 
TRADUCTION 


Londres, le 6 janvier 1912. 
Mon cher Général, 
Las iti contenues dans votre lettre du 29 décembre 
onl @é €Ludiées par les Chefs d'“tat- major britanniques. 
Les Chefs d' etat · major ont pris note des diſſérentes propositions 
que vous envi pour l'emploi de la brigade française libre 
Aaotusllement en Syrie; ils ont G“ entièrement d'accord avec votre 
opinion qu'on ne pouvait prendre aucune décision dé finitive ausai 
longtemps 4 l'avance, (tant donné que la situation peut etre 
d'ici au 15 mars. 
Les Chefs d'etat- major mont demandé de vous dire qu'ils ne 
vient d' objoction, en principe, au point de vue militaire, û 
ven voi d'une brigade franca libre en Russie, malgro les diflicultés 
dont vous vous rendez certaimment bien compte vous iémd. I 
question la plus difficile û oudre est celle de lentretien car, 
— c'est ainsi que les Chefs d'etat- major voient le probleme, — la 
brigade frangaise libre devra re entrement du systeme 
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russe de ravitaillement, non seulement pour la nourriture et 
soins médicaux, mais aussi pour le réapprovisionnement en muni- 
tions et équipement. Bien entendu, s'il existait déja un système 
britannique e ravitaillement, ces diffcultés ne seraient peut: 
pas aussi ſormidables. a 2 

Etant donné que tous les mouvements mentionnés dans votre 
lettre pourraient intéresser les plans du général Auchinleck, les 
Chefs d'état- major britanniques ont jugè bon de lui eommuniquer, 
pour son information personnelle, la substance de votre lettre 

Tres sincèrement à vous. 


Tel gramme du général de Gaulle 
au général Catrouæ, û Beyrouth. 


Londres, 12 janvier 1942. 


Pour le cas où l' offensive allièe en Libye ne pourrait avoir de 
suites en Afrique du Nord française et ù supposer que l'ennemi ne 
passûl pas prochainement à offensive en Orient, j'envisage l' envoi 
on Russie du Sud, à partir du 15 mars, d'une force française impor- 
tante. Cette force prendrait part aux opérations allièes prévues 
pour le printemps sur ce théätre d'opérations. Le Comité national 
s'est mis d'accord, à ce sujet, avec le Gouvernement des Soviets, 
lequel est extrèmement désireux d'obtenir notre participation. 
L'importance politique et militaire de notre action en Europe 
oriontale ne vous échappera certainement pas. D'autre part, le 
Gouvernement britannique a donné son accord de principe pour 
autant que l'affaire le concerne. 

Le corps expéditionnaire français en Russie comprendrait: 

a) Une امم‎ légère, composée de : 

— un groupe de reconnaisance, 1 

— trois ou quatre bataillons d'infanterie dont un européen et 

un africain, 

— un groupe d'artillerie ù deux batteries, 5 

— un détachement du genie, 

— un détachement de transmissions, 

— des services; 
le tout aussi mécanisé et motorisé que possible. Cette division 
légêre serait celle qui se trouve 2 en Syrie et au Liban. 
b) un detachement de quarante pilotes de chasse frangais, fourni 
par les forces aëriennes actuellement en Angleterre. 

Los éléments fournis par les troupes sous vos ordres feraient 
mouvement par Tabriz, û partir du 15 mars. En vue de maintenir 
dans los Etats du Levant un noyau suſſisant de troupes françaises 
apros le départ de la 2¢ Division légère, j'ai decide — immé—- 
diat en Orient de deux bons bataillons sénégalais et d'une batterie, 
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5 
سم‎ l ä 
e Je cûenpte, en outre, pouvoir vous envoyer d'Angleterre, 
1 6 . du he * — — 


0 tranamissions, chars, artillerte, bien instruit et 


est naturellement ident que la 
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Lare de M. Eden au général de Gaulle, û Londres. 
TRADUCTION 
Loadres, le 20 janvier 1912. 


Mon cher Général, 
J'ai diseuté, avec les autorités britanniques intéressées, votre 
du 22 décembre, dans laquelle vous avez soulevé plusieurs 
eOnoernant le travail des organisations britanniques occupées 
recuallir des renseignements secrets et A préparer les activités 
sub vori ves 
Je regrette que vous ayez eu b'impression que ces organisations 


en France. 

font pas assez attention aux intérêts du Comité national. Votre 
ent, j'en suis sûr, sans justification. Je sais, en eflet, 
nos organisations attachent la plus grande importance au 
de relations suivies et amica les avec les autorités frangaises 

particuliers cités dans | d lett 
iculiers cités dans l'annexe de votre lettre peuvent 
: être éliminés. En ce qui concerne MI. Mercier! il ıı eu 
n que nos organisations veuillent retarder sans nécessité 
et j'ai appris u'il est maintenant arrivé en France; 
n'a été dû qu aux diſſicultés de transport et aux mauvaises 
i — — Le commandant Servais a voulu aller 


1 


| 


1 


dans les forteresses britanniques de Gibraltar et de Malte; nous 
lui avons demandé de définir ses missions dans ces endroits, avant 
de iF. II est maintenant û Gibraltar. Quant au voy 

M. Mounier 4 Tunis, voyage qui lui a malbheureusement coté la 


E 


"il a été entrepris parce que M. Mounier insistait 
buts de ce voyage étaient connus du général Catroux. 
de la question, d'ordre plus gênéral, de la collabora- 
rerais vous assurer, d'une part, que le Gouvernement 
de Sa Majesté appräcie pleineinent la valeur de la contribution 
française fibre aux travaux de l' «e Intelligence Service : britan- 
nique et de I'organisation de M. Dalton et, d'autre part, que les 
personnes intéressées du cot“ britannique ne désirent rien d'autre 
que de poursuivre leurs travaux dans la collaboration la plus 
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EE 
3 
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etroite avec les autorités intéressées du Comité national. Je dout 

lant, que nos intérêts communs dans ces matières exigent 
réellement des changements quelconques dans Porganisation exis- 
tante. 

Votre lettre suggère que vous aimeriez voir les organisations 
britanniques mener leurs activités en France uniquement par 
I'entrermise des Français Libres. Voila, je le crains, une propositic 
que nous ne saurions accepter dans les circonstances présentes. 
1e Gouvernement de Sa Majesté considère comme essentiel au 
bon fonctionnement de' «Intelligence Service » britannique et de 
organisation de M. Dalton, que ceux-ci continuent ù garder des 
contacts avec les éléments, en territoires français ou au-dehors, 
par l'entremise desquels ces deux organismes jugent utile d'agir 

uelle que soit l'obédience politique des éléments en . 
1 ne serait pas prudent, nous le craignons, de nous fier, à ee propos, 
û la supposıtion que le Comité national possède l'adhésion, ouverte 
ou secrète, d'une très grande majorité des citoyens français. 

Sincèrement à vous. 


Lettre de M. Eden au général de Gaulle, û Londres. 


TRADUCTION 


Londres, le 20 janvier 1942. 
Mon cher Général, 

Dans votre lettre du 31 décembre, vous avez bien voulu m'in- 
former de la nomination d'une mission de liaison française 
auprès du Gouvernement soviétique, ainsi que de l'envoi possible, 
sur le front soviétique, d'une brigade française libre venant de 
Syrie. 

En ce qui concerne cette seconde question, le général Ismay 
m'a montre copie d'une lettre qu'il vous a envoyée le 6 janvier et 
dans laquelle il vous disait que les Chefs d'état-major britanniques 
Kaient en train d'étudier la question en collaboration avec le 
Commandant en chef au Moyen-Orient. Le général Ismay me dit 
qu'il espòre pouvoir vous exposer l'opinion réfléchie du Haut-com- 
mandement britannique dans un proche avenir. 

En attendant, étant donné, d'une part, les diſſicultés du ravi- 
taillement d'une brigade française libre en Union soviéti ue, men- 
tionnces dans la lettre que le général Ismay vous a adressée le 
6 janvier, et étant donné, d'autre part, la possibilité d'un change- 
ment de situation dans le Moyen et le Proche-Orient, je suggère 
qu'il serait prudent de ne pas prendre, pour le moment, l'engage- 
ment formel, vis-à-vis du Gouvernement soviétique, d' envoyer 
sûroment une brigade française libre en Union soviétique. 

Sincbrement û vous. 


ci- apres. 

* —.—. ا س‎ e - 
ont en „pour tout ce qui concerne 
10 rr خا کے سا نة کے‎ 
d'équipement, l'encadretnent, les inouvements, l'intruc- 


qui est vraisemblable, les ¢Cvénernents entralnent des 
plus ou moins etendus en ce qui concerne nos moyens, 
n € sation pourra Ctre com Mais, de toute ma- 
les ci- apres devront être poursuivies en pre- 
er leu et ne carictur. 


NIL 


a) Comploter les fre et 2° divisions leeres, actuellement en 
Orient, de telle sorte qu'elles com portent chacune: 
6 bataillons d'infantee dont 3 bataillons européens ; 
6 groupes d'artillerie ; 
1 compagnie antichars et anti renne divimonnairo: 
1 ie de transmissions; 
1 


1 


0) Constituer, en Afrique française libre, 2 brigades coloniale- 
de marche comprenant chacune : 
3 bataîllons d'inlanterne ; 
1 compagnie de decouverte et de coinbat; 
= 


١ — 


coinpagnie de transport; 

1 section de transmissions; 
1 section du génie ; 
des éléments de services. 

c) Constituer au Pacifique 1 brigade de marche compr 
3 bataillons d'infanterie; 
1 Froupe de reconnaissance ; 
1 groupe d'artillerie; 
section de transmissions ; 
1 section du génie ; 
des éléments de services. 9 


d) Constituer au Levant les éléments non divisionnaires suivar 
1 régiment de chars, ù 2 bataillons; . 
1 groupe de reconnaissance à: 1 escadron A. M., 2 ês 

rons moto-mècaniques; — 

1 groupe d'artillerie lourde longue; 
1 compagnie de transport; 
1 compagnie de transmissions ; 
1 coınpagnie du génie. 


e) Constituer en Angleterre 6 sections d'éclaireurs. 


Indépendamment de la constitution de ces unités de manceüvı 
les éléments propres aux territoires doivent comporter : 


Levant : 


Les Troupes Spéciales ù constituer comme suit: 

¦1 demi-brigade de chasseurs libanais à 3 bataillons ; 5 

3 demi-brigades d'infanterie syrienne (chacune û 3 bataillons 

! régiment de cavalerie du Levant à 4 escadrons ; a 

3 groupements d'escadrons, Groupement Teherkess, Groupe- 
poment Nord Syrie, Groupement druze; 

2 groupes d'artillerie de campagne; 

1 bataillon de chars; 

des unités actuellement existantes du génie, des transmissions, 
îlë transport, de chemin de fer, etc. 


7 


A/rique française libre: 


9 bataillons d'infanterie (3 au Tchad, 2 au Cameroun, 1 ûl 
Gabon, 1 en Oubangui, 2 au Moyen-Congo); 
5 batteries de cûte. 


Pact ſigue 
2 bataillons d'infanterie (Nouvelle-Calédonie, Tahiti); 
1 cscadron mécanique ; 
û batteries de cête (2 à Tahiti, 2 à Nouméa). 


la Raûf ce 
MARINE 
ne a e ee. 

au lorpillsurs: 


* 
ul vro la û Lurte des con vois al % (G chr 
glek wey mpl pg prelate 
dana la Manche lms cents nAcaasaires û notre 
ete). 


1 bataillon 2 پک“‎ 1 ; 
سب‎ um -marins au acifique. 
1 destinés principaeinent û dew operations da 


der une aéronautıque navale coınprenantl : 
1 d'avialion de chasse embarquê 
1 le — . de bombardemônt et de recon- 


س 


الس موجہ ہن ایی سا 
r 2 — lorraine e; groupe‏ ۰ 
Chasse A‏ 
b. Agne hengais übre: groupe mixte de bombardernent‏ 


et de reconnaissance « Bretagne e; 
ö en Angleterre : groupe de chase « Ile-de-France ». 


Orpaniser 1 groupe de chasse pour la Russie (personnel vulant. 
0 personnel de commandement et d'adrnıntstra ton). 


Orpaniser 1 nouveau groupe de bombarlement en Angleterre. 


1 bataillon d"înfanterie de Ar û 3 compagnîca 
(dont 1 compagnie au Avant). 


' #4 MÊMOINES DE GUERRE 
Londres, le 3 mars 1942. 

Mon Général, 2 
Co matin, en présence du Comité national rèuni, j'ai eu l'honnes 


de vous exposer le déroulement des opèrations du ralliement liement des 
lles Saint-Pierre et Miquelon. و‎ 


* Une discussion a suivi, qui a mis en lumière certaines faiblesses 
de organisation actuelle de la France Libre, ainsi qu'une tendane 

fûcheuse, de la part de certaines autorités de notre mouvement :‏ أ 
û l'emploi de méthodes inadmissibles. ©‏ 


Un tel état de choses ne peut conduire qu'à une disso ciation 
rupide de nos forces militaires et à des diſſicultés sérieuses dans la 
coopération avec nos alliés. 

Dans ces conditions, j'estime en conscience ne plus ang 
prêter un concours de caractère politique. 4 

Je vous prie donc de bien vouloir accepter ma démission des 
ö fonctions de commissaire national ù la Marine et à la Marine 

marchande. 

Je tiens û préciser, par contre, que les F. N. F. L. continueron 
comme par le passé, à faire la guerre aux cêtés de nos alliés et 
que, personnellement, je suis prêt à prendre part à toute opèra- 
tion - que vous jugeriez bon de me confier en aceord avec 
nos alliés. 

Veuillez agréer, mon Général, expression de mes sentiments 
les meilleurs. 


Telegramme du général de Gaulle 
d Pamiral d' Argenlieu, Haut- commisxaire au Pacifique. 6 


Londres, 4 mars 1942. 


lL ’amiral Muselier m'a demandé d'accepter sa démission de 
6Omıinissaire national à la Marine et de lui confier un commande- 
ment éventuel d'opérations combinées. J'ai accepté cette double 
demande. 

Par décrets de ce jour, contresignés par Pleven, j'ai nommé 
contre-amiral le capitaine de vaisseau Auboyneau et j'ai nommé 
Lamiral Auboyneau, commissaire national A la Marine. 

Veuillez en aviser, d'extrème urgence, Pamiral Auboyneal et 
Finviter û venir û Londres immédiatement et sans délai. 

Le capitaine de vaisscau Moret est nommé commandant du 
Triomphant. Le capitaine de vaissenu Ortoli est nommé chef 
da- major de la Marine. 

Confiantes amitiés. 


iy Aare 2 e 


li Feet count 
Fd. 
Franpain Libre, 

du national [ranoaia, 

uber, dixponihie, et lasê en ere de 


Ae 
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Ilonê iv. 


Jure du gênêral de Gaulle û Ml. Eden. 
Lane © mum 1i2. 


hos entretens des 5 et U mars, ıl me sernble nécessairv: 
r. سد‎ dont Votre Excellence vvura 
importance. 


Sa Majesté brita ue a j voir 
dans cette ınatière. 0 

que ce Gouvernement, tout en ne voulant pas interfêrer 
6 du Comit- e tb — voir 


N سا‎ ınesures le 2 bi- 
prendre au cas aû le (mite national 
etle condition. 

vienne lû. je sens qu- je dois ſurmuler 
les unc talle acceptation de notre part 


net pas besoin. qe pense, d ih-ister sur notre volantô d' ttre 
` et de demeurer des al eus et los aux de la Grande - Bretagn-. 
en avons donné et nous en donnons les preuves les plus 

et, même, las plus péniblcs qun des hommes puiaaenl 
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Mais ce que nous avons entrepris de faire, pour le service de 
France, est construit en dehors de toute voie normale (chef d’ E 
gouvernement, Parlement, corps de Etat, possibilités législa- 
lives). Le Comité national français lui-méme et une partie de ses 
forces et de ses services sont obligés de résider en territoire étranger. 
Nous le déplorons, &videmment, et nous espérons que ces conditions 0 
anormales pourront être un jour changées. Mais nous devons 
prendre les choses telles qu'elles sont. Il en résulte que tout I'édi- 
ſice repose, essentiellement, sur trois éléments exceptionnels. 

Le premier est, — je m'excuse d'avoir à l'ècrire —, l'action per- 
sonnelle et symbolique du général de Gaulle dans la guerre et l'au- 
torité du Comité national français qu'il a créé. 

Le second est l'adhésion libre et généreuse des Frangais Libres 
et la sympathie ardente d'un très grand nombre de ceux qui ne le 


sont pas. 

Le — est le maintien de ce qui reste d'indèpendance et de 
souveraineté frangaises et dont le général de Gaulle et le Comité 
national français sont comptables vis-à-vis de leur pays. 

Ce sont ces trois éléments qui ont permis aux Frangais Libres 
de remettre dans la guerre des territoires frangais importants et 
des forces françaises non négligeables, de susciter dans leur propre 
pays une espérance et, ınême, une fierté qui tiennent en ée 

a trahison et la collaboration avec l'ennemi. 

Or, l'exigence formulée par le Gouvernement britannique, en 
cé qui concerne le poste à attribuer par le Comité national fran- 
çais à un officier général français, constituerait, si elle était main- N 
tenue, une atteinte directe ù ces trois éléments à la fois. Le Comité 
national se refuserait û y consentir. 0 
D'autre part, il est évident que organisation et l'action de la 
France Libre ne peuvent actuellement, pour des raisons maté- 
rielles et politiques, se développer, ni même subsister, sans l'appui 
du Gouvernement britannique. D'ailleurs, c'est sur la base de 
In fidélité û alliance, coûte que coûte, avec la Grande- Bretagne, 
dans le but d'une victoire commune, que le général de Gaulle 
® construıt toute son entreprise. Les Français Libres considèrent 
que ce qu'ils font, aux côtés des Britanniques et pour la mêmê 
cause, iinplique qu'ils doivent être tenus et traités comme des 
alliés et que Pappui des Britanniques ne doit pas être l'objet de 
porpétuelles révisions et restrictions ou donné û des conditions 
incompatibles avec leur propre raison d’être. 

Le général de Gaulle, en particulier, qui porte, en fait et en 
droit, vis-a-vis de son pays et des puissances étrangères, la respon- 
zabilite de la France Libre, ne pourrait soutenir son action êi 
appui matériel et moral du Gouvernement britannique lui était 
contesté en tout ou en détail et, a fortiori, si ce Gouvernement 
adoptait, A I'égard des Français Libres, une attitude contraire 
aux dispositions que le général de Gaulle et le Comité national 
lrangais auraient prises. 


landrés, 15 mars 1942. 
û renoncer û lune que j dı entreprise, la 
naine dovra savoir pourquoi. 

ı maintenir la France dans | 


du 

r Muselier est intolérable autant qu’ absurde. 
une violauion flagrante des pris 
Gouvernement britannique. „co serail 


cela. 
dans l!'"affaire Muselier succeède, d'ail- 
n 
r i est en Syrie) — que je n'ai pu repouser 
. el qui harassent ina conflance dans la sıncérité 
nniques en tant qu'alliés. 
160 a déjd coinpris dans quelle voie et de quelle façon 
Ait tout pour la servir. Elle comprendra que, si je m'arrete. 
c que mon de voir envers elle m'interdit d'aller plus 
Mis chalnre sa route en consquence. 

hommes passent. La France continue. 


Tala gramme du general de Gaulle au çentral Catrour, d Heyrouth. 
Landre, 9 mam 192. 


L question de Dyıboutı n tant plus actusllement urgente, j'aı 
dêcidé de remetir 8 vate — le 4° Bataillon de tırailleurs 
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sênégalais actuellement en Ethiopie. Ce bataillon devra être 
dirigé sur la Syrie. Je vous invite, en conséquence, à le prendre 
sous vos ordres et à régler son transport sur le Levant dans le pli 

court délai possible. Palewski est averti. 


Note de propositions remise au général de Gaulle, û Berkhamsted, 
par . Charles Peake, représentant le Gouvernement britannique 
auprès du Comité national francais. 


TRADUCTION 
23 mars 1942. 


|’ 1'amiral Muselier à été informé qu'il devait demeurer ã la 
campagne pendant les quatre prochaines semaines et qu'il ne 
devait avoir aucun bah hart avec les établissements, les navires, ou 
les &quipages français libres pendant cette période. Toutes commu- 
nications que l'amiral Muselier pourrait désirer faire à des dépar- 
tements du Gouvernement britannique, pendant cette même pê- 
riode, devront être faites par l'intermédiaire du représentant 
britannique auprès du Comité national français. 

20 Le capitaine de vaisseau Moret a été informé qu'il devait 
dlermeurer à la campagne pendant les quatre prochaines semaii 
et que, de même, il ne devait avoir aucun rapport avec les éta- 
blissements, les navires ou les équipages français libres pendant 
cette période. Toutes communications que le capitaine de vais- 
scau Moret pourrait désirer faire à des départements du Gou— 
vernement britannique, pendant la même période, devront être 
faites par l'intermédiaire du représentant britannique aupreès 
du Comité national français. a 

3° Il est entendu que le poste de commandant en chef reste 1 


vacant jusqu'au retour du capitaine de vaisseau Auboyneau et 
que, pendant cette période, le capitaine de vaisseau Gayral 
asaumera les fonctions de ce poste. 

le gênéral de Gaulle, cependant, accepte de suspendre la mise 
on application du décret déclarant l'amiral Muselier disponible 4 
t eh réserve de commandement. Lors de la nomination de Pamiral 
û wn nouveau poste, le décret sera abrogé. 

4° En accord avec I'usage dans la Marine, le général de Gaulle 
nent û recevoir, de l'amiral Muselier, une proposition de pro- 
motion, convenablement datée, pour que le capitaine de vaissean 
KAuboyneau soit élevé au rang de contre-amiral. 

5% A la fin de la période de quatre semaines inentionnèe au 
pêragraphe 1, le général de Gaulle offrira à P'amiral Muselier 
un poste convenant û son rang et û ses services. 

n accord révisé sera conelu au sujet de la eopération entre 
le Gouvernement de Sa Majesté et le Mouvement France Libre. 


ar. Pek que je compte. 

im possible de me —.— actuel ment auprès de vous... 
je dire vous voir d' u e et regler. après vous avoir 
de existence du laut-commissariat en Afri 0. 


disposition du général 
Je vous adresserai des télégrammes ofliciels A ce sujet. 
êt, mon cher Général et ami. 


Taluramme du général de Gaulle au général Catrour, û Beyrouth. 


Landre. 30 mam 1942 


— 5 U uve la constitution 
— mirte اء‎ prev . let acluellment au 
ur rd: un bataillon de lion, 
— nord -alri ard alrical n deux bataillons sénégalais, le groupe 
reconnaissance de corps d'armée, une compagnie marocaine, 
ung batterie et des services. Veuillez me faire connaltre/d qui 
en donnez le commandement. 
3 es qui concerne l'em ploi de cette brigade, j 'accepte que vous 
2 in disposition de la VII Armee britannique. Toutefois, 
FR 


5 2 lui donner une mission, il ¥ aura 
nr qu che soit gapprochée de la Force I. s et conjuguée 
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avec cette Force, Larminat exerçant naturellement le coı 
ment sur le tout. D'autre part, je ne renonce aucunement à € 
en Russie une partie de nos forces d' Orient si la stab 
actuelle devait se prolonger en Libye. 
Veuillez me dire ce que deviennent notre compagnie di 
et nos parachutistes. Je vous rappelle que mon intention 
nous organisions dans le courant de cette année un batail 
chars en Orient avec les éléments qualiſiés de la compag 
chars et du groupe de reconnaissance de corps d’armée que vous 
compléterez par du personnel prélevé sur d'autres formations et 
à instruire rge: en conséquence. Nous sommes obli es 8 
faire à la fois de l' organisation et du combat. Mais la nécessité 
d'avoir des unités de chars importants est primordiale. 
L'enga ement de nos troupes en Libye du Nord et en Libye d 
Sud m'a Kee jusqu'à présent, toute satisfaction et a fait gra 
impression. J'espère toujours pouvoir, à bref délai, aller salue 
sur place ces belles troupes. 


— 


®» 


Télégramme du général de Gaulle d Roger Garreau, 
Délégué France Libre en U. R. S. S, et au général Pet 
Chef de la mission militaire française en U. R. S. S. 


Londres, 30 mars 1942. 


En ce qui concerne l'envoi d'une division légère en Russie, ri 
n'est actuellement possible, étant donné nos opérations en Libye. 
Je vous invite à ne pas donner aux autorités soviétiques l'i 
pression que la chose va être réalisée ù bref délai, ni celle 
nous sommes engagés par une promesse. Notre désir de eontribue. 
aux opérations en Russie ne peut être contesté. Mais nous avons 
des charges et des servitudes immèdiates. Par contre, nous sommes 
— û envoyer en Russie un nombre important de bons aviateurs 
chasse. 


Télégramme du général Petit, 
Chef de la mission militaire française en U. R. S. 85. 
au général de Gaulle, û Londres. 


Moscou, 1% avril 1942. 


J'ai été reçu, le 31 mars à 18 heures, par le général Panſilov. 
qui a déclaré avec solennité, en termes nets et chaleureux, que: 
„Le gouvernement, le commandement et le peuple soviétiques 
desirent trs vivement que des troupes française — viennent 
combattre aveo Parmés soviétique pour sceller Pamitié par la 
lraternité d'armes des combattants. » 


„* par 
pilotes. — au sujet desquels j'attendais les ا‎ 
mans qua j'avais demandées, — indique que l'attitude et la dêcıgion 
eigne sont determinées autant par les entretiens de Ilondres 


1 ceux de Moscou. 
— û o diroctives conoamait — — 
cependant, attirer votre attention sur la situation excep 


favorable dont jouit la France libre, — 
par des — سجس‎ exttümment rares: 7.— 
austtre dans laque! nous vivons nous permet d'en appré- 
t de vous en indiquer la — ن سد‎ 
eum flance et l'amité lêmo dont je ne mets pas en 
la siocêrité, ont pour base, non seulemerrt votre poli- 
future exprimée û Bogamolov et dans votre a 
jan vier, K و کہ‎ ¾ w- 
flense et l'amitié roques par lenvoi en Russie n 
maximum êt au moins do ceux que vous avoz signal à 
peot . - جل د جا لي اقسق‎ 


nt et la 
2 11 اس س پد دا و ید‎ que e maximum 
soil fourni ct les diflleullés vaincues afin d'vnvoyer en 
R. S. du poor 


S. l maximum de troupes dont vons pourrer 


1 
* 
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Télégramme au général de Gaulle 
au médecin général Sicé, û Brazzaville. 0 


* 
Londres, 2 avril 1942. 1 

Veuillez transmettre au général Leclerc le message suivant dd 
mû part. 

J'ai reçu et pesé votre télégrarnme du 28 mars, par lequel vous 
répondez û votre nomination de commandant supérieur des 
forces d'Afrique française libre. 

Avant ainsi recueilli votre avis, je maintiens les ordres que je 
vous ai donnés, compte tenu des intérêts supérieurs dont je suis 
responsable. 1 

— votre attention sur les points suivants, qui vous 
donneront un premier éclaircissement sur ce que j'attends de 
vous dans l'exécution de votre mission nouvelle. Naturellement. 
ces points sont tous rigoureusement secrets. . 

1) Vous n'aurez pas à commander à Brazzaville sous les ordres 
d'un Haut-commissaire. Certaines dispositions en cours vous 
ا‎ bientêt pourquoi. 

) Vous exercerez le commandement supérieur des forces de 
terre, de mer et de l'air de PAfrique française libre. A ee titre, 
vous n'aurez û intervenir, ni comme politique, ni comme diplo- 
mate, bien que vos services antérieurs comme gouverneur du 
Cameroun aient montré que vous êtes mieux doué que vous ne 
dites dans les domaines politique et diplomatique. 

3) Comme commandant supérieur, vous aurez à diriger toutes 
opérations concernant directement le territoire de l'Afrique fran- 
çaise libre ou exécutées û partir de ce territoire. 

A) Vous aurez, également, à pousser organisation des forces 0 
en Afrique française libre, soit en vue de ces operations, soit en 
vue de la participation de ces forces à des opèrations extérieures. 

5) A ce dernier point de vue, il y a deux nouvelles hypotheses 
de premier plan pour cette année même. La première est Mada- 
gascar. La — est le territoire de la France métropolitaine. 

6) Si, comme il est vraisemblable, les alliés entreprennent 
dans le cours de été prochain quelque chose d'important en 
France, nous n'aurons pratiquement, pour y partieiper dans un a 
dêlai relativement court, que des forces de Afrique frangaise 
libre. Vous comprendrez que, dans cette hypothèse, toutes consi- 
dérations seraient subordonnées pour nous à la nécessité de nous 
trouver en Franco avec des unités constituées. Autour de ces 1 
unités, nous pourrions alors constituer en France des éléments 
que nous prëparons déja. 

7) Ces considérations vous feront comprendre quelle est l'im- 
jûrtance de la mission actuelle et de la mission èventuelle que j'ai 
dend de vous donner en raison de la conſiance que j'ai en vous. 

8) Ne vous intimidez pas de votre élévation rapide. II ne s'agit 


> 


con- 

N rr 
v. je penmee qise vous dvr avoir un POLE de cum. 
avahoê û Fort-lamy „t vol quarter gênûral 8 
* 

an cantraire, 


du general Catrour au général de Gaulle, Londres. 


Beyroath, û arril 19%2 


votre Lêlégramıne du 30 mars. 
que j'ai vu, m'a donné son secord de princi 
nouvelle brigade mixte au désert de Labye. Je 
et j'en donne la cominandement 4 Cazaud, û qui il 
de droit et qui l'exercera bien. 
rd avec Auchinlek, j'ai, dès maintenant, grûupé cetle 
et la Force « I. » sous le commandernent du de 
restant entendu que le commandant de la VIlle Arrnée 


ions respectives de ces deux (ments. 
oblenu d' Auchinkek une demi d' quiper en 
unité de chars. le est 


moralemenl excellent, et de employer en 


du fait cette unilê avail é engagée avec 
son ot sur Auchinlek, cher qui je ren- 
beaucoup de ccrur et de comprêhension. 
ti s entralnent toujours entre Ilsmallia et 
Bien qu'ıls manquent d'sppareile de 
dire qu'ils font un excellent travail et ils se 
bonne Wputation. 
chaleur ar tern les operations en Libye en 
„ nos éléments, retrempés par la campagne. 
rarienés û f'arrire où ils seront — ا‎ ur 
emplois et oû la constitution d'un bataıllon de ar 


Londres, 10 avril 194 W 


a 


Nous avons pris toutes mesures utiles pour l'envoi du gros e 
d'aviation. II ne tient plus qu'au Haut-commandement savi 
tique de donner maintenant son accord. ا‎ 

En effet : g N 

1) Nous avons obtenu l' accord des Anglais, le 24 mes, Ph 
transport. — 

2) Nous avons eommuniqué û l'ambassade soviétique: 
le 25 février, la liste du personnel désigné; 
le 25 février, une note sur la constitution du groupe; 
le 30 mars, une note sur le commandement et 

Je vous demande de provoquer la décision. 

Une réponse rapide est désirable, car il est fãcheux de prolonger 
l'attente du personnel désigné dont, au surplus, I'entrainement 
se trouve interrompu. 0 


Note relative d organisation d'un commando français 
remise par le général de Gaulle û l'amiral Lord Louis Mount. 
Chef des opërations combinòes. e 
Londres, 25 avril 1942. 

Le général de Gaulle considère comme essentiel que des élé: 
ments français participent aux actions des commandos britan- 
niques, surtout. si ces actions ont lieu en territoire français. 

ien qu'il ne puisse engager à cet effet que des effectifs réduits, 
il estime que des actions de guerre franco-britanniques en terri- 
toire français feront sur la population un effet très considérable. 

Mais il tient à ce qu'une telle participation ne consiste pas dans 
absorption pure et simple d'un petit groupe de soldats frangais 
dans un commando britannique. 

le général de Gaulle veut constituer un commando français 
île 400 hommes en mettant sur pied immédiatement I'élément 
de 60 hommes que demande Lord Louis Mountbatten et en fai: 
sant venir le coınplément d'Orient où existent des unités frangaises 
excellentes et très déterminées. 

D'autre part, il dispose en Orient d'une compagnie de para- 
chutistes et en Angleterre d'une section. En rassemblant ces élé- 
menta en Angleterre, il pourra les faire participer à toute opération 
en France comportant Pen loi de parachutistes. 

Enfin, sont en service û Portsmouth et û Cowes : 

^ motor-launches, 

8 chasseurs de sous-marins, 


Latire de 1 Lord Louis AMewntbatten, 
au pêntral 4 Gaulle, 4 Londres. 
TRADUCTION 


Loodres, le 30 avril 1912. 
—— 


ln bien voulu recevoir le 
» Laycock et le « Wing commander » Marquis de Casa 


; conflrmer notre conversation, il est entendu que sera 
en Angleterre, sous vos ordres, un commando français 
— force équivalente û celle d'un commando 
ra appel « commando français libro ». Il est u. 
la conatitution 5 — . — 
serviDes ux 
it dirik: 2 ou de 22 —— 


conséruenc®, 

le cas d'un raid ê — par les seuls *‏ س رس 
ae le plan it établi, en collaboration, par des oſli -‏ 
ZL vousınême et par dee memes de mon Het‏ 
général dee opérations combines ; ensemble,‏ 

un plan combiné qui sera sourmis û notre approbation 


ã tous deux. 
ی‎ lee raids dans lesqıuıcle le comtnando français libre ne cos 


"une des unit qui y prendront „le commando 
— exactement de la dme façon que les com- 
brianniques; de plus, je m'arrangrroi r que us 

—— un peu avant que opération n'ait hu, des dAtaîls 


Foctian dans laquelle nous nous اا‎ de employer. 
II esi entendu, enfin. (et je vous cn zue tres recunnatsant) 
qu une unilé francaise libre va @re coastituéte immeédistement 
former une parte du commando numero 10; cette unit“ 
— 1 capitaine, 2 lieutenants et 62 sous-ofllciers et 
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hommes et servira sous les ordres du « Brigadier » Layeoe 
exactement de la nême façon que les troupes hollandaises, nor¥é: 
giennes et britanniques. ٠ 
Naturellement, nous serons très heureux que vous Inspectiez 
celte unité ainsi que le commando français libre, quand vous le 9 


désirerez. 

Merci, également, de m'avoir dit que nous pouvions prendre 
en charge les trois vedettes rapides dont nous avons parlé; il est 
entendu que le « captain » Hugues Hallett, (mon conseiller naval 
— les opérations combinées) fera directement avec le Colonel 

illotte les arrangements d'état-major qui seront nècessaires. 6 


Je suis convaincu que ceci est un grand jour dans histoire 
des relations franco-brıtanniques ; désormais, je sentirai en effet 
— nous sommes, plus que jamais, des partenaires dans notre 

étermination de rejeter les Allemands hors de votre beau pays 

Croyez-moi, mon cher Général, très sincèrement ù vous. 


Lettre du général de Gaulle au général Sir Alan Brooke, 
Chef d' tat- major impèrial britannique. 


Mon cher Général, 
Je vous adresse, ei- joint, copie d'une lettre que j; envoie à M. Eden. 
Vous y verrez, e moment nême où je pensais pouvoir vous 
apporter une collaboration eſſicace dans le domaine de l'action 
militaire en France et en Afrique du Nord, comme au point de 
vue des renseignements, le manque de collaboration entre les 
services spéciaux britanniques et français m'impose de reconsi- 
derer la question. 
J'espère que l'intervention du Seerétaire d'Etat permettra 
trouver une solution convenable. 
Dans cette hypothèse, j'appelle votre attention sur l'intérst 


Londres, le 1er mai 1942. 8 قق‎ 
0 


que présenterait la réalisation d'une meilleure liaison entre votre 


tat- major et le mien. Les plans de recherche de renseignements 
ausai bien que le plan d'action militaire en France (plan vert, ete.) 
ui vous a été exposé récemment, ont été dressés par mes services 0 
vans que jamais la moindre indication leur ait été donnée par les 
otros. Leur adaptation û leur objet n'a done pu être eſfectuse 
que d'une manière très approximative. 

Bien sincbrement û vous. 


ا 


. — 
LA TMASCE COMNATTASTE 60 
5 22 — ,ت نل اخنان تت‎ —— 
i u. 3 1 104 
e bt rs e 
— ¥ one 


. Tormentor — 
avec — Anis major et leurs 1 
au — 2 ù mesure de la livraisof de ces 9 
2 doit, solon les prévımons, s'êchelonnor 
* au 3U mai. 
înfantene de marine sera rappelê du Mo 
les commandos français. (esl ute Fis 
capable dent rer en opéralions ajprds un court entre 


3° la cuommismsanat nabonal 4 Air orgameera une unmitê din 

lonterie de Air qui comprendra : 

a) un groupe d'une quizain“ de parachutes dee entrain 
el stalkionnés en — —— 

b6) un deuxicine groupe d'une quinine de parc huttstee 
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stationnés en Grande-Bretagne et dont l'entr 
sera terminé fin mai; 1 
e) une compagnie de parachutistes que je compte rappe 
du Moyen-Orient ù la fin des opérations en cours. 


Je suis d'accord avec vous dans tout ce que vous proposez 
pour Forganisation du commandement. Enfin, je erois, eomn e 
vous, qu'il y a lieu pour votre état-major de traiter directe 
de tous détails avec le lieutenant-colonel Billotte personnellen 

Bien sincèrement à vous. 


Telegramme du général de Gaulle 
au gouverneur général Eboué et au général Leclerc, û Brazzavi 


Londres, 10 juin 1942. 


Le Comité national a décidé de supprimer le poste de Haut- 
commissaire en Afrique française libre. Le texte du déeret relat 
ù cette disposition vous sera notifié incessamment. 7 

Le poste a été eréé par mon ordonnance du 12 novembre 1940, 
le lendemain du ralllement de P'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun. Les attributions du Haut- commissaire or „ 
élé, par la suite, modiſiées par mon Ordre donné à Beyrouth le 
20 août 1941. Dans les circonstances présentes, il apparait que 
la nécessité du Haut-commissariat ne s'impose plus, en raison 
de la création du Comité national et de la situation actuelle des 
territoires de l' Afrique française libre. 

Le médecin général Sicé, Haut-commissaire, qui se trouve 
actuellement ù Londres, est nommé, conformément à son désir 
Inspecteur général des services de Santé et des Euvres de la 
France oh avec résidence principale auprès du Comité 
national. 

... Je vous rappelle que, dans le cas de péril grave, extérieur 
au intérieur, la proclamation de l'état de siège peut donner à 
Vautorité militaire les pouvoirs les plus étendus. II va de soi que 
vous, gouverneur Eboué, et vous, général Leclerc, en votre qua- 
lite de membres du Conseil de Défense de ' Empire, eontinuerez 
û rocovoir de moi, ou à m'adresser directement et personnelle- 
mont, les communications prévues par les textes qui ont institué 
la Conseil. 

Jo vous adresse à tous deux expression de mes amitiés et de 
mon ontière con flance. 


du gênêral Catrour au général de Gaulle, û Londres. 
ما‎ le, 6 % 92 
aer le 13. 
beet la 1 Division | „ 
1 Bug 


5 r 


3 


la ＋ Division legsre, le 9. Caraud eet û Gambut 


I de Laminat ; les spahis, û Bardia, 4 la garde de 


ww 


Tdléigramme du général Catrour au gêntéral de Caulle, û Londres. 
Neyroulh, 16 % 1842. 


J vu Konig et es troupes. le 15, a Sidi-Harrani. Leur moral 
ost irda slv, malgré leg pertes sensibles subies, qui cmportent 


° ى¿‎ 
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129 tués, dont 13 olliciers, 190 blessés évaenés, dont 13 
et 984 disparus, dont 22 officiers. or. 
La ſre Division légère est ramenèée vers Dabba pour J ak 
pléter son matériel, opération à laquelle Auchinleck m'a promis 

dle faire procéder par priorité. Je crains, cependant, des d 


* 
car les pertes de inatériel, en particulier artillerie et véhicules, * 
ont été partout élevées dans la bataille en cours. * 


Cazaud, que j'avais vu il y a une semaine à Gambut, est main- ت‎ 
tenant autour de Sollum et, étant donné l'évolution des évene 
ments, il sera sous peu dans l'action. Je vous ai dit les dé ſiei 
de son équipement. 6 
Mon sentiment sur la situation générale est que Rommel a 
zugné la bataille d'usure, grace ù la qualité et au nombre de ses 
moyens antichars et à sa tactique d’ économie des forces blindée 
II lui reste, pour la phase finale, la supèriorité des moyens. 
pourrait bien mettre en situation difficile les divisions de Gazala. 
9 
0 


Discours prononcé par le général de Gaulle 
û la réunion des « Françats de Grande-Bretagne », 
û DP Albert-Hall de Londres, le 18 juin 1942. 


Chamfort disail : « Les raisonnables ont duré. Les passionnés 
ont vécu! » Voici deux ans que la France, livrée et trahie à Bor- 
deaux, continue cependant la guerre, par les armes, les territoires, 
esprit de la France Combattante. Pendant ces deux années, 
nous avons beaucoup vécu, car nous sommes des passionnés. 

Je dis que nous sommes des passionnés. Mais, en fait de passion, 
nous n'en avons qu'une: la France! Les milliers d'entre nous qui. 
depuis le soi-disant armistice, sont morts pour elle sur tant de 
champs de bataille d' Afrique ou d' Orient, ou sur toutes les mers du 
globe, ou dans les ciels d'Angleterre, d' Erythrée, de Libye, on 
pendant les nuits des combats de Saint-Nazaire, ou aux matins 
dês exécutions, ont mêlé le nom de la France à leur dernier soupir. 
% millions d'entre nous qui restent debout, ou bien sur la terre 
nationale préparant les coups de la vengeance, ou bien frappant 
l'ennemi de leurs armes, ou کد‎ maintenant, dans J} Empire libérê, 
û leurs postes d’administrateurs, de magistrats, de mèdeeins, du 
professeurs, de colons, de missionnaires, sa souveraineté saerse 
„ea bienfaisante influence, ou bien travaillant à J'étranger afin 
de lui garder ses uinitiés et son ruyonnement, ne veulent rien quo 
servir la France, ne rèvent que lui être fidèles. Et, parce que rien 
de grand ne se fail sans lu passion, la grande œuvro û laquelle le 
devoir nous a vouéds exige la passion de la France. 

J? dis que nous sommes raisonnables. En effet, nous avons 
hoe la voie la plus dure, mais uussi la plus habile: la voie droite. 
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droite eat le plus court mass a usmi le 
m „ c but raison nable, vers 

Jê» pas, depuis deux années, nous le définimons tous 

| eoulement par des paroles, mais par des actes, dont le 

BORG d dûmpris la valeur et la significatıon. Mais, puisque la 

E Û huı est un anniversaire, nous u- rons de l' occasion 
ce but, une fois de plus. 

"avons jamais admis que la France füt sorte de la guerre. 

la défaite dans la bataille de 1940, le s6i-disant armis- 

ue neutralisation de nos forces et de nus territoire 
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F atteintes RO o 1 r= aux lois, 
nubert Re pub rangaise par d'unpud-nts 
"la violation de ne alli — : 


nces pour le coinpte de l'en vahinaour 
que des „ eſlroyables certes, inais N 
le lutte que rance ınène, depuis bientôt trente anndes, 


ious, le dêcision — au nom de la nation, par ceux qui 
— 2 ur le faire et qui, û cette époqun, talent en 
mesure de choteir librement, est toujours en vigueur. Cette dass 
„ Ct la dûclaraliin franco-britannique du man 100. 
e par le vote de confiance du Parbment lrangals, et 
ueun gouvernement légitime n'a jamas, depuis, GVOqu= 
nous, engagement — par la Franee de ne négocier et de 
aucun armistice ou traité de paix, sauf d'accord avd 


alliäs, et rüci 1, doll e t 
ovement, re lenu. 
23 . * * 


¢3 


67%4 MEMOIRES DE GUERRE — LÛ APPEL 


Pour nous, par conséquent, les autorités françaises qui, rom] 
par le mensonge d'un pouvoir illégitime, ou abusées par un prestige 
devoyô, ou hantées par le souci d'utiliser la dèfaite au profit 0 
certaines doctrines, ont renoncè à la guerre et empëœchent ceux * 0 
dependent d'elles d'y participer, sont dans Perreur et hors 
devoir. Pour nous, c'est notre droit et c'est notre obligation, 
non seulement de combattre l'ennemi partout où nous pouvons 
Patteindre, mais encore de ramener dans la lutte toutes les terres, 
toutes les forces frangaises. Nous ne prétendons être rien d'autre 
que les Français qui combattent pour le salut de leur pays et 
sur l'ordre qu'il leur en a donné. Mais cela, nous prétendons être 
et nous en tirons toutes les consequences sans reculer devant aucune. 

Ah! certes, quand, il y a deux ans, nous nous sommes jetés û 
corps perdu — c'est bien le cas de le dire — dans l'accomplisse- 
ment de notre mission nationale, il nous fallait faire, dans la nuit, 
au moins trois actes de foi. II nous fallait, d'abord, nous fier à la 
résistance de la Grande-Bretagne, demeurée seule et presque sans 
armes devant la ruée d'une Allemagne et d'une Italie au maxi- 
mum de leur force. Il nous fallait, ensuite, eroire que les ambitions 
de l'ennemi pousseraient nécessairement dans la lutte deux autres 

randes puissances: la Russie soviétique et les Etats-Unis, sans 
esquelles on ne pourrait imaginer de succès dèéſinitif. II nous fal- 
lait, enfin, être sürs que le peuple français n'accepterait 92 
défaite et que, malgrè le joug allemand et le chloroforme de Vichy, 
il se redresserait un jour pour achever la guerre dans la victoi 

Eh bien! on nous pardonnera de nous distraire un peu de ee 
que notre täche a d'assez sévère par Pagréable constatation que 
nous n'avons pas eu tort. Nous avons vu la Grande-Bretagne. 
sous l'impulsion d'un Winston Churchill, tenir ferme comme un 
roc sous les avalanches de bombes de l'invasion aèrienne, mener 
durement et victorieusement la plus grande bataille navale de 
tous les siècles, déployer de vastes efforts en Orient, en Afrique. 
en Extréme-Orient, enfin se transformer en une redoutable place 
d'armes pour Poffensive. Nous avons vu le peuple et P'armée 
russes, sous la direction d'un Staline, briser, le long d'un front de 
2000 kilomètres, au cours d'une incessante bataille d'une année. 
'attaque ſurieuse de l'Allemagne et de ce qu'elle appelle 4 ses 
alliés ». Nous voyons les Etats-Unis, sous l'inspiration d'un Roo- 
sevelt, û Pccuvre pour changer en instruments de puissance guer- 
rièro leurs formidables ressources et leur gènèreux idéalisme. Nase 
aussi, nous voyons la masse du peuple français se rassembler dans 
la résistance, au — que l'ennemi et les traitres redoublent leurs 
brutalités et multiplient leurs mensonges pour prévenir la ven- 
grance. 

En vain, d'ailleurs, car la Franco qui combat ou qui s'y appròte 
lormoe un tout indivisible aussi large que la nation. Ges tout haut 
que nous adressons aujourd'hui notre salut fraternel û nos vail- 
lanta groupements d'action en France, A Liberation, û Combat, à 


dun eervireîl 

ce que serait l'avenir du peuple français si, maintenu 
indıgnes dans une neutralrté bonteuse, il 111 
rr é'aGhever pour lui, sans droits, sans glare et sans lau- 
* — 


, dans quelle anarchie, dans quelle xénophobw, he manque 
v1 de tomber? Les س‎ ui ont la trute audace de 
ceonmaoerver Funité nalıonale dans la honte de l'armistire 


parence d'ordre 51 
ns la lutte, dans la fierté, dans 


1 Il est un élément qui, dans ces terribles ves, 
re û la nation comme essenticl û son avenir et 1 
Cet dldîmnent, c'est Empire. D'abord, pareo# que 
Empire — s'ewt constitute la basr de dêpart pour le 
rance. Sans doute, Voohy -i pu. jusqu's 
oyant des moyens plus od wur les uns que les 
parfata, en trom pant étranger, maıntenir dans 1. neu- 
une large je de nos Lerriloirms dbutre-mer. Mais il 
Afrique équatoriale, le Cameroun, la Nouvel h- OK 
Nouvelles. H suriden Tahiti, les Etablissement français 


d'Océanie, les Etablissements français des Indes, Saint-Pierre et 
Miquelon, se sont déjà aſfranchis de la capitulation. II reste que 
les républiques syrienne et libanaise, désormais indépendantes 
et auprès desquelles la France exerce son mandat, sont devenues 
pour elle, dans cette guerre même, des allièes précieuses et pri- 
vilégiées. Or, c'est par la que la France a pu maintenir dans le 
combat, non seulement des moyens importants, mais encore des 
territoires où elle demeure belligéèrante dans sa souveraineté. 
D'autre part, il est apparu que, dans la détresse inouie qui est 
celle de la France, les populations de l' Empire lui ont partout 
înanifesté une fidélité magnifique. Quel plus bel hommage pour- 
rait être rendu à son génie civilisateur? 

C'est pourquoi, la nation française a pris conscience de son 
ceuvre impériale et de la solidarité profonde qui l'unit à son 
Empire. Même le douloureux courage, e ù la défense de 
telle ou telle partie de 'Empire contre la France Combattante ou 
contro ses alliés par des troupes qu'abusent encore les mensonges 
de Vichy, est û cet égard une preuve faussée, mais indubitable. 
de la volonté des Frangais, En vérité, toute atteinte à sa souve- 
raineté dans l' Empire serait profondément odieuse à la France. 
Aussi, tandis que nous exergons cette souveraineté pour son 
compte dans tous ceux de ses territoires que nous avons pu libérêr, 
nous la revendiquons pour elle dans tous les autres. د ج‎ 
û mesure et sans aucune réserve les ressources de Empire dans 
lutte aux côtés de nos alliés et méprisant les calomnies des traitres 
qui nous accusent de livrer ù d'autres ce qui n'appartient qu'à la 
rance, nous nous en tenons fermement, et pour le compte de la 
nation, à P'intégrité impeèriale. 

Mais, si la France combat pour se libérer par elle-mème dans 
toute la mesure du possible et recouvrer, par la, sa ſierté, son unité 
ot son intègrité, elle le fait dans Pintérêt des autres aussi bien que 
dans le sien propre. M. Eden remarquait un jour « que la guerre 
actuelle rapetissait la terre . Cela est profondément vrai. La 
vitesse, la puissance, le rayon d'action des engin de combat 
modernes tendent à faire de notre globe un seul et même champ 
de bataille. Du même coup, les conditions de la défense de س سے‎ 
peuple se conjuguent, de plus en plus étroitement, avec celle. 
de beaucoup d'autres. Il y a la, dans l'ordre stratégique, une consé- 


ence inéluctable de l'évolution Ju 8 qui ne cesse de resserrer 


U interdépendance des nations. Qu'il s'agisse de sécurité, d'ae- 
tivité économique ou de communications, P'isolement d'un Etat, 
grand et fort qu'il puisse être, est devenu inconcevable. Des 
runégats du patriotisme peuvent bien crier, aujourd'hui: La France 
wulo l tout en trouvant fort naturel qu'elle doive subir la com- 
pagnio d'un envahisseur détesté, mais la France, elle sait bien 
que, privée d'alliances, elle serait condamnée ù mort. Et, comme 
naus voulons, nous, que la France vive, nous lui gardons les 
lhances formelles ou naturelles qu'il lui faut. 
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„ est pour la France Combattante un but 
Voila pourqudi, dans l'ordre pratique, no 1 
recen ment conclue entre deux grandes pumances euro- 
N : la Russie sovietique el la Grande-Bretagne, * que 
— . — û aucun Etat du parti de la liberté. 
un Cet capital fourni par l'Europe û ‘effort commun 
guerre et û la coopération dans la paix. Voila pourquqi. 
Fordro moral, nous faisons nôtre le magniſique programme 
nbertés humaines, que le Président des Etats · Unis 
aux peuples du monde comine conttepartie de leurs 
et comma but de leurs eser unc. 
qu'on eſlet, plutét que la guerre des Etats, cotie 
cells des hommes ou, comme disait eminent M. 
he dur of (he common man. C'est bien A hauume, û la 
qus tout aura ¢4 demand pour vainére. Cest done 
cet done la femme, qui devront etre he vaingururs. 
وا‎ nee, — oû le dڑêsastre,‎ la trabison, alten - 
ont disqualifl®ê beaucoup de diriguants et de priviligiés 
les mamas profandes du peuple sont, au contraire, eee 
valllantes et les plus adele. ne serait pas acceptable quo 
lalsaêt debont un gime social et moral qui 
chutre la nation. la France qui combat entend que la vie- 
lore wait le béndfiee de tous ses enfants. A Habri de Pindépendanee, 
la #écurité, de la grandeur nationales recouvrées, elle veut 
t aseurécs et garanties û chaque Français la liberté, la sécurité, 
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breche la France qui combat. A l'intérieur du territoire, Io 
sion, la propagande, la misère, se sont liguées pour la réduire. A 
J'extérieur, elle a dû surmonter, moralement et matériellement, 
d'innombrables diflicultés. Mais, invinciblement, la France Com- 
battante émerge de l'océan. Quand, ù Bir-Hakeim, un rayon de 
sa gloire renaissante est venu caresser le front sanglant de ses 
soldats, le monde a reconnu la France. 0 
Ah! certes, nous ne eroyons pas que l'éëpreuve soit à son t 
Nous savons tout ce qui reste de force et d'astuce à fl'enne 
Nous n'ignorons pas quels délais sont encore nécessaires au parti 
de la liberté pour déployer toute sa puissance. Mais, puisque la 
France a fait entendre sa volonté de triompher, il n'y aura jamais 
pour nous ni doute, ni lassitude, ni renoncement. Unis pour 
combattre, nous irons jusqu'au bout de la libération nationale. 
Alors, notre täche ſinie, notre röle effacé, après tous ceux qui Pont 
servie depuis l'aurore de son Histoire, avant tous ceux qui la ser- 
viront dans son éternel avenir, nous dirons à la France, simple- 
ment, comme Péguy : 
Mere, voyez vos fils, qui se sont tant battus | » 


Declaration du général de Caulle 
publiée en France dans les journauæ clandestins, 
le 23 juin 1942. 


Les derniers voiles, sous lesquels l'ennemi et la trahison opé- 
raient contre la France, sont désormais déchirés. L'enjeu de cette 
erre est clair par tous les Français : c'est l'indépendance ou 
escla vage. Chacun a le devoir sacré de faire tout pour contribuer 
à libérer la patrie par l'écrasement de Penvahisseur. II n'y a 
d'issue et d'avenir que par la victoire. 

Mais cette ¢preuve gigantesque a révélé à la nation que le danger 
qui menace son existence n'est pas venu seulement du dehors et. 
qu'une victoire qui n'entrainerait pas un eourageux et profond 
renouvellement intérieur ne serait pas la victoire. 

Un régime, moral, social, politique, économique, a abdiqué 
dans la défaite, après s'ètre lui-mème paralysé dans la licenee. 
Un autre, sorti d'une criminelle capitulation, s'exalte en pouvoir 
personnel. Le peuple français les condamne tous les deux. Tandis 
qul s'unit pour la victoire, il s'assemble pour une réèvolution. 

Malgré les chalnes et le bäillon qui tiennent la nation en servi- 
tude, mille tèmoignages, venus du plus profond d'elle-méme, font 
apercevoir son désir et entendre son espérance. Nous les procla- 
mons en son nom. Nous allirmons les buts de guerre du peuple 
krancais. 

Nous voulons que tout ce qui appartient à la nation frangaise 
r vienne en sa possession. Le terme de la guerre est, pour nous, 
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de tous les peuples et qui unit les detmocratws dans un seul 

mütne eflort, ait pour conséquence une organisation du monde 
1. d'une mandte durable, la solidarité et l'aide mutuelle 

due nations dans tous les domaines. Et nous entendons que la 

Fran occupe, dans ce systäme international, la place 

qui lui est assignée par sa valeur et par son génie 
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La France et le monde luttent et souffrent pour la liberté, 
justice, le droit des gens ù disposer d'eux-mèmes. Il faut que le 
droit des gens ù disposer d'eux-mômes, la justice et la 
zagnent cette guerre, en fait comme en droit, au profit de cha- 
— comme au proſit de chaque Etat. 

Une telle victoire française et humaine est la seule qui 
compenser les épreuves sans exemple que traverse notre 
la seule qui puisse lui ouvrir de nouveau la route de la grandeur. 
Une telle victoire vaut tous les efforts et tous les sacrifices. Nous 
vaincrons! 


Telé gramme du général de Gaulle 
au baron de Benoist, Délégué France Libre au Caire. 1 


Londres, 27 juin 1942. 5 


En vue de Phypothèse où les opérations militaires actuelles 
tourneraient mal, il est nécessaire de préciser, d'urgence, les mesures 
à prendre pour les Français Libres d' Egypte. » 

Il m’apparaît que tous ceux qui sont d’ãge à porter les armes 
ou qui pourraient l'ètre au cours de cette guerre, — e'est-à-dire 
de quinze ù quarante-huit ans, — devraient être repliés sur la 0 
Syrie. Je vous autorise à leur en donner, éventuellement, ordre 
de ma part. 

Pour ce qui concerne le personnel du canal, il y aurait lieu de 
faire de même au moment voulu. 

Je vous prie de me faire connaitre les dispositions que vous 
auriez déja prises ù cet égard et celles que vous comptez prendre. 

Gardez, naturellement, une liaison étroite avec le général 
Catroux, à qui je communique le texte de ce télégramme. 


Telegramme du général de Gaulle au général Catroux, û Beyrotith. 


Londres, 6 juillet 1942. 


Japprouve entièrement votre décision de ne pas retirer nos 
troupes de lu bataille si la vallée du Nil est intéressée. 

Mais il demeure absolument nécessaire que nos troupes ne 
soient pas engagées autour d'EI Alamein avant d'ètre complète- 
ment armées et équipées. Nous ne sommes pas assez riches pour 
nous ruiner. 

Je vous prie de m'informer du sort de la compagnie de para- 
chutistes et du groupe de chasse « Alsace ». 

Je vous demande de m'adresser, d'urgence, la première liste 

¢ propositions pour la Croix de la Libération, Médaille Militaire 
et citations û l'ordre des Forces Frangaises Libres. 
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NI le 22 novembre 1890, Charles de Gaulle, à sa sortie de 
Saint-Cyr, entra au 33° régiment d'infanterie à Arras. Blessé en 
août 1914, nommé capitaine à vingt- quatre ans, blessé une 
deuxième fois en mars 1915, il devait être atteint une troisième 
fois devant Douaumont. Il restera prisonnier jusqu'à l'armistice. 
malgré ses cinq tentatives d'évasion, De sa captivité il ramène 
les éléments de l'ouvrage qu'il publiera en 1924 sous le titre : 
la Discorde chez lennemi. 

Avant de revenir à Saint-Cyr comme professeur d'histoire 
militaire, le capitaine de Gaulle a passé deux ans en Pologne et 
participé en 1921 û la campagne qui sauva ce pays de l'invasion 
rouge. En 1924 et 1923 il est ã l' Ecole de Guerre. C'est ensuite 
le travail d'ètat- major, à l'Armée du Rhin et au Cabinet du Maré- 
chal Pétain, qui avait été son premier colonel. De 1927 à 1929. 
le commandant de Gaulle est à la tête du 19 bataillon de chas- 
seurs à Tréèves. Puis il passe deux ans au Levant. En 1931, il est 
nommé au secrétariat de la Défense Nationale. La, il met au point 
une doctrine de guerre adaptée à la situation géographique et au 
role politique de la France dans l'Europe du Traité de Versailles. 
1932 le voit, dans le Fil de épée, déſinir sa conception de la 
mission du Chef et sa philoso hie du commandement. Deux ans 

lus tard parait Vers Farmée de metier, où il dévoile, six ans à 
avance, le cours de la bataille moderne. Couronnant cette tri- 
logie, la France et son armée parait en 1938. 

1939 le corps de bataille allemand, directement issu du 
projet du colonel de Gaulle, pulvérise en deux semaines l'armée 
polonaise. 

1940 : le front français est percé à Sedan. Le colonel, puis 
şénéral, de Gaulle, à la tête de la 4“ division cuirassée, stoppe 
es Allemands sur l'Aisne et exécute une contre-attaque vieto- 
rieuse sur Abbeville. 

Le 17 juin ayant vainement tenté de décider le dernier gouver- 
nement de la III: République dont il est membre, ù poursuivre la 
lutte outre-mer, le général de Gaulle s'envole pour Londres doi 
il lance son appel historique. C'est alors que eommence le troi- 
sième grand combat de sa vie. Il a livré le premier entre 1934 
et 1939. Fort de son expérience et de vingt ans d'épreuves et 
d'études, il tente de doter la France de l'armée qui l'eut sauvée. 

Le deuxième combat, il le mène à Laon et à Abbeville. Et main- 
tenant que la France est terrassée, il décide de la replacer dans 
la victoire et à son rang. C'est le récit de ce combat û L'enjeu 
szuprème qui nous est fait aujourd'hui par celui en qui Winston 
Churchill saluait le « Connétable de France » et à qui semble 
avoir été dévolu par un privilège de nature le double don de 


prophétie et d' action. 
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